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/ HARVARD luNiVhkbil Yl I LlIiRARr
ES vingt-cinq Lettres qui forment ce recueil , dix ont été publiées dans le Courrier français , vers la fin de 18^ ; les autres paraissent pour la première fois. Les nombreuses questions historiques traitées dan» ces dernières se rapportent toutes , d'une manière directe , à deux chefs principaux , la formation de la nation française , et la révolution communale. J'ai cherché à déterminer le point précis où l'histoire de France succède à l'histoire des rois franks, et à marquer de ses véritables traits le plus grand mouvement social qui ait eu lieu depuis rétablissement du christianisme jusqu'à la révolution française. Quant aux dix Lettres anciennement publiées, elles ont, en général y poiîr objet de soumettre à un examen sévèi*e plusieurs ouvrages sur l'histoire de France regardés alors comme classiques. J'ai besoin d'exposer en peu de mots les motifs qui m'ont décidé à reproduire presque textuellement ces morceaux de critique , malgré l'espèce d'anachronisme que présentent des jugements portés il y a sept ans sur notre manière d'écrire et d'envisager l'histoirç.
En 1817, préoccupé d'un vif désir de contribuer pour ma part au triomphe des opinions constitutionnelles, je me mis à chercher dans les livres d'histoire des preuves et des arguments à l'appui de mes croyances politiques. En me livrant à ce travail avec toute l'ardeur de la jeunesse , je m'aperçus bientât que l'histoire me plaisait pour elle-même , comme tableau du temps passé , et indépendamment des inductions que j'en tirais pour le présent. Sans cesser de subordonner les faits à l'usage que j'en voulais faire, je les observais avec curiosité , môme lorsqu'ils ne prouvaient rien pour la cause que j'espérais servir, et toutes les fois qu'un personnage ou un événement du moyen ftge me présentait un peu de vie ou de couleur locale , je ressentais une émotion involontaire. Cette épreuve , souvent répétée,
ne tarda pas à bouleverser mes idées en littérature. Insensiblement je quittai les livres modernes pour les vieux livres, les histoires pour les chroniques , et je crus entrevoir la vérité étouffée sous les formules de convention et le style pompeux de nos écrivains. Je tâchai d'effacer de mon esprit tout ce qu'ils m'avaient enseigné , et j'entrai , pour ainsi dire, en rébellion contre mes msdtres. Plus le renom et le crédit d'un auteur étaient grands , plus je m'indignais de l'avoir cru sur parole et de voir qu'une foule de personnes croyaient et étaient trompées comme moi. C'est dans cette disposition que, durant les derniers mois de 18^, j'adressai au rédacteur du Courrier français les dix Lettres dont j'ai parlé plus haut.
Les l\istoires de Velly et d'Anquetil passaient alors pour très-instructives; et lorsqu'on voulait parler d'un ouvrage fort, on citairles Observations^ Ae Mably ou Y Abrégé de Thouret. V Histoire des Français par M. de Sismondi , les Essais sur V Histoire de France par M. Guizot, V Histoire des ducs de Bourgogne par M. de Barante, n'avaient point encore paru. J'étais donc fondé à dire que nos historiens modernes présentaient sous le jour le plus faux les événements du moyen ftge. C'est ce que je fis avec un zèle dont quelques personnes m'ont su gré, et qui a sauvé d'un entier oubli des essais de critique et d'histoire perdus , en quelque sorte , dans les colonnes d'un journal. Ces détails m'étaient nécessaires pour expliquer mon silence sur des ouvrages qui marquent une véritable révolution dans la manière d'écrire l'histoire de France. M. de Sismondi pour la science des faits , M. Guizot pour l'étendue et la finesse des aperçus, M. de Barante pour la vérité du récit , ont ouvert une nouvelle route * : ce qu'il y a de mieux à faire , c'est d'y marcher à leur suite. Mais , comme les idées neuves ont à vaincre , pour se faire jour, la ténacité des habitudes, et qu'en librairie , comme en tout autre commerce , les objets d'ancienne fabrique ont pour longtemps un débit assuré, il n'est peut-être pas inutile d'attaquer de fi*ont la fausse science, même lorsque la véritable s'élève et commence à rallier autour d'elle les penseurs et les esprits droits.
1 nant l'ènnmératlon des (ravaoi qni ont marqué le commencement de la réforme faistoriqne, il serait injnste de ne pas eiter deux Mémoires de M. Nandet, de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, sur l'état social de la Gaule dans les siècles qui suivirent la conquête. Ces morceaux, très-étendas, se distinguent par une critique à la fois plus ferme et plus large que celle des sa? aots du siècle dernier, par une rare intelligence de l'époqne et par l'absence de toute préoccupation politique.
11 ne faut pas se dissimuler que , pour ce qui regarde la partie de l'histoire de France antérieure au xtii* siècle la conviction publique, si je puis m'exprimer ainsi , a besoin d'être renouvelée à fond. Les différentes opinions dont elle se compose sont ou radicalement fausses ou entachées de quelques faussetés. Par exemple , est-il un axiome géométrique plus généralement admis que ces deux propositions : Ciavis a fondé la monarchie française; Louis- le-Gros a affranchi les communes? Pourtant ni l'une ni l'autre ne peuvent se soutenir en présence des faits tels qu'ils ressortent des témoignages contemporains. Mais ce qui est imprimé dans tant de livres , ce que tant de professeurs enseignent , ce que tant de disciples répètent , obtient force de loi et prévaut contre les faits eux-mêmes. Instruit de ce qu'il m'en a coûté de peine pour refaire , seul et sans guide , mon éducation historique, je me propose de faciliter ce travail à ceux qui voudront l'entreprendre et remplacer par un peu de vrai les niaiseries du collège* et les préjugés du monde. A ces préjugés, nés du défaut d'études fortes et consciencieuses^ j'oppose les textes originaux et cette expérience de la vie politique qui est un des privilèges de notre époque si remplie de grands événements. Que tout homme de sens , au lieu de se payer des abstractions monarchiques ou républicaines des écrivains de l'ancien régime , recueille ses propres souvenirs et s'en serve pour contrôler ce qu'il a lu ou entendu dire sur les événements d'autrefois , il ne tardera pas à sentir quelque chose de vivant sous la poussière du temps passé. Car il n'est personne parmi nous, hommes du xix*" siècle, qui n'eu sache plus que Velly ou Mably, plus que Voltaire lui-même, sur les rébellions et les conquêtes, le démembrement des empires, la chute et la restauration des dynasties, les révolutions démocratiques et les réactions en sens contraire.
U me reste à parler de la méthode que j'ai suivie dans la composition de ces Lettres. La plupart sont des dissertations entremêlées de récits et de fragments des historiens originaux. Tel événement particulier dont le caractère fut longtemps méconnu, présenté sous son véritable aspect, peut éclairer d'un jour nouveau l'histoire de plu- »eurs siècles. Aussi ai-je préféré ce genre de preuve à tout autre , lorsqu'il m'a été possiUe d'y recourir. Dans les matières historiques
i Cette eiprettion, malheorenKêfflenl Juste pour le temps où lei hommes de mon âge on fait le«n premières étades , ne s'appliqae point i l'enseigoement actuel.
i AVERTISSEMENT.
la méthode d'exposition est toujours la plus sûre, et ce n'est pas sans danger pour la vérité qu'on y introduit les subtilités de l'argumentation logique. C'est pour me conformer à ce principe que j'ai insisté avec tant de détails sur l'histoire politique de quelques villes de France. Je voulais mettre en évidence le caractère démocratique de l'établissement des communes, et j'ai pensé que j'y réussirais mieux en quittant la dissertation pour le récit, en m'effaçant moi-même et en laissant parler les faits. L'insurrection de Laon et les guerres civiles de Reims, naïvement racontées, en diront plus qu'une théorie savante sur l'origine de ce tiers-état , que bien des gens croient sorti de dessous terre en 1789. Si , durant deux siècles, préférant la paix à tout autre bien , il a semblé dormir et s'est fait oublier, son entrée sur le théâtre des événements politiques rappelle les scènes d'énergie, de patriotisme et de violence où il s'est signalé de nos jours. Peutêtre l'histoire n'a-t-elle rien à faire dans le débat des opinions et la lutte des intérêts modernes; mais si l'on persiste à y l'introduire, comme on le fait journellement, on peut entirer une grande leçon : c'est qu'en France personne ti'est l'affranchi de personne , qu'il n'y a point chez nous de droits de fraîche date , et que la génération présente doit tous les siens au courage des générations qui l'ont précédée.
POUR LA DEUXIÈME ÉDITION
ES nombreai changements foits à cette seconde édition rendent' inexact sur plusieurs points Tavertissement |qui précède. Les I dix Lettres de 4820 ont été en partie remplacées, en partie retravaillées, pour le fond et pour la forme. Si j'ai conservé ici Tavant-propos de la première édition, c'est afin qu'il puisse servir d^apologie pour ce qu'on trouvera de décousu dans un ouvrage tant de fois remanié , et aussi pour ne point effacer tout vestige de mes travaux de jeunesse , tout souvenir d'un temps qui me devient plus cher à mesure que les années et la maladie m'en éloignent. Je ne détaillerai point les corrections et additions qui distinguent cette édition de la précédente; je laisse à mes lecteurs le soin d'en juger l'à-propos. Je m'étendrai seulement sur un point qui , tantôt par de bonnes raisons , tantôt par des raisons que je ne puis admettre , a été fort controversé : c'est la rectification des noms franks, d*après l'orthographe teutonique.
L'idée de rendre aux noms d'hommes qui remplissent les premières époques de notre histoire leur véritable physionomie , n'est pas nouvelle. Lorsqu'au xrr siècle des savants laborieux s'appliquèrent à débrouiller le chaos de nos anciennes annales , la distinction entre ce qu'il y a de germanique et ce qu'il y a de romain dans l'histoire de France les frappa d'abord. Ils reconnurent que Clovis, Clotaire, Louis, Charles, etc., n'étaient pas des noms firançais, et ils les restituèrent, mais avec peu de bonheur, en se servant de la langue allemande , telle qu'on la parlait de leur temps. C'est ce que fit entre autres le greffier Du Tillet , critique habile , esprit juste et consciencieux. Cette réforme toute savante pénétra peu dans le public ; mais il se trouva d'honnêtes écrivains qui se révoltèrent contre elle au nom de l'honneur français. Ils soutinrent avec indignation que jamais roi de France n'avait parlé allemand , ni porté un nom allemand ; que tous , depuis Pharamond , étaient Français, vraiment Français, de langage comme de cœur. On ne saurait cependant attribuer à ce vigoureux élan de nationalité le peu de crédit qu'obtinrent les germanismes de Du Tillet. Ils ne passèrent point dans rhistoire écrite sous une forme narrative, parce que ce genre de littérature ,
NOTE
abandonné des savants , tomba entre les mains d'hommes sans éludes spéciales , qui ne comprenaient de Thistoire de France que ce qui ressemblait à leur temps. Ne se rendant point compte de la différence des époques , ils n'ont rien fait pour la marquer; et faute de précautions à cet égard , ils laissent croire au lecteur que les rois des deux premières races parlaient , à peu de chose près!, la langue du sire de Joinville.
Lorsqu'il y a dix ans je me livrai, pour la première fois, au travail de collationner la version moderne de notre histoire avec les monuments et les récits originaux, la pensée de rendre à la Germanie ce qui lui appartenait s'empara de moi sur-le-champ , et je me mis à suivre ce projet avec zèle et ténacité , feuilletant les glossaires , comparant ensemble les différentes orthographes , tâchant de retrouver le son primitif et la véritable signification des noms franks. J'avoue que mes tentatives , à cet égard, eurent quelque chose d'outré , et se ressentirent un peu de l'ardeur révolutionnaire qui marque les premiers pas de toute réforme , en quelque genre que ce soit. J'eus la prétention de restituer tous les noms originairement tudesques, d'après une règle commune, et de faire accorder ensemble le son et l'orthographe : c'était une chose impossible ; et après beaucoup d'essais ; faits avec intrépidité , je reculai , non devant la crainte de dérouter le public, car toute nouveauté le déroute pour un moment , mais devant celle de falsifier les noms mômes que je prétendais rétablir.
En effet, dans tous ces noms, les voyelles intermédiaires, qui successivement ont disparu ou se sont résolues en e muets, devaient être prononcées d'une manière distincte , à l'époque de la conquête. Le plus sûr est donc de se conformer à l'orthographe latine des contemporains, mais avec discernement et non comme l'ont fait les anciens traducteurs français des chroniques du vi«, du vu" et du viii« siècle. Il faut surtout que les lettres qui , dans notre langage actuel , ont un son étranger à celui des langues germaniques , soient remplacées , ou jointes à d'autres lettres qui en corrigent le défaut. Je vais énoncer quelques règles diorthographe auxquelles je me suis conformé dans cette nouvelle édition , et qui , appliquées aux noms d'hommes et de fenmies de la période franke, leur rendraient, autant qu'il est possible, leur aspect original.
40 La lettre c, à cause de son double son, doit être remplacée par un A. A la fin des mots , quoique cela ne soit plus nécessaire , on la remplacera de même , pour ne point changer l'orthographe , et retrouver dans tous les noms les syllabes composantes : Rikimery Rekeswind^ Rekkared^ Théoderiky AlaHk^ etc.
2° CA, à cause du son qu'on lui donne en français, doit être remplacé par h , lorsqu'il se trouve devant une voyelle : HUderiky Hildebert , Harihert, Quelquefois cependant on devra lui substituer le kh : RikhUdy Rikhardy Burkhart; ou le k simple : Kunibert^ God^skalk, Erkinoald,
POUR LA DEUXIÈME ÉDITION
Arkinbald. On pourra le conserver, comme digne d'aspiration , devant les consonnes / et r au commencement des mots : Chhdùwig, Chlodomir, CMotUde, Chramn; à moins qu'on n'ait la hardiesse d'écrire comme les Franks : Hlodowig , Hlodomir, Hlotilde, Hram.
3<» Le 9 devant Ve et Vi doit, pour retrouver son ancienne consonnance , être remplacé par gh : Sighetert, Sighiwaid, Sighismond^ Maghinard^ Raghen/redt Enghilbert^ Ghisele, Ânsberghe,
4» L'tt, voyelle ou consonne, suivi d'un i, dun e ou d'un a, doit être remplacé par le w : Chlodowigy Merowig, HerivAg^ Drotowig^ Folkwin, Bikwinj Galeswinthe, Cklotswinde. L'o devant Ve et Vi doit quelquefois subir la même permutation : Atidwin^ Theodwin.
5"* On doit conserver la syllabe hald et ne pas la remplacer par haud : Theodebald^ GondebcUd, Baldrik, Baldwin , etc.
6* Afin de maintenir l'analogie de composition dans tous les noms terminés par ild , on placera un A devant Vi , quand bien même cette lettre serait omise dans le texte latin : Chlothide^ NanthUde^ Bathilde^ etc. A la rigueur on pourrait se dispenser de cette règle; mais, de même qu'on ne dit plus Mahaut pour Mathilde, il faut renoncer à écrire Brunehaut pour Brttnehilde,
1^ Enfin l'on doit supprimer la terminaison aire , qui est antigermanique, et la remplacer par her : Chlother, Lother, Raghenher, Fredegher.
En réformant d'après ces règles tous les noms tudesques d'origine qui se présentent dans notre histoire jusqu'à l'avènement de la troisième race , on est sûr de conserver à ces noms leur véritable physionomie , sans trop s'écarter de l'usage reçu. Dans presque tous les cas, malgré le changement de quelques lettres, la prononciation demeure la même, et l'impression d^étrangeté a lieu simplement pour la vue. Parmi les noms des rois il n'y en a guère que deux qui éprouvent une altération sensible; mais quelle raison y a-t-il de tenir à Clovis et à Mérovée , et de donner à des noms propres, terminés par le même composant, des désinences si différentes? Plus conséquents, les vieux auteurs des chroniques de Saint-Denis ont écrit Clodovée et Mérovée. De bonne foi, quel est le lecteur du xix* siècle qui se croira dépaysé en lisant, sur la liste des rois de France, Merotvig et Chlodatoig^ et quelle oreille est assez difficile pour trouver que ces dedx noms ne sonnent pas bien, même en poésie?
SUE
L'HISTOffiE DE FRMCE
Sar le testin d'une HIstolie de France , et le pri]id|«l déint de cènes qui eslsteit.
AHs ce temps de passions politiques, où il est si difficile, lorsqu'on se sent quelque activité d'esprit, de se dérober à Tagitation générale , je crois avoir trouvé un moyen de repos dans l'étude sérieuse de Thistoire. Ce n'est pas que la vue du passé et l'expérience des âècles me fassent renoncer à mes premiers désirs de liberté , comme à des illusions de jeunesse; au contraire , je m'y attache de plus en . plus : j'aime toujours la liberté , mais d'une affection moins impatiente. Je me dis qu'à toutes les époques et dans tous les pays il s'est rencontré beaucoup d'hommes qui, dans une situation et avec des opinions différentes des miennes, ont ressenti le même besoin que moi; mais que la plupart sont morts avant d'avoir vu se réaliser ce qu'ils anticipaient en idée. Le travail de ce monde s'accomplit lentement; et chaque génération qui passe ne fait guère que laisser une pierre pour la construction de l'édifice que révent les esprits ardents. Cette conviction, plutôt grave que triste, n'affaiblit point pour # les individus le devoir de marcher droit à travers les séductions de l'intérêt et de la vanité, ni pour les peuples celui de maintenir leur dignité nationale; car s'il n'y a que du malheur à être opprimé par la force des circonstances, il y a de la honte à se montrer servile.
Je ne sais si je me trompe, mais je crois que notre patriotisme gagnerait beaucoup en pureté et en fermeté y si la connaissance de l'histoire, et surtout de l'histoire de France, se répandait plus généralement chez nous , et devenait en quelque sorte populaire. En promenant nos regards sur cette longue carrière ouverte depuis tant de siècles, où nous suivons nos pères, où nous précédons nos enfants, noua nous détacherions des querelles du moment, des regrets d'ambition ou de parti , des petites craintes et des petites espérances. Nous aurions plus do sécurité , plus de confiance dans l'avenir, si nous savions tous que, dans les temps les plus difBciles, jamais la justice, la liberté même, n'ont manqué de défenseurs dans ce pays. L'esprit d'indépendance est empreint dans notre histoire aussi fortement que dans celle d'aucun autre peuple ancien ou moderne. Nos aïeux l'ont comprise, ils l'ont voulue, non moins fermement que nous; et, s'ils ne nous l'ont pas léguée pleine et entière, ce fut la faute des choses humaines et non la leur, car ils ont surmonté plus d'obstacles que nous n'en rencontrerons jamais.
Mais existe- t-il une histoire de France qui reproduise avec fidélité les- idées, les sentiments, les mœurs des hommes qui nous ont transmis le nom que nous portons, et dont la destinée a préparé la n6tre? Je ne le pense pas. L'étude de nos antiquités m'a prouvé tout le contraire, et ce défaut d'une histoire nationale a contribué peut-être à prolonger l'incertitude des opinions et l'irritation des esprits. La vraie histoire nationale, celle qui mériterait de devenir populaire , est encore ensevelie dans la poussière des chroniques contemporaines : personne ne songe à l'en tirer; et l'on réimprime encore les compilations inexactes, sans vérité et sans couleur, que, faute de mieux, nous décorons du titre d'Histoire de France. Dans ces récits vaguement pompeux , où un petit nombre de personnages privilégiés occupent seuls la scène historique , et où la masse entière de la nation disparait derrière les manteaux de cour, nous ne trouvons ni une instruction grave, ni des leçons qui s'adressent à nous, ni cet intérêt , de sympathie qui attache en général les hommes au sort de qui leur ressemble. Nos provinces, nos villes, tout ce que chacun de nous comprend dans ses affections sous le nom de patrie, devrait nous être représenté à chaque siècle de son existence; et, au lieu de cela, nous ne rencontrons que les annales domestiques de la famille
rouante . des naissances , des mariages , des décès , des intrigues de palais, des guerres qui se ressemblent toutes, et dont le détail, toujours mal circonstancié, est dépourvu de mouvement et de caractère pittoresque. ^
Je ne doute pas que beaucoup de personnes ne commencent à sentir les vices de la méthode suivie par nos historiens modernes, qui, s'imaginant que l'histoire était toute trouvée, s'en sont tenus, pour le fond, à ce qu'avait dit leur prédécesseur immédiat, cherchant seulement à le surpasser, comme écrivain, par Téclat et la pureté du style. Je crois que les premiers qui oseront changer de route et remonter, pour devenir historiens, aux sources mêmes de l'histoire, trouveront le public disposé à les encourager et à les suivre. Mais le travail de rassembler en un seul corps de récit tous les détails épars ou inconnus de notre histoire originale, sera long et difficile; il exigera de grandes forces, une sagacité rare; et je dois me hâter de dire que je n'ai point la présomption de l'entreprendre. Entraîné vers les études historiques par un attrait irrésistible, je me garderai de prendre Tardeur de mes goûts pour un signe de talent. Je sens en moi la conviction profonde que nous ne possédons pas encore une véritable histoire de France, et j'aspire seulement à faire partager ma conviction au public, persuadé que de cette vaste réunion d'esprits justes et actifs il sortira bientôt quelqu'un digne de remplir la haute tâche d'historien de notre pays. Mais quiconque y voudra parvenir devra bien s'éprouver d'avance. Ce ne serait point assez d'être capable de cette admiration commune pour ce qu'on appelle les héros; il faudrait une plus large manière de sentir et de juger; l'amour des hommes comme hommes, abstraction faite de leur renommée ou de leur situation sociale; une sensibilité assez vive pour s'attacher à la destinée de toute une nation et la suivre à travers les siècles, comme on suit les pas d'un ami dans un voyage périlleux.
Ce sentiment , qui est l'âme de l'histoire, a manqué aux écrivains qui, jusqu'à ce jour, ont essayé de traiter la nôtre : ils n'ont rien en de cette vive sympathie qui s'adresse aux masses d'hommes, qui embrasse en quelque sorte des populations tout entières. Leur prédilection marquée pour certains personnages historiques , pour certaines existences, certaines classes, ôte à leurs récits la vraie teinte natio-
nale : nous n'y retrouvons point nos ancêtres, sans distinction de rang ou d'origine. Et à Dieu ne plaise que je demande à l'histoire de France de dresser la généalogie de chaque famille : ce que je lui demande y c'est de rechercher la racine des intérêts , des passions, des opinions qui nous agitent, nous rapprochent ou nous divisent, d'épier et de suivre dans le passé la trace de ces émotions irrésistibles y qui entraînent chacun de nous dans nos divers partis politiques, élèvent nos esprits ou les égarent. Dans tout ce que nous voyons depuis un demi-siècle, il n'y a rien d'entièrement nouveau ; et, de même que nous pouvons nous rattacher, par les noms et la descendance, aux Françtds qui ont vécu avant le xvin* siècle, nous nous rattacherions également à eux par nos idées, nos espérances, nos désirs, si leurs pensées et leurs actions nous étaient fidèlement reproduites.
Nous avons été précédés de loin, dans la recherche des libertés publiques, par ces bourgeois du moyen âge qui relevèrent, il y a six cents ans, les murs et la civilisation des antiques cités municipales. Croyons cpi'ils ont valu quelque chose , et que la partie la plus nombreuse et la plus oubliée de la nation mérite de revivre dans ^histoire. Il ne faut pas s'imaginer que la classe moyenne ou les classes populaires soient nées d'hier pour le patriotisme et l'énergie. Si l'on n'ose avouer ce qu'il y eut de grand et de généreux dans les insurrections qui , du XI* au xiii* siècle, couvrirent la France de communes , dans les émeutes bourgeoises et même dans les jacqueries du xn^ siècle, qu'on choisisse une époque, non plus de guerre intestine, mais d'invasion étrangère, et Ton verra qu'en fait de dévouement et d'enthousiasme, le dernier ordre de l'État n'^st jamais resté en arrière. D'où vint le secours qui chassa les Anglais et releva le trône de Charles YII , lorsque tout paraissait perdu et que la bravoure et le talent militaire des Dunois et des Lahire ne servaient plus qu'à faire des retraites en bon ordre et sans trop de dommage? n'est-ce pas d'un élan dé fanatisme patriotique dans les rangs des pauvres soudoyés et de la milice des villes et des villages? L'aspect religieux que revêtit cette glorieuse révolution n'en est que la forme : c'était le signe le plus énergique de l'inspiration populaire. Il faut lire, non dans les histoires classiques, mais dans les mémoires du temps, les traits naïfs, quoique bizarres, sous lesquels se présentait alors cette inspiration de la masse, tou-
jours soudaine^ rarement sage en apparence^ mais k laqueUe rien ne résiste*.
Le même concours de toutes les volontés nationales eut lieu , sans qu'on Fait assez remarqué, sous le règne de Philippe-Auguste, lorsque la France se vit attaquée par la ligne formidable de l'empereur d'Âl* lemagne y du roi d'Angleterre et du puissant comte de Flandre. Les chroniqueurs du xm* siècle n'oublient pas de dire que la fameuse bataille de Bouvines fut engagée par cent cinquante sergents à cheval de la vallée de Soissons, tous roturiers', et de montrer les légions des communes, la bannière de Saint-Denis en tête, allant se placer au premier rang : « Cependant retourna l'oriflamme Saint-Denis, et c les légions des communes vinrent après, et spécialement les come muoes de Gorbie, d'Amiens, d'Arras, de Beauvais, de Compiègne, c et accoururent à la bataille du roi , là où elles voyaient l'enseigne € royal au champ d'azur et aux fleurs de lys d'or. Les communes ouc trépassèrent toutes les batailles des chevaliers, et se mirent devant c encontre Othon et sa bataille ; quand Othon vit tels gens, si n'en 41 fut pas moult joyeux'... o
Ces simples phrases, qui n'ont été transcrites ni par Mézeray, ni par Yelly, ni par Anquetil , en disent plus à la louange de la bourgeoisie du moyen âge , que de longues pages où seraient pompeusement et stérilement répétés les mots de peuple et de nation. Des écrivains ont retrouvé la nation française et même la nation souveraine jusque sous les règnes de Qovis et de Charlemagne; mais il manque à ces histoires si bien intentionnées, la vie, la couleur, la vérité locale. La noblesse, la royauté même , en dépit de la place d'honneur qu'elles occupent généralement dans nos annales, n'ont pas été à cet égard plus heureuses que le tiers-état. A la peinture individuelle des personnages, à la représentation variée des caractères et des
■ Voyei l'Histoire des dues de Bourgogne par M. de Bsrante. > Guillelmus ArmoricuA, de Geslis Philippi Augusti, apud script rer. gallic. et frude., t.XVlI,p.96.
Cam Bit pudor ultlmus alto
Sanguine productum superari a plebis alumno.
(Ejusd. Piiilippidos, lib. xi, t. 84; ibid., p. SS8.)
* Chronique de Saint-Denys; Becueil des historiens des Gaules et de la France, U XVn, p. 409.
li LETTRE PREMIÈRE.
époques , on a substitué » pour les princes et les grands du temps passé, je ne sais quel type abstrait de dignité et d'héroïsme. Depuis Clovis jusqu'à Louis XVI, aucune figure de rois, dessinée dans nos histoires modernes, n'a ce qu'on peut appeler l'air de vie. Ce sont des ombres sans couleur, qu'on a peine à distinguer Tune de l'autre. Les grands princes y et surtout les bons princes^ à quelque dynastie qu'ils appartiennent , sont loués dans des termes semblables. Quatre ou cinq à peine, qu'on sacrifie , et que le blâme dont on les charge sert du moins à caractériser, rompent seuls cette ennuyeuse monotonie. On dirait que c'est toujours le même homme , et que , par une sorte de métempsycose , la même âme , à chaque changement de règne, a passé- d'un corps dans l'autre. Non-seulement on ne retrouve point cette diversité de naturels qui , sous mille formes et mille nuances, distinguent si nettement l'homme de l'homme ; mais les caractères politiques ne sont pas même classés d'après la différence des temps et les mœurs de chaque époque. Le roi purement germanique et le roi gallo-frank de la première race, le césar franco-tudesque de la seconde, le roi de l'Ile-de-France au temps de la grande féodalité, et tous les nombreux types qu'a revêtus l'autorité royale depuis la féodalité jusqu'à nos jours, sont confondus ensemble et altérés également par cette confusion.
n n'est qu'une seule voie pour sortir de ce chaos, le retour aux sources originales, dont les historiens eu faveur depuis le xvii* siècle se sont de plus en plus écartés : un changement total est indispensable dans la manière de présenter les moindres faits historiques. D faut que la réforme descende des ouvrages scientifiques dans les écrits purement littéraires, des histoires dans les abrégés, des abrégés dans ces espèces de catéchismes qui servent à la première instniction. En fait d'ouvrages de ce dernier genre, ce qui a maintenant cours dans le public réunit d'ordinaire à la plus grande vérité chronologique la plus grande fausseté historique qu'il soit possible d'imaginer. Là se trouvent énoncées d'une manière brève et péremptoire , comme des axiomes mathématiques, toutes les erreurs contenues dans les gros livres; et pour que le faux puisse, en quelque sorte , pénétrer par tous les sens , souvent de nombreuses gravures travestissent pour les yeux , sous le costume le plus bizarre, les principales scènes de l'histoire. Feuilletez le plus en vogue de ces petits ouvrages.
si cbers aux mères de famille , vous y verrez les Franks et les Gaulois se donnant la main en signe d'alliance pour l'expulsion des Romains^ le sacre de Glovis à Reims^ Charlemi^e couvert de fleurs de lys, et Philippe- Auguste en armure d'acier, à la mode du xvi« siècle, posant sa couronne sur un autel , le jour de la bataille de Bouvines.
Je ne puis m'empécher d'insister sur ce dernier trait , dont la popularité chez nous est une s<Mrte de scandale liistorique. C'est sans doute une action très-édifiante, que celle d'un roi qui ofire publiquement sa couronne et son sceptre au plus digne; mais il est extravagant de croire que de pareilles scènes aient jamais été jouées ailleurs que sur le théâtre. Et comme le moment est bien choisi pour cette exhibition en plein air de tous les ornements royaux! c'est l'instant où l'armée française est attaquée à l'improviste; et que cela est bien d'accord avec le caractère du roi Philippe , si habile , si positif et si prompt en affaires ! La première mention de cette bizarre anecdote se trouve dans une chronique contemporaine, il est vrai , maïs écrite par un moine qui vivait hors du royaume de France, au fond des Vosges , sans communication directe ou indirecte avec les grands personnages de son temps; C'était un homme d'une imagination fantasque, ami du merveilleux , écoutant volontiers les récits extraordinaires et les transcrivant sans examen. Entre autres circonstances de la bataille de Bouvines, il raconte sérieusement que le porteur de l'oriflamme transperça le comte Férand d'outre en outre , de manière que l'étendard ressortit tout sanglant par derrière. Le reste du récit est à l'avenant : il est impossible d'y trouver un seul fait vrai ou probable; et, poui; en revenir à la fameuse scène de la couronne, voici les paroles du chroniqueur :
c Le roi de France, Philippe, ayant assemblé les barons et les chec valiers de son armée, debout sur une éminence, leur parla ainsi : c 0 vous ! braves chevaliers, fleur de la France , vous me voyez porc tant la couronne du royaume; mais je suis un homme comme « vous ; et si vous ne souteniez cette couronne , je ne saurais la c porter. Je suis roi. d Et alors, ôtant la couronne^de sa tête , il la t leur présenta, en disant : « Or, je veux que vous soyez tous rois , « et vraiment vous l'êtes; car roi vient de régir, et, sans votre conc cours, seul je ne pourrais régir le royaume... Soyez donc gens de c cœur , et combattez bien contre ces méchants. J'ordonne à tous
a vassaux et sergents, et cela sous peine de la corde (il avait fut a d'avance élever plusieurs gibets) , qu'aucun de vous ne se laisse a tenter de prendre quoi que ce soit aux ennemis avant la fin de la a bataille, si ce n'est des armes et des chevaux... » Et tous crièa rent d'une seule voix et assurèrent qu'ils obéiraient de bon cœur a à l'exhortation et à l'ordonnance du roi *. b
On a peine à s'expliquer comment de ce fond burlesque ont pu sortir , sous la plume de nos historiens , les paroles héroïques que nous avons tous apprises par cœur, et y qui pis est, retenues, sans concevoir la moindre défiance de leur authenticité, a Valeureux sol- «dats (c'est le récit d'Anquetii), qui êtes près d'exposer votre vie a pour la défense de cette couronne, si vous jugez qu'il y ait quela qu'un parmi vous qui en soit plus digne que moi, je la lui cède a volontiers, pourvu que vous vous disposiez à la conserver entière « et à ne pas la laisser démembrer. — Vive Philippe ! vive le roi «Auguste! s'écrie toute l'armée; qu'il règne et que la couronne a lui reste à jamais^!... b La version de l'abbé Velly est d'un style encore plus tragique : a On dit que quelques heures avant l'action , il a mit une couronne d'or sur l'autel où l'on célébrait la messe pour a l'armée, et que, la montrant à ses troupes, il leur dit : a Généreux a Français, s'il est quelqu'un parmi vous que vous jugiez plus capable « que moi de porter ce premier diadème du monde, je suis prêt à lui « obéir; mais, si vous ne m'en croyez pas indigne , songez que vous a avez à défendre aujourd'hui votre roi, vos familles, vos biens, votre a honneur, b On ne lui répondit que par des acclamations et des « cris de vive Philippe/ qu'il demeure notre ispi; nous mourrons a potv sa défense et pour celle de l'État' ! »
Interrogez maintenant le récit d'un témoin oculaire, chapelain du roi Philippe, homme du xni* siècle, qui n'avait pas, comme nos historiens modernes, traversé trois siècles de science et un siècle de philosophie, vous n'y trouverez rien de ce désintéressement de parade, ni de ces exclamations de loyauté niaise : tout est en action,
I 1 « Ego 8um rex, » et ita ablatam coronam de capfte suo porrexit els
dieens : « Eooe volo fos omnes reges esse, et verè estis, cum rex dlcatur à rcgendo; « niai per tob, regnum boIus regere non valerem... » (Bieherli Semoniensis abbatie in Vosago chron., apud wrlpt rer. galUc et francic, t. XVIII, p. 680.)
* AnqueUI , HiBt. de France, t. U, p. 430.
> Velly, HiBt de Prance, t. III.
eomme dans une grande journée où personne n'a de temps à perdre. Le roi et l'année sont à leur devoir; ils prient et se battent : ce sont des hommes du moyen âge, mais ce sont des figures vivantes et non des masques de théâtre.
ff On avança jusqu'à un pont, nommé le pont de Bovines, qui se c trouve entre le lieu appelé Sanghin et la ville de Cisoing. Déjà la c plus grande partie des troupes avait passé le pont, et le roi s'était c désarmé; mais il n'avait pas encore passé, comme le croyait l'enc nemî, dont l'intention était d'attaquer aussitôt et de détruire tout ce c qui resterait de l'autre côté du pont. Le roi, fatigué de la marche c et du poids de ses armes, se reposait un peu, à l'ombre d'un frêne, « près d'une église bâtie en l'honneur de saint Pierre , lorsque des c gens, venus des derrières de l'armée, arrivèrent à grande course, ï et, criant de toutes leurs forces,. annoncèrent que l'ennemi venait, « que les arbalétriers et les sergents à pied et à cheval , qui étaient c aux derniers rangs, ne pourraient soutenir l'attaque et se trouvaient € en grand péril. Aussitôt le roi se leva, entra dans l'église, et, après c une courte prière, il sortit, se fit armer, et monta à cheval d'un c air tout joyeux, comme s1l eût été convié à une noce ou à quelque « fête. On criait de toutes parts dans la plaine : Aux armes, barons ^ c aux armes/ Les trompettes sonnaient, et les corps de bataille qui «avaient déjà passé le pont retournaient en arrière; on rappela c l'oriflamme de Saint-Denis , qui devait marcher en avant de toutes « les aiitres bannières; mais comme elle ne refVenait pas assez vite, € on ne l'attendit point. Le roi retourna des premiers à grande course « de cheval , et se plaça au front de bataille, de sorte qu'il n'y avait c personne entre lui et les ennemis.
c Ceux-ci. voyant le roi revenu, ce à quoi ils ne s'attendaient pas, « parurent surpris et effrayés; ils firent un mouvement, et, se por- « tant à droite du chemin où ils marchaient dans la direction de « l'occident, ils s'étendirent sur la partie la plus élevée de la plaine, « au nord de l'armée du roi, ayant ainsi devant les yeux le soleil, qui, « ce jour-là, était chaud et ardent. 1^ roi forma ses lignes de bataille c directement au midi de celle de l'ennemi, front à front, de manière c que les Français avaient le soleil à dos. Les deux armées s'étena daient à droite et à gauche en égale dimension, et à peu de disc tance l'une de l'autre. Au centre et au premier front se tenait le
a roi Philippe y près duquel étaient rangés côte à côte Guillaume a des Barres, la fleur des chevaliers; Barthélemi de Roie, homme a d'ftge et d'expérience; Gauthier le Jeune, sage, brave et de bon a conseil; Pierre Mauvoisin, Gérard Latruie, Etienne de Long- « Champ, Guillaume de Mortemar, Jean de Rouvrai , Guillaume de fit Garlande, Henri, comte de Bar , jeune d'âge et vieux de courage, « renommé pour sa prouesse et sa beauté; enfin plusieurs autres et qu'il serait trop long d'énumérer , tous gens de cœur et exercés au a métier des armes : pour cette raison ils avaient été spécialement « commis à la garde du roi durant le combat. L'empereur Othon était c( de même placé au centre de son armée, où il avait élevé pour a enseigne une haute perche dressée sur quatre roues et surmontée a d'une aigle dorée au-dessus d'une bande d'étoffe taillée en pointe, a Au moment d'en venir aux mains, le roi adressa à ses barons et « à toute l'armée ce bref et simple discours :
a En Dieu est placé tout notre espoir et notre confiance. Le roi a Othon et tous ses gens sont excommuniés de la bouche de notre cr seigneur le pape; ils sont les ennemis de la sainte Église et les « destructeurs de ses biens; les deniers dont se paye leur solde sont « le fruit des larmes des pauvres, du pillage des clercs et des églises, a Mais nous, nous sommes chrétiens, nous sommes en paix avec « la sainte Église et en jquissance de sa communion : tout pécheur a que nous sommes, nous sommes unis à l'Église de Dieu, et a défendons, selon notre pouvoir, les libertés du clergé. Ayons a donc courage et confiance en la miséricorde de Dieu, qui, mala gré nos péchés , nous donnera la victoire sur nos ennemis et les « siens. »
« Quand le roi eut fini de parler, les chevaliers lui demandèrent a sa bén^édiction; et , élevant la main, il pria Dieu de les bénir tous. «Aussitôt les trompettes sonnèrent, et les Français conunencèrent a l'attaque vivement et hardiment. Alors se trouvaient derrière le roi, « et assez près de lui , le chapelain qui a écrit ces choses , et un a autre clerc. Au premier bruit des trompettes, ils entonnèrent et ensemble le psaume : Béni soit le Seigneur mon Dieu^ gui instruit a mes mains au combat, et continuèrent jusqu'à la fin; puis ils chana tèrent : Que Dieu se lève^ jusqu'à la fin; puis : Seigneur^ en ta a vertu le roi se réjouira, jusqu'à la fin, aussi bien qu'ils purent, car
c les larmes leur coulaient des yeux y et leur chant était coupé de csauglols*.... B
Sv la fnsse coolenr douée aux premiers temps de l'histoire de nwiee« et la fausseté de la méthode saivie par les historiens modernes.
NE grande cause d'erreur, pour les écrivains et pour les lecteurs de notre histoire y est son titre même , te nom [|]JK^^1| d'histoire de France, dont il conviendrait avant tout de \'r^^^^ bien se rendre compte. L'histoire de France, du v« siècle ^-^^iLSJu-^ au xvHi*, est-elle l'histoire d'un même peuple, ayant une origine commune, les mômes mœurs, le même langage, les mêmes intérêts civils et politiques? Il n'en est rien; et la simple dénomination de Français, reportée , je ne dis pas au delà du Rhin, mais seulement au temps de la première race , produit un véritable anachronisme.
On peut pardonner au célèbre bénédictin Dom Bouquet d'écrire par négligence, dans ses Tables chronologiques j des phrases telles que celles-ci: a Les Français pillent les Gaules; ils sont repoussés par Pempereur Julien, o Son livre ne s'adresse qu'à des savants, et le texte latin, placé en regard, corrige à l'instant l'erreur. Mais cette erreur est d'une bien autre conséquence dans un ouvrage écrit polir le public et destiné à ceux qui veulent apprendre les premiers éléments de l'histoire nationale^ Quel moyen un pauvre étudiant a4-il de ne pas se créer les idées les plus fausses, quand il lit : « ClodUm le Chevelu y roi de France; conversion de Clovis et dei Fran^ eais, etc. » Le Germain Chlodio * n'a pas régné sur un seul dépar-
< Guillelmus Armoricus, de Gestis Philippi Augusti , apud script, rer. gallic. et francic., t. XVII , p. M et 05.
* Ce nom, qu'on pourrait aussi écrire Ghlodi, n'est autre chose que le diminutif ûimilier d'un nom composé de deux syllabes, et commençant par le mot germanique A/od, qui signifiait illustre. Vn finale n'appartient point au nom originaire, mais à la déc!lii latine» dont elle marque les cas obliques.
tement de la France actuelle , et , au temps de Chlodowig, que nous appelons Clovis, tous les habitants de notre territoire , moins quelques milliers de nouveaux venus, étaient chrétiens et bons chrétiens.
Si notre histoire se termine par Tunité la plus complète de nation et de gouvernement, elle est loin de commencer de môme. Il ne s'agit pas de réduire nos ancêtres à une seule race, ni même à deux , les Franks et les Gaulois : il y a bien d'autres choses à distinguer. Le nom de Gaulois est vague; il comprenait plusieurs populations différentes d'origine et de langage ; et quant aux Franks , ils ne sont pas la seule tribu germanique qui soit venue joindre à ces éléments divers un élément étranger. Avant qu'ils eussent conquis le nord de Ta Gaule, les Visigoths et les Burgondes en occupaient le sud et Test. L'envahissement progressif des conquérants septentrionaux renversa le gouvernement romain et les autres gouvernements qui se partageaient le pays au y^ siècle ; mais il ne détruisit pas les races d'hommes, et ne les fondit pas en une seule. Cette fusion fut lente; elle fut l'œuvre des siècles; elle commença, non à l'établissement, mais à la chute de la domination franke.
Ainsi , il est absurde de donner pour base k une histoire de France la seule histoire du peuple frank. C'est mettre en oubli la mémoire du plus grand nombre de nos ancêtres, de ceux qui mériteraient peut-être à un plus juste titre notre vénération filiale. Le premier mérite d'une histoire nationale écrite pour un grand peuple serait de n'oublier personne , de ne sacrifier personne , de présenter sur chaque portion du territoire les hommes et les faits qui lui appartiennent. L'histoire de la contrée, de la province, de la ville natale, est la seule où notre âme s'attache par un intérêt patriotique; les autres peuvent nous sembler curieuses, instructives, dignes d'admiration; mais elles ne touchent point de cette manière. Or, comment veut-on qu'un Languedocien ou qu'un Provençal aime l'histoire des Franks et l'accepte comme histoire de son pays? Les Franks n'eurent d'établissements fixes qu'au nord de la Loire; et lorsqu'ils passaient leurs limites et descendaient vers le sud , ce n'était guère que pour piller et rançonner les habitants, auxquels ils donnaient le nom de Romains. Est-ce de l'histoire nationale pour un Breton que la biographie des descendants de Clovis ou de Charlemagne, lui dont les ancêtres , à l'époque de la première et de la seconde race , trai-
talent avec les Praoks de peuple à peuple? Du yi« au x« siècle , et même dans des temps postérieurs , les héros du nord de la France forent des fléaux pour le midi.
Le Gbaries-Martel de nos histoires, Karle le Marteau, comme Tappehiient les siens , d'un surnom emprunté au culte aboli du dieu Thor% fut le dévastateur, non le sauveur de TAquitaine et de la Provence. La manière dont les chroniques originales détaillent et cîrconstancient les exploits de ce chef de la seconde race , contraste singulièrement avec l'enthousiasme patriotique de nos historiens et de nos poètes modernes. Voici quelques fragments de leur récit : ( 731 ) a Eudes , duc des Aquitains , s'étant écarté de la teneur des « traités , le prince des Franks, Karle , en fut informé. Il fit marcher c son armée, passa la Loire, mit en fuite le duc Eudes, et, enlevant « un grand butin de ce pays, deux fois ravagé par ses troupes dans cla même année, il retourna dans son propre pays... » — (735) c Le duc Eudes mourut : le prince Karle, en ayant reçu la nouvelle, c prit conseil de ses chefs , et, passant encore une fois la Ivoire , il 9 arriva jusqu'à la Garonne et se rendit mattre de la ville de Bordeaux c et du fort de Blaye; il prit et subjugua tout ce pays , tant les villes «que les campagnes et les lieux fortifiés...»,— (736) a L'habile c duc Karle ayant fait marcher son armée, la dirigea vers le pays c de Bourgogne. Il réduisit sous l'empire des Franks Lyon, cité de la c Gaule, les principaux habitants et les magistrats de cette province. c n y établit des juges à lui, et de même jusqu'à Marseille et Arles, c Emportant de grands trésors et beaucoup de butin, il retourna dans c le royaume des Franks, siège de son autorité ^... » — (737) Karle c renversa de fond en comble ,'murs et murailles, les fameuses villes c de Nimes , d'Agde et de Béziers ; il y fit mettre le feu et les incen- « dia , ravagea les campagnes et les châteaux de ce pays '... » Je
> Au rapport d'an historien du ix« siècle, les Normands, qui étaient alors paYens, donnaient le même suroom à Charlemagne. « Nam comperlo Nordmanni quôd ibidem esaet, ut ipsi eum nuncupare solebant, Martellus Carolus.. . » (Monachi Sangallensis , De Reb. beliic. Caroli magnl, apud script, rer. gallic. et franclc, l. V, p. 430.' Ce nom, dans l'ancienne langue germanique, équivalait à celui de foudre de guerre.
' Fredegarii chron. continuât, pars ii, apud script, rer. gallic. et francic, t. Il, p. 454 el 455.
* Uriws famosissimas Nemausum, Agatem ae Biterris, funditus muroset mœnla Carolus dcstniens, igné supposito concremavit, suburbana et castra iillus regionis vastavlt. ( Fredegarii ebron. continuai., pars m, apud script, rer. gallic. et Trancic, t. Il, p. 457.)
m'arrête à ce dernier trait, qu'aucune histoire de France n*a relevé, et dont l'admirable cirque de Nimes atteste la vérité. Sous les arcades de ses immenses corridors , on peut suivre de l'œil , le long des voûtes, les sillons noirs qu'a tracés la flamme en glissant sur les pierres de taille qu'elle n'a pu ni ébranler ni dissoudre.
Le grand précepte qu'il faut donner aux historiens, c'est de distinguer au lien de confondre ; car , à moins d'être varié , Ton n'est point vrai. Malheureusement les esprits médiocres ont le goût de l'uniformité; l'uniformité est si commode! Si elle fausse' tout, du moins elle tranche tout, et avec elle aucun chemin n'est rude. De là vient que nos annalistes visent à l'unité historique; il leur en faut une à tout prix; ils s'attachent à un seul nom de peuple; ils le suivent à travers les temps , et voilà pour eux le fil d'Ariane. Francia, ce mot, dans les cartes géographiques de l'Europe, au iv« siècle, est inscrit au nord des embouchures du Rhin * ; et l'on s'autorise de cela pour placer en premier lieu tous les Français au delà du Rhin. Cette France d'outre- Rhin se remue , elle avance; on marche avec elle. En 460, elle parvient au bord de la Somme ; en 493, elle touche à la Seine; en 507, le chef de cette France germanique pénètre dans la Gaule méridio* nale jusqu'au pied des Pyrénées , non pour y fixer sa nation , mais pour enlever beaucoup de butin et installer quelques évêques. Après cette expédition , l'on a soin d'appliquer le nom de France à toute l'étendue de 1^ Gaule , et ainsi se trouvent construites d'un seul coup la France actuelle et la monarchie française. Établie sur cette base, notre histoire se continue avec une simplicité parfaite, par un cata* logue biographique de rois ingénieusement numérotés, lorsqu'ils portent des noms semblables.
Groiriez-vous qu'une si belle unité n'ait point paru assez complète? Les Franks étaient un peuple nnxte; c'était une confédération d'hommes parlant tous à peu près la même langue , mais ayant des mœurs, des lois , des chefs à part. Nos historiens s'épouvantent à la vue de cette faible vérité; ils la nomment barbare et indéchiffrable. Tant qu'elle est devant eux, ils n'osent entrer en matière; ils tournent autour des faits et ne se hasardent à les aborder franchement qu'à l'instant où un seul chef parvient à détruire ou à supplanter les autres.
> Voyez ranclen illnéraire désigné vulgairement par le nom de Table de Peutinger
Mais ce n'est pas tout: Tunité d'empire semble encore vague et douteuse; il faut l'unilé absolue , la monarchie administrative; et quand on ne la rencontre pas (ce qui est fort commun) , on la suppose ; car en elle se trouve le dernier degré de la commodité historique. Ainsi , par une fausse assimilation des conquêtes des rois franks au gouvernement des rois de France , dès qu'on rencontre la même limite géographique 9 on croit voir la même existence nationale et la même forme de régime. Et cependant^ entre l'époque de la fameuse cession de la Provence , confirmée par Justinien y et celle où les galères de Marseille arborèrent pour la première fois le pavillon aux trois fleurs de lis et prirent le nom de galères du roi, que de révolutions territoriales entre la Meuse et les deux mers! Combien de fois la conquête n'a-t-elle pas rétrogradé du sud au nord et de Touest à Test ! Combien de dominations locales se sont élevées et ont grandi , pour retoipber ensuite dans le néant !
Ce serait une grave erreur de croire que tout le secret de ce grand mouvement fût dans les simples variations du système social et de la politique intérieure, et que, pour le bien décrire, il suffit d'avoir des notions justes sur les éléments constitutifs de la société civile et de l'administration des États. Dans la même enceinte territoriale , où une seule société vit aujourd'hui , s'agitaient , durant les siècles du moyen âge, plusieurs sociétés rivales ou ennemies l'une de l'autre. De tout autres lois que celles de nos révolutions modernes ont régi les révolutions qui changèrent l'état de la Gaule, du yi« au xv« siècle. Durant cette longue période où la division par provinces fut une séparation politique plus ou moins complète, il s'est agi pour le territoire, qu'aujourd'hui nous appelons français, de ce dont il s'agit pour l'Europe entière, d'équilibre et de conquêtes, de guerre et de diplomatie. L'administration intérieure du royaume de France proprement dit n'est qu'un coin de ce vaste tableau.
Ces accessions territoriales, ces réunions à la couronne, comme on les appelle ordinairement , qui , depuis le xu* siècle jusqu'au xvi« , sont les grands événements de notre histoire , il faut leur rendre leur véritable caractère, celui de conquête plus ou moins violente, plus ou moins habile, plus ou moins masquée par des prétextes diplomatiques. Il ne faut pas que l'idée d'un droit universel préexistant , puisée dans des époques postérieures , leur donne un faux air de léga-**
lité; on ne doit pas laisser croire que /les habitants des provinces de l'ouest et du sud, comme Français de vieille date, soupiraient au xn^ siècle après le gouvernement du roi de France, ou simplement reconnaissaient dans leurs gouvernements seigneuriaux la tache de l'usurpation. Ces gouvernements étaient nationaux pour eux; et tout étranger qui s'avançait pour les renverser leur faisait violence à euxmêmes; quel que fût le succès de son entreprise, il se constituait leur ennemi.
Le temps a d'abord adouci , puis efPacé les traces de cette hostilité primitive ; mais il faut la saisir au moment où elle existe , sous peine d'anéantir tout ce qu'il y a de vivant et de pittoresque dans Fhistoire. Il faut que les bourgeois de Rouen, après la conquête , ou, si l'on veut, la confiscation de la Normandie par Philippe-Auguste, témoignent pour le roi de France cette haine implacable dont se plaignent les auteurs du temps*, et que les Provençaux du xiu* siècle soient joyeux de la captivité de saint Louis et de son frère, le duc d'Anjou; car c'est un fait qu'à cette nouvelle , si accablante pour les vieux sujets du royaume, les Marseillais chantaient des Te Deum et remerciaient Dieu de les avoir délivrés du gouvernement des sires. Ils employaient comme un terme de dérision contre les princes français ce mot étranger à leur langue^.
Si l'on veut que les habitants de la France entière , et non pas seulement ceux de l'Ue-de-France, retrouvent dans le passé leur histoire domestique, il faut que nos annales perdent leur unité factice et qu'elles embrassent dans leur variété les souvenirs de toutes les provinces de ce vaste pays, réuni seulement depuis deux siècles en un tout compacte et homogène. Bien avant la conquête germanique» plusieurs populations de races différentes habitaient le territoire des Gaules. Les Romains, quand ils l'envahirent, y trouvèrent trois peuples et trois langues'. Quels étaient ces peuples, et dans quelle
1 Rotomagensfs item Communia, corde superbo ,
Immortale gcrens odium cum principe nostro...
(Guillelmi Brltonifl Philippidos. lib. tiii, apud Bcript. rer. gallic. et francic, t. XVII , p. SIS.) 3 Provinciales Francoe habenl odio inexorabili. (Mattb. Paris. HistoriaAnglise, t. II, p. 6M.) — Raynouard, Choix des Poésies des troubadours, t. V, p. S77. — Gaufiridi, Histoire de Provence , U I , p. UO.
3 Voyez, dans les Commentaires de César, ladisUnction qu'il établit entre les Belges, les Celtes et les Aquitains.
FelalkMi d'origine et de parent^ se trouvaient-ils à Tégard des habitants des autres contrées de l'Europe? Y avait-il une race indigène , et dans qael ordre les autres races, émigrées d'ailleur^ étaient-elles venues se presser contre la première? Quel a été /dans la succession des temps, le mouvement de dégradation des difiérences primitives de mceurs, de caractère et de langage? En retrouve-t-on quelques vestiges dans les habitudes locales qui distinguent nos provinces, malgré la teinte d'uniformité répandue par la civilisation? Les dialectes et les patois provinciaux, parles divers accidents de leur vocabulaire et de leur prononciation , ne semblent-ils pas révéler une antique diverrité d'idiomes? En6n, cette inaptitude à prendre l'accent français, si opiniâtre chez nos compatriotes du midi, ne pourrait-elle pas servir à marquer la limite commune de deux races d'hommes anciennement distinctes? Voilà des questions dont la portée est immense, et qui, introduites dans notre histoire à ses diverses périodes, en changeraient complètement l'aspect*.
Sur rHlstoire de France de Velly.
0U8 avez prononcé le nom de l'abbé Yclly , célèbre dans I le siècle dernier, comme le restaurateur de l'histoire de France , et dont Touvri^e est loin d'avoir perdu son an- I cienne popularité. Je vous avoue qu'à l'idée de cette > popularité j'ai peine à me défendre d'une sorte de colère, et pourtant je devrais me calmer là-dessus; car, faute de bons livres, le public est bien obligé de se contenter des mauvais. Dans son temps, c'est-à-dire en l'année 1755, l'abbé Velly crut de bonne foi travailler à une histoire nationale, raconter non-seulement la vie des rois, mais celle de toutes les classes du peuple, et présenter sous leur véritable jour l'état politique et social , les mœurs et les idées de
Je ne sais si l'amitié m'abwe, main Je crois que la plupart de ces qaeel ions viennent d'être résolues par mon frère Amédée Tliierry, dans son Histoire des Gaulois.
chaque siècle. U est curieux de vérifier la manière dont ce louable projet se trouva réalisé^ à la grande satisfaction de tous les gens de goût, tant en France qu'à l'étranger; car l'ouvrage de Velly fut traduit ou du moins abrégé en plusieurs langues, et il n'était bruit dans les journaux que de sa nouvelle manière d'écrire rbistoire.
J'ouvre le premier volume , et je tombe sur un fait peu important en lui-même, mais empreint , dans les écrits originaux, d'une forte couleur locale, la déposition de Ghildéric ou Hilderik I. «Hilderik, a dit Grégoire de Tours , régnant sur la nation des Franks , et se a livrant à une extrême dissolution, se prit à abuser de leurs filles; et a eux indignés de cela le destituèrent de la royauté. Informé, en a outre, qu'ils voulaient le mettre à mort, il partit et s'en alla en a Thuringe^.. » Ce récit est d'un écrivain qui vivait un siècle après l'événement. Voici maintenant les paroles de l'abbé Velly, qui se vante, dans sa préface, de puiser aux sources anciennes et de peindre exactement les mœurs, les usages et les coutumes : a Chil- <x déric fut un prince à grandes aventures... c'était l'homme le mieux a fait de son royaume. Il avait de l'esprit, du courage; mais, né a avec un cœur tendre, il s'abandonnait trop à l'amour: ce fut la a cause de sa perte. Les seigneurs français, aussi sensibles à l'ou*a trage que leurs femmes l'avaient été aux charmes de ce prince, se a liguèrent pour le détrôner. Contraint de céder à leur fureur, il se a retira en Allemagne ^.. »
Je passe sur le séjour de huit ans, que, selon l'heureuse expression de notre auteur, Childéric fit en Allemagne; et, suivant encore Grégoire de Tours, j'arrive à son rappel par les Franks et à son mariage avec Basine, femme du roi des Thuringiens : a Revenu de Thuringe , a il fut remis en possession de la royauté; et pendant qu'il régnait, c cette Basine, dont nous avons parlé ci-dessus, ayant quitté son « mari, vint trouver Hilderik. Celui-ci, lui demandant avec curiosité <r pourquoi elle était venue vers lui d'un pays si éloigné, on rapporte a qu'elle répondit : a J'ai reconnu tes mérites et ton. grand courage, a et c'est pour cela que je suis venue, afin d'habiter avec toi, car il
I Childeiiciu, cum esset nfmia in luxuria diasolutus, et regnaret super Francorum genlem, cœpit fllias eorum Bluprose delrahere. (Gregorii TuronensU flist. Franc, lib. II, eap. xii , apud script, rer. gallic. et francic, 1. 11 « p. 168.)
> Velly, Histoire de France, 1. 1 , p. 41.
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a faul que tu saches que , si dans les pays d'outre-mer j'avais connu « quelqu'un plus capable et plus brave que toi , j'aurais été de même c le diercher et cohabiter avec lui^ » Le roi , ton! joyeux, s'unit à m elle en mariage. »
Voyons maintenant comment l'historien moderne a conservé^ ainsi qu'il le devait, cet accent de naïveté grosûëre, indice de l'état de barbarie* « Le prince légitime se remit en possession du trône, d'où c ses galanteries l'avaient précipité. Cet événement merveilleux est « suivi d'un autre aussi remarquable par sa singularité. La reine de « Thuringe, comme une autre Hélène , quitte le roi son mari , pour a suivre ce nouveau Paris, a Si je connaissais, lui dit-^Ue, un (dus c grand héros, ou un plus galant homme que toi, j'irais le chercher a jusqu'aux extrémités de la terre. » Basine était belle, elle avait de c l'esprit : Childéric, trop sensible à ce double avantage de la nature, c l'épousa, au grand scandale des gens de bien, qui réclamèrent « en vain les droits sacrés de l'hyménée et les lois inviolables de c l'amitié ^. »
Cette simple comparaison peut donner la mesure de l'intelligence historique du célèbre abbé Yelly. Son continuateur Villaret, parlant de lui dans une préface, dit qu'il a su vendre fort agréable le chaos de nos premières dynasties. Villaret a raison : l'abbé Velly est surtout agréable. On peut l'appeler historien plaisant , galant , de bon ton ; mais lui donner de nos jours le titre d'historien national, cela est tout à fait impossible. Son plus grand soin est d'effacer partout la couleur populaire pour y substituer l'air de cour, c'est d'étendre avec art le vernis des grâces modernes sur la rudesse du vieux temps. S'agit-il d'exiurimer la distinction que la conquête des Barbares établissait entre eux et les vaincus, distinction grave et triste par laquelle la vie d'un indigène n'était estimée , d'après le taux des amendes , qu'à la moitié du prix mis à celle de l'étranger ', ce sont de pures préférences
1 Nam noTerii, si in inoimarin» partibua aliquem cognovisiem uliliorem te, ezpe- Uiflem uUque cohabitatioDem ciius. (Greg. Turon. Hist. Franc., apud script rer. gallic eifrancic, Lll,p. 168.)
> VeUy, Histoire de France , 1 1 , p. 48.
* Si quis ingenuufl Franeum aut barbarum, aut hominem qui salicà lege Yivit, occiderit, tiiui den. qui faciunt soi. ce, culpablllsjudicetnr... Si quia Romanus homo poftscaaor. id est, qui res in pago ubi remanet propriaa poisidet , occisus fuerii, is qui eom occidiise convineitur, iiiih den. qui faciunt sol c, culpabiiis dicetur. (Lex salica. Ut xuT, apud script rer. galiie. et francic, t IV, p. i47 et 148.) - D'après la nouvelle
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de cour; les faveurs de nos rois s'adressent surtout aux vainqueurs. S'agit-il de présenter le tableau de ces grandes assemblées où tous les hommes de race germanique se rendaient en armes , où chacun était consulté depuis le premier jusqu'au dernier, l'abbé Yelly nous parie d'une espèce de parlement ambulatoire et des cours plénièresy qui étaient ( après la chasse) une partie des amusements de nos rois, a Nos rois, ajoute l'aimable abbé , ne se trouvèrent bientôt plus en a état de donner ces superbes fêtes. On peut dire que le règne des a Garlovingiens fut celui des cours plénières... Il y eut cependant a toujours des fêtes à la cour; mais, avec plus de galanterie, plus de a politesse , plus de goût , on n'y retrouva ni cette grandeur, ni cette « richesse*... »
De bonne foi, est-il possible d'entasser plus d'extravagances? Ne croirait-on pas lire une page du roman de Gyrus ou quelqu'un de ces contes de rois et de reines dont on amuse les petits enfants? Et quelle histoire est ainsi déguisée sous des formes faussement frivoles? C'est celle des plus fougueux ennemis qu'ait eus la domination romaine, de ceux qui , dans leurs invasions multipliées, mêlaient à l'ardeur du pillage une sorte de haine fanatique; qui, jusque dans les préambules de leurs lois, plaçaient des chants de triomphe pour eux et des injures pour les vaincus ; qui , lorsque leur roi hésitait à se mettre en marche pour une expédition qu'ils avaient résolue, le menaçaient de le déposer, l'injuriaient et le maltraitaient ^. Voilà le peuple que Velly nous travestit en seigneurs français, en cour aussi galante que loyale.
A ces gracieusetés qui sont le propre de l'abbé Velly viennent se joindre toutes les bévues d'ignorance qui se sont propagées dans
évaluation donnée par M. Guérard, dans Bon Mémoire sur le Système monétaire des Franks bous les deux premières races (Revue de la numismatique française, n» de novembre et décembre 1837) , le sol d'or, dont la valeur réelle était de 9 fr. S8 cent., équivalait à 09 fr. 38 cent, do notre monnaie actuelle. A tous les degrés de condition sociale, Thomme de race barbare était toujours estimé au double du Gaulois. Le meurtre d'un Frank au service du roi coûtait 600 sols d'or (valeur intrinsèque : 3,768 fr., valeur relative : 59,718 fr. d'iamende ) ; celui d'un Gaulois dans )a même position , 300 (valeur intrinsèque : 1,884 fr., valeur relative: 89,859 fr.); celui d'un Gaulois, tributaire ou fermier, se payait 45 sols (valeur intrinsèque .- 447 fr. 60 cent., valeur relative : 4,478 tr. 85 ccnt.), amende égale à celle que la ioi des Franks exigeait pour le vol d'un taureau*
I Velly, Histoire de France, 1. 1, p. 881 et 389.
' Super eum inruunt,et8cinâente8 tentorium ejus, Ipsum quoque conviciis exaspérantes ac vi detrahenles inlerflcere voluerunt, si cum illis abire dtfferret. (Greg. Turon. Ilist. Franc, lib. iv, cap. xiv, apud script rer. galUc. et firanclc, 1. 11 , p. 910.)
notre histoire depuis du Haillan jusqu'à Mézeray, et depuis Mézeray jusqu'à ce jour^ des discussions sérieuses sur les apanages des enfants de. France, l'état des princesses filles , et la garde-noble des reines au vi« siècle , sur les fiefs des Saliens et sur la manière dont Clovis remplissait les sièges épiscopaux qui venaient à vaquer en régale; morceau précieux en ce qu'il prouve que lliistorien connaissait à fond le style des arrêts et le vocabulaire de la grand'chambre. Si j'avais pu connaître et rencontrer Tabbé Velly, je lui aurais conseillé, aussi respectueusement que possible , d'échanger toutes ces belles connaissances contre l'intelligence d'une douzaine de mots germaniques. « Mais, m'aurait vivement répliqué quelque dame spia rituelle du temps, est-ce que, pour écrire notre histoire, il ne suffit a pas de savoir notre langue? d
Sans doute notre langue suffit pleinement pour écrire notre histoire d'aujourd'hui, mais non pour écrire avec intelligence notre histoire d'autrefois. Si l'on remonte jusqu'au règne de saint Louis, il faut connaître la langue de saint Louis , qui n'était pas tout à fait la nôtre ; si l'on remonte jusqu'au temps de Charlemagne , il faut connaître la langue de Charlemagne et de ses fils. Or quelle était cette langue? Voici ce que répondent les auteurs contemporains : a II «donna des noms aux mois dans son propre idiome; car jusqu'à « son temps les Franks les avaient désignés par des mots en partie « latins, en partie barbares. Pareillement il inventa pour chacun des c douze vents une dénomination particulière , tandis qu'auparavant c on n'en distinguait pas plus de quatre. Les mois eurent les noms «suivants: janvier mniarmanoth, février, komung, mars lenizin- « manoA^, -avril ostarmanoht^ mai winnemanoth^ juin brachmanothy «juillet hewimanothy août aranmanothy septembre wintumanothy «octobre windumemanothy novembre herbistmanoth ^ décembre « heiiagmanoth. Quant aux vents, il nomma celui d'est ostronitvintf «celui du sud sundroniy celui de sud-est sundosni* ^ etc... » — «L'empereur (Louis le Débonnaire) sentant sa fin approcher, de-
1 Einhardi vlta Karoli magnf , cap. xxix, apud Monumenta Germanise bistorise, éd. Pertz, 1 11 , p. 458. Les noms des mois, que, selon la remarque de M. Guizot, on trouve en usage chez diflérenls peuples germains avant le temps de Charlemagne , signifient : aïoif iTHiver, moig de» coruet à hoire (des festins) , moU du yrinlempt, moU de Paquet, mois d^amowr, mois brillant, moi* de* foins, mois des moissons, mois des vents ^ mois des vendangée, mois d^automne , mois saint ( à cause de ia naissance du Sauveur).
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a manda qu'on le bénit, et qu'on fit sur lui toutes les cérémonies • ordonnées pour le moment où Tâme sort du corps. Tandis que les « évéques s'acquittaient de ce devoir y ainsi que plusieurs me l'ont « rapporté 9 l'empereur ayant tourné la tête du côté gauche comme « par un mouvement de colère , dit par deux fois avec autant de « force qu'il le pût , huz I hus ! ce qui signifie dehors ! dehors ! « d'où il est clair qu'il avait aperçu l'esprit malin ^.. »
Louis le Débonnaire n'est pas le dernier de nos rois qui ait parlé un langage entièrement étranger au nôtre. Dans la seconde moitié du ix« siècle, la langue de la cour de France , sinon celle du pays , était purement tudesque. Enfin, une des singularités de ce temps, c'est qu'alors parler français^ signifiait parler la langue qu'aujourd'hui l'on parle en Allemagne , et que , pour désigner l'idiome dont notre langue actuelle est née, il fallait dire parler roman. Mais vainement chercherait-on quelques traces de ces révolutions dans le récit de l'abbé Velly. Pour lui , depuis le v* siècle jusqu'au xvni% ce sont toujours des Français , aimant la gloire et le plaisir , tonjours des rois d'une piété éclairée et d'une bravoure chevaleresque. Il fabrique pour les Franks une langue politique, tantôt avec des termes empruntés au droit romain, tantôt avec les formules féodales, et toujours sans s'aviser du moindre doute. U n'est pas vaincu par la difficulté; il ne la soupçonne point, et marche d'un pas toujours ferme, à l'aide des compilateurs du xvi« siècle ^, et de la constitution de la monarchie française, extraite de VAltnanach royal.
Un esprit capable de sentir la dignité de l'histoire de France ne l'eût pas défigurée de cette manière. II eût peint nos aïeux tels qu'ils furent et non tels que nous sommes ; il eût présenté, sur ce vaste sol que nous foulons, toutes les races d'hommes qui s'y sont mêlées pour produire un jour la nôtre ; il eût signalé la diversité primitive de leurs mœurs et de leurs idées ; il l'eût suivie dans ses dégradations , et il en eût montré des vestiges au sein de l'uniformité moderne. Il eût empreint ses récits de la couleur particulière de chaque population et de chaque époque ; il eût été Frank en parlant des Franks,
■ Vita Ludovic! Pli imp., apud sciipt. rer. galltc. et Itanclc. , t VI, p. 495. Au lieu de Ai» ou ms, comme orthographiaient les Franks, les Allemands écrivent aujourd'hui au9»
' Les ouvrages de Pasquier, Fauchet, Du Tillet, Loysel , etc.
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RomaÎD en parlant des Romains * ; il eût campé en idée avec les conquérants au milieu des villes ruinées et des campagnes livrées au pillage; il eût assisté au tirage des lots d'argent, de meubles, de ▼éléments, de terres, qui avait lieu partout où se portait le flot de l'invasion ; il eût vu les premières amitiés entre les vainqueurs et les vaincus se former au milieu de la licence de la vie barbare et de la mine de tout frein social, par une émulation de rapine et de désordre ; il eût décrit la décadence graduelle de l'ancienne civilisation, l'oubli croissant des traditions légales, la perte des lumières, l'oppression des pauvres et des faibles, sans distinction de races, par les riches et les puissants. Ensuite, quand l'histoire aura pris d'autres formes, il en aurait changé comme elle, dédaignant le paili coounode d'arranger le passé comme le présent s'arrange, et de présenter les mêmes figures et les mêmes mœurs quatorze fois dans quatorze siècles.
Sar les HlMoIres de Pnnce de Xéiefty, Dniel et An^aetU.
^^,c^^^y^ AI passé un peu brusquement de la critique des bases ^^^^S^ v^ mêmes de notre histoire à des remarques particulières ^Ma^È^. ^^ ''"° *® °^^ historiens modernes. Jetées comme en ^^^1^^^ passant et sous une forme peut-être trop polémique , l^^T^Q^^ù^ ces observations ont besoin d*étre confirmées par un jugement plus calme. Je me propose en outre de les éclaircir par la comparaison de l'ouvrage qui en a fourni le sujet avec ceux du même
< Cest le nom par lequel les conquérante de Tempire romain désignaient les habitante de leur province respectiTe. Les Franks s'en serraient en Gaule, les Golhs en Espagne, les Tsndales en Afrique. On lui donnait pour corrélatif le nom de Barbares ^ qui . employé à désigner les vainqueurs et les maîtres du pays, perdait toute acception défavorable. Les lois de Théodorik, roi des Ostrogoths, portent qu'elles sont faites également pour les Barbare* et les Komaint, Dans Thistoire de Grégoire de Tours, liv. iv, des moines s'adressent ainsi à une troupe de Franks qui voulaient piller un couvent : « N'entrez pas, n'entrez pas ici. Barbares, car c'est le monastère du bienheureux «■ Martin. »
genre que le public a également bien accueillis , et dont la réputation dure encore. Vous voyez que je veux, parler des histoires de Mézeray^ de Daniel et d'Anquetil.
Quand Mézeray publia son histoire , c'est-à-dire entre les années 1643 et 1650 y il y avait dans le public français peu de science , mais une certaine force morale, résultat des guerres civiles qui remplirent la dernière moitié du xvi* siècle et les premières années du xvn*. Ce public y élevé dans des situations graves, ne pouvait plus se contenter de la lecture des grandes chroniques de France abrégées par maître Nicole Gilles , ou de pareilles compilations, demi-historiques, demi-romanesques * : il lui fallait , non plus de saints miracles ou des aventures chevaleresques , mais des événements nationaux, et la peinture de cette antique et fatale discorde de la puissance et du bon droit. Mézeray voulut répondre à ce nouveau besoin : il fit de l'histoire une tribune pour plaider laicause du parti politique, toujours le meilleur et le plus malheureux. Il entreprit , comme il le dit luimême, défaire souvenir aux hommes des droits anciens et naturels, contre lesquels il n'y a point de prescription... Il se piqua d'aimer les vérités qui déplaisent aux grands et d'avoir la force de les dire : il ne visa point à la profondeur ni même à l'exactitude historique ; son siècle n'exigeait pas de lui ces qualités dont il était mauvais juge. Aussi notre historien confessc-t-il naïvement que l'élude des sources lui aurait donné trop de fatigue pour peu de gloire^. Le goût du public fut sa seule règle , et il ne chercha point à dépasser la portée commune des esprits pour lesquels il travaillait. Plutôt moraliste qu'historien, il parsema de réflexions énergiques des récits légers et souvent faux. La masse du public, malgré la cour qui le détestait, malgré le ministre Colbert qui lui 6ta sa pension, fit à Mézeray une renommée qui n'a point encore péri.
Après les travaux des Valois , des Ducange , des Mabillon et des
> Voyez la lettre suivante.
* Il n'a fait souvent que copier nos auteurs modernes; et, si l'on examine les sources où il a puisé, on y reconnaîtra Jusqu'aux fautes des auteurs qu'il a suivis; c'est ce qui l'a mis hors d'état de citer en marge les garants de ce qu'il avance, et de suivre en cela l'exemple de Vignier et de Dupleix. S'il se rencontre aveb les anciens, ce n'est pas qu'il les ait consultés; car il s'est vanté devant M. Ducange qu'il ne les avait jamais lus. (Vie de Mézeray, par le père Leiong, Bibliotli. bist. de la France , t. III ; Mémoires de plusieurs historiens de France, p. lxxxt.)
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autres savants qui s'élevèrent en foule dans la dernière nioitié du x?n* siècle^ le crédit d'un hisitoricn , qui regardait comme un soin superflu la précaution de citer les textes ^ dut sensiblement décroître. La science avait fait des progrès y et avec elle le goût du vrai et du solide. La franchise des maximes de Mézeray ne fiit plus une excuse pour la frivolité de ses narrations ; on commençait à exiger d'un historien autre chose que de la probité et du courage. Mézeray conserva sa réputation d'honnête homme aux yeux de ceux qui avaient résisté aux séductions du gr^d règne; mais auprès de quiconque s'est éclairé par les recherches nouvelles y il perdit sa réputation d'historien.
En l'année 1713, le P. Gabriel Daniel, jésuite, fit paraître une nouvelle Histoire de France , précédée de deux dissertations sur les premiers temps de cette histoire ^y et d'une préface sur la manière de la traiter. Daniel prononça d'un seul mot la condamnation de son prédécesseur: a Mézeray, dit-il, ignorait ou négligeait les sources. » Pour lui, sa prétention fut d'écrire d'après elles , de suivre les témoignages et de revêtir la couleur des historiens originaux. Le but principal de Daniel était l'exactitude historique, non pas cette exactitude vulgaire qui se borne à ne point déplacer les faits de leur vrai temps ou de leur vrai lieu , mais cette exactitude d'un ordre plus élevé , par laquelle l'aspect et le langage de chaque époque sont scrupuleusement reproduits. Il est le premier en France qui ait fait de ce talent de peindre la principale qualité de l'historien , et qui ait soupçonné les erreurs sans nombre où entraîne l'usage irréfléchi de la phraséologie des temps modernes'.
Les convenances historiques étaient aux yeux de Daniel les seules qu'il dût rigoureusement observer. Aucune convenance sociale ne lui seooblait digne de l'emporter sur elles. On peut voir la réponse dédaigneuse qu'il fit à une accusation de lèse-majesté , intentée contre lui dans un journal du temps , pour avoir, disait-on , retranché quatre
* Yojez la préface de la grande flistoire de France de Mézeray.
> Diisertalions sur les roU de France avant Clovis, et sur le mode de succession des troifi races.
' I! se moque des auteurs qui, comme Varillas. donnent à Louis IX le titre de Jfajesié, lequel ne fut de mode que sous Louis XII ; qui parlent de colonels avant Fran - ^ift l«r et de régiments avant Charles IX; qui attribuent des armoiries aux rois de la première et de la seconde race
rois à la première race , et soixante-neuf ans d'antiquité à la monarchie française*. Sans s'inquiéter s'il déplairait, et aussi sans affecter de déplaire, Daniel prouva que la royauté s'était transmise par élection durant un long espace de temps; il attaqua les fausses généalogies qu'on avait forgées en faveur du chef de la troisième race *. Mais cet écrivain, qui avait assez de science pour éclaircir quelques points de notre histoire, n'en avait pas assez pour Tembrasser tout entière. Sa fermeté d'esprit ne se soutint pas; elle s'affaiblit de plus en plus à mesure qu'il s'éloignait des époques anciennes , les seules sur lesquelles il eût véritablement travaillé. En présence de ce qu'il savait nettement, il était inaccessible aux influences de son siècle et de son état; mais quand il vint à traiter les temps modernes, qu'il n'avait point étudiés avec le même intérêt scientifique, il se laissa surprendre par l'esprit de son ordre et les mœurs de son époque. Il prit parti dans ses narrations, et s'y montra fanatique et servile. Son premier succès avait révélé dans ses lecteurs la naissance de ce qu'on pourrait appeler le vrai sentiment de l'histoire ; sa chute, au bout d'un quart de siècle , prouva que la moralité du public l'emportait sur son goût pour la science.
Le P. Daniel a le premier enseigné la \Taie méthode de l'histoire de France, bien qu'il ait manqué de force et de talent pour la mettre en pratique; c'est une gloire qui lui appartient, et que néanmoins peu de personnes lui accordent. Entre ceux qui ont écrit après lui, bien peu se sont efforcés , je ne dis pas seulement d'acquérir une science égale à la sienne, mais même de profiter de l'exemple et des leçons que présente son livre. L'abbé Yelly, qui a transcrit au sérieux quelques traits ironiquement cavaliers de sa préface, les mots de nouveau Paris, nouvelle Hélène ^ appliqués à Childéric et à Basine, commet des fautes qu'avait signalées expressément cette même préface. Par exemple, il conduit Clovis en Allemagne et en Bourgogne^ et fait de Paris, au temps de Ciodion , la capitale de rempire français. La première qualité de L'historien , ce n'est pas la fidélité à tel
1 Voyez deux disBertaUons de l'abbé de Camps, dans le Journal des Savants. Septembre et octobre 1710.
> Suivant cps fausses généalogies, la seconde race descendrait de la première par saint Arnulf, évfique de Mets, prétendu arrlère-petil-flls de Clotaire l«r, et la troisième serait issue de la seconde par Giiildebrand , frèr« de Charles-Martel.
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OU tel principe moral , à telle où telle opinion politique^ c'est la fidélité à rhistoire elle-même. Or, si Ton peut refuser au P. Daniel l'Ame et la dignité d'un citoyen, il faut reconnaître en lui le goût et le sentiment du vrai en matière de récit. Il faut surtout exiger qu'à son exemple on bannisse les anachronismes de nKBurs. et cette couleur de convention dont chaque auteur revêt ses récits au gré des habitudes contemporaines.
L'on a peine à s'expliquer, au milieu de la France du xrni' siècle, le succès de Touvrage de Velly. Il fallait qu'à cette époque la partie la plus frivole du public eût le pouvoir de donner à ses jugements le caractère et l'autorité d'une opinion nationale; car tout se tut et fut obligé de se taire devant la renommée du nouvel historien. Les savants mêmes n'osaient le reprendre qu'avec respect de ses méprises géographiques, de ses erreurs de faits et de la manière dont il travestit les nom;» propres. Velly n'a ni la science qui manquait à Mézeray ni cette haute moralité qui manquait au jésuite Daniel. Il se mit à composer son histoire (Gamier, son continuateur, en fait l'aveu) sans préparation et sans études, sans autre talent qu'une déplorable facilité à faire des phrases vagues et sonores. Lui-même eut des scrupules de conscience sur le succès de ses premiers volumes ; il lut , pour s'aider à rédiger les suivants , les Mémoires de l'Académie des Inscriptions, et transcrivit au hasard, pour rendre son ouvrage plus substantiel , de longs passages de dissertations inexactes sur les usages et les mœurs antiques. Son plus grand soin fut de mettre en lumière, à chaque siècle, ce qu'il appelle les fêtes galantes des amrs. Ce ne sont que banquets, festins, dorures et pierres précieuses. Les mi^ficences de toutes les époques sont confondues et pour ainsi dire brouillées ensemble, afin d'éblouir le lecteur. Par exemple, on rencontre sous la seconde race, dès le règne de Pépin , des hérauts éTarmes criant largesse. Le passage mérite d'être cité : a Chaque ser- « vice était relevé au son des flûtes, et des hautbois. Lorsqu'on servait « l'entremets, vingt hérauts d'armes, tenant chacun à la main une f riche coupe , criaient trois fois : Largesse du plus puissant des « rois, et semaient l'or et l'argent, que le peuple ramassait avec de a grandes acclamations. Mille fanfares annonçaient et célébraient «cette distributions., o Les deux continuateurs de Velly. surtout
* VeUy, HUiolre de Franee, 1 1, p. SM.
Garnier, eurent plus de gravité et d'instruction; mais leur travail, manquant de base, perdit son prix ; car, sans une vue ferme des premiers temps de notre histoire, il est impossible de bien comprendre le sens des événements postérieurs.
J'arrive à l'Histoire de France d'Anquetil , publiée pour la génération contemporaine des premières années du m^ siècle, et accueillie par cette génération, sinon avec enthousiasme, du moins avec estime et reconnaissance. Cet ouvrage, froid et sans couleur, n'a ni l'âcreté politique de Mézeray, ni l'exactitude de Daniel, ni la légèreté de bon ton qu'affecte Velly. Tout ce qu'on y remarque pour la forme , c'est de la simplicité et de la clarté, et quant au fond, il est pris au hasard de l'histoire de Mézeray et de celle de Velly, que le nouvel historien extrait et cite, pour ainsi dire, à tour de rôle : pourtant c'était un homme d'un grand sens et capable de s'élever plus haut. On dit qu'il avait eu le projet de composer une histoire générale de la monarchie française , non d'après les histoires déjà faites, mais d'après les monuments et les historiens originaux. Peut-être doit-on regretter qu'Anquetil n'ait point exécuté ce dessein; car, en présence des sources, son esprit juste avait la faculté de comprendre et d'exprimer avec franchise les mœurs et les passions d'autrefois. Il en avait donné la preuve dans son Histoire de la ville de Reims, histoire peu Tue, comme toutes celles du même genre, mais ou la destinée orageuse d'une commune d^ moyen âge est peinte avec intelligence et souvent même avec énergie.
Un autre ouvrage d'Anquetil, Y Esprit de la Liguer offre des qualités analogues; on y retrouve l'empreinte du temps , sa couleur et son langage. Contre l'habitude de ses contemporains du xviii* siècle , l'auteur a aimé son sujet; il n'a point méprisé une époque de fanatisme et de désordre; et de là vient l'intérêt de son livre. C'est le premier ouvrage, écrit dans notre langue, où l'on ait reproduit le xYi* siècle sans le dénaturer par une couleur étrangère. Mais, je le répète, l'histoire de France n'offre rien de cette exactitude et de ce mérite pittoresque. On y retrouve l'abbé Velly, moins sou emphase de collège et le ton relâché qui plaisait à la société de son temps; car il faut avouer que l'écrivain de 1804 n'entend pas raillerie sur les tendres faiblesses et les galanteries des princes. Voici en quels termes il commence le récit du règne de Hilderik I" : o La première a année de Childéric sur le trône fut celle d'un libertin audacieux
c qui , se jouant avec une égale impudence et de l'honneur du sexe 0 et du mécontentement des grands , souleva contre lui l'indignation c générale et se fit chasser du trône '..^d En rapprochant cette manière de raconter de ceUe qui était en vogue vers l'année 1755, l'on voit clairement qu'entre ces deux époques il s'est' fait une révolution dans les mœurs publiques; mais lliistoire a-t-elle fait un pas?
Su les diflërences nuiDières d'écrire l'histoire, en nsa^e depois le rf sièele.
B fut en Tannée 1476 que parut, avec le titre de Grandes Chroniques , la première histoire de France publiée par I la voie de l'impression. C'était un vieux corps d'annales : compilées en français , par les religieux de l'abbaye de > Saint-Denis, et depuis longtemps célèbre sous le nom de Chroniques de Saint-Denis. Le roi Charles V l'avait fait transcrire pour sa riche bibliothèque, un peu rajeuni de langage, et fait continuer jusqu'à son règne; il parut avec une nouvelle continuation poussée jusqu'au règne de Louis XL Sa publication fonda par tout le royaume, qui venait d'atteindre ses dernières limites, une opinion commune sur les premiers temps de l'histoire de France, opinion naalheureusement absurde et qui ne put être déracinée qu'après beaucoup de temps et d'efforts. Selon les Grandes Chroniques de France y les Gaulois et les Franks étaient issus des fugitifs de Troie, les uns parBrutus, prétendu fils d'Ascanius, fils d'Énée, les autres par Francus ou Francion , fils d'Hector. Voici de quelle manière la narration commençait :
a Quatre cent et quatre ans avant que Rome fût fondée , régnait cPriam en Troie la grande. Il envoya Paris, l'aîné de ses fils, en « Grèce pour ravir la reine Hélène, la femme au roi Ménélas , pour ff se venger d'une honte que les Grecs lui avaient faite. Les Gré-
' AnqueUl, flistoire de France, 1. 1, p. 968.
a jois, qui moult furent courroucés de cette chose, s'émurent pour a aller et vinrent assiéger Troie. A ce siège, qui dix ans dura, furent « occis tous les fils du roi Priam, lui et la reine Hécube, sa femme ; 0 la cité fut arse et détruite, le peuple et les barons occis. Mais « aucuns échappèrent et plusieurs des princes de la cité s'espan* 0 dirent es diverses parties du monde pour quérir nouvelles habita*-
« tions, comme Hélénus, Élyas et Anthénor, et maints autres
0 Énéas, qui était un des plus grands princes de Troie, se mitjen mer a avec trois mille et quatre cents Troyens... furcus et Francion, a qui étaient cousins germains ( car Francion était fils d'Hector, et 0 ce Turcus fils de Troyius, qui était frère et fils du roi Priam), se a départirent de leur contrée , et allèrent habiter tout auprès une a terre qui est appelée Thrace... Quand ensemble eurent habité un a grand temps, Turcus se départit de Francion, son cousin, lui et a une partie du peuple qu'il emmena avec lui ; en une contrée s'en a alla, qui est nommée la petite Scythie... Francus demeura, après a que son cousin se fut de lui départi et fonda une cité qu'il appela a Sicambrie, et longtemps ses gens furent appelés Sicambriens pour a le nom de cette cité. Ds étaient tributaires aux Romains, comme les a autres nations; mille cinq cent sept ans demeurèrent en cette cité, a depuis qu'ils l'eurent fondée*. »
Après ce début singulier viennent les chapitres suivants : De diverses opinions pourquoi les Troyens de Sicambrie furent appelés Français. — Comment ils conquirent Allemagne et Germanie, et comment ils déconfirent les Romains. — Comment et quand la cité de Paris fut fondée, et du premier roi de France, — Du second roi qui eut nom Clodio. — Du tiers roi qui eut nom Mérovez, — Du quart roi qui eut nom Ghildéris... — Comment le fort roi Klodovées fut couronné après la mort de sonpère^. Jusqu'au règne de Charlemagne la narration suit en général un seul auteur, Aimoin ,> religieux de Fleury ou de Saint-Benolt-sur-Loire, au x" siècle; puis vient une traduction fort inexacte de la vie de Charlemagne , par son secrétaire Eghinhard' ; puis un fragment de la fausse chronique de
1 Chroniques de Saint-Denis; Recueil des Historiens des Gaules et de la France, t. III, p. 155.
* Ibid., p. 156, 159 et 166.
' Einhardi vita Karoli magni, apud Monumenta Germani» bistoriœ; éd. Pertz, l. II,
l*archevéque TUpin ou Turpin, morceau qui n'est pas le plus historique du livre , mais sans contredit le plus capable de saisir l'imagination par cette verve de récit dont brillent à un si haut degré les romans du moyen 4ge. C'est là que le roi Harsile et le géant Ferragus, qui ne font plus que nous divertir dans la poésie de l'Ârioste , jouent un rôle sérieux et authentique. Là, enfin, ce Roland ou Rotiand, comte des Marches de Bretagne , que l'histoire nomme une seule fois y et qui périt dans une embuscade dressée par les Basques % au passage des Pyrénées, figure comme le brave des braves et la terreur des Sarrasins. L'obscure escarmouche des gorges de Roncevaux est transformée en bataille générale, où combattent d'un côté les Franks, de l'autre les Maures et les Espagnols 3 et Roland, demeuré seul entre tous ses compagnons , épuisé par ses blessures , meurt après avoir fait entendre à plus de sept milles du champ de bataille, le bruit de son cor d'ivoire :
a Lors demeura, tout seul, Roland, parmi le champ de bataille, fias et travaillé des grands coups qu'il avait donnés et reçus, et c dolent de la mort de tant de nobles barons qu'il voyait devant lui c occis et détranchés. Menant grande douleur, il s'en vint parmi le c bois jusqu'au pied de la montagne de Cisaire , et descendit de son c cheval dessous un arbre , auprès d'un grand perron de marbre , c qui était là dressé en un moult beau pré , au-dessus de la vallée de c Roncevaux. Il tenait encore Durandal , son épée ; cette épée était c éprouvée sur toutes autres , claire et resplendissante et de belle c façon, tranchante et affilée si fort qu'elle ne pouvait ni casser, ni « briser. Quand il l'eut longtemps tenue et regardée, il la commença c à regretter quasi pleurant, et dit en telle manière : a 0 épée trèsc belle, claire et resplendissante, qu'il n'est pas besoin de fourbir
p. 4M ei seq. — Les annales du même Eghinhard, ainsi que d'autres écrits qu'il serait trop long d'énumérer, fournissent aussi quelques fragments aux Chroniques de Saint- Denis.
* Nam eum agmine ^longo , ut ioci et angusliarum situs permillebat, porrectus Iret f9LereîtQS, Waseones, in summl monUs vertice positisiusidiis... extremam impedlmentorum portem, et eos, qui novissimi agminis incedentes subsidio, praecedeiiles tuebantur, desuper ineursantes, in subjectam vallem dijiciunt : conserloque cum eis pnelio, usque ad unum omnes interficiunt : ao direpUs impedimentis , nocUs beneAcio, quae jam inslabat, protecti, summa cum ceieritatein diversa disperguntur... In quo praelio Eggitaardus reglae mensae praepositus, Anselmus cornes palalii, el Hruotllandus britannici limitis praefcetus, cum aliis compluribus interflciuntur. (EInhardi vita KaroH magni , apud Monumenta Germanlœ hlstoriae, éd. Pertz , t. Il , p. i48. )
<c comme toute autre , de belle grandeur et large à l'avenant, forte d et ferme, blanche comme une ivoire, entresîgnée de croix d'or, « sacrée et bénie par les lettres du saint nom de notre Seigneur « Jésus-Christ, et environnée de sa force, qui usera désormais de ta a bonté, qui t'aura, qui te portera?... J'ai grand deuil si mauvais a chevalier ou paresseux t'a après moi. J'ai trop grande douleur si « Sarrasin ou antre mécréant te tient et te manie après ma mort. » a Quand il eut ainsi regretté son épée, il la leva tout haut et en et frappa trois merveillenx ooups au perron de marbre qui était dea vaut lui , car il la pensait briser, parce qu'il avait peur qu'elle ne a vint aux mains des Sarrasins. Que vous conterait-on de plus? î^ et perron fut coupé de haut jusqu'en terre, et Vépée demeura saine « et sans nulle brisure ; et quand il vit qu'il ne la pourrait dépecer a en nulle manière , si fut trop dolent. Il mit à >a bouche son cor <x d'ivoire , et commença à corner de toute sa force , afin que , si a aucuns des chrétiens s'étaient cachés au bois pour la peur des Sar- « rasins, ils vinssent à lui , ou que ceux qui jà avaient passé les ports « retournassent et fussent à son (répassement, et prissent son épée et « son cheval. Lors il sonna l'olifant par si grande vertu qu'il le fendit a par le milieu et se rompit les veines et les nerfs du cou. Le son et la a voix du cor allèrent jusqu'aux oreilles de Charlemagne , qui jà a s'était logé en une vallée qui aujourd'hui est appelée Val-Karlea magne : ainsi il était loin de Roland environ huit milles vers Gasa cogne*. »
Au portrait de Karle le Grand, tracé par Eghinhard , les Grandes Chroniques ajoutent quelques circonstances empruntées à la tradition populaire : « Il étendait , disent-elles , trois fers de chevaux tous ena semble légèrement , et levait un chevalier armé sur la paume de a sa main , de terre jusque tout en haut. Avec Joyeuse, son épée, il a coupait un chevalier tout armé ^... » Mais cette partie de l'ouvrage est la seule où se trouvent entremêlés des détails empruntés aux romans. Le reste se compose de fragments historiques placés bout à bout sans trop de liaison, jusqu'au règne de Louis VI, dont la vie, écrite par l'abbé Suger , ouvre une série de biographies des rois
1 ChroniqacB de Saint-Denis; Recueil des tiistoriens des Gaules et de la France, t V, p. 903.
» Ibld., t. V, p. 966.
de France, jusqu'à Charles Vn, composées par des contemporains.
Les Grandes Chroniques de France ^ sous leur forme native , n'étaient point un ouvrage capable de se faire lire par beaucoup de monde , ni de circuler rapidement : aussi, moins de vingt ans après leur publication, pour répondre au désir du public, furent-elles abrégées par un homme qui était à la fois un savant et un bel-esprit. Maître Nicole, on Nicolas Gilles, secrétaire du roi Louis Xn, compila en un seul volume et publia , en 4492 , les Annales et Chroniques de France, de V origine des Français et de leur venue es Gaules, avec la suite des rois et princes des Gaules, jusqu'au roi Charles VIIL Cet ouvrage, qui , dès son apparition, eut un succès immense, respectait le fond des Chroniques de Saint-Denis , mais en changeait le style pour l'accommoder aux idées et au goût du temps. Le peu de couleur originale conservée à l'histoire des deux premières races par les compilateurs du xn* siècle et les traducteurs du xni*, disparut sous une phraséologie toute moderne. On y trouve un grand luxe de remarques sur le peu de durée de la faveur des cours et le dévouement des rois de France au Saint-Siège. L'auteur va jusqu'à falsifier la prière de Clovis à la bataille de Tolbiac. Il lui fait dire : a Seigneur a Jésus-Christ, je croirai en votre nom, et tous ceux de mon royaume a qui n'y voudront croire seront exilés ou occis ^ » Ni ces mots , ni rien d'approchant, ne se trouvent dans les Chroniques de Saint- Denis,
En parlant des exactions des rois des Franks , Nicole Gilles emploie toujours les mots de tailles^ emprunts et maltôtes, si célèbres de son temps. Il ajoute aux Grandes Chroniques beaucoup de fables et de miracles, qui, au xn* siècle, n'étaient pas encore de l'histoire, comme les fleurs de lis apportées par un ange, la dédicace de l'église de Saint-Denis par Jésus-Christ en personnel , l'érection du royaume dTvetot , en expiation d'un meurtre commis dans l'église , le vendredi saint, par le roi Clotaire I. Un des passages les plus originaux du livre est le portrait de Charlemagne , présenté comme une espace de Gargantua, haut de huit pieds, et mangeant à lui seul le repas de plusieurs personnes. « D était de belle et grande stature , bien formé a de corps, et avait huit pieds de haut, la face d'un espan et demi de
> Annalei et Cbroniquei de Pnnoe, par Nicole Gilles , Paris, 1SBS, folio ht rectô.
<r long 9 et le front d'un pied de large, le chef gros, le nez petit et
a plat, les yeux gros, verts et étincelants comme escarboucles
a n mangeait peu de pain et usait volontiers de la chair de venmson. a II mangeait bien à son dîner un quartier de mouton , ou un paon, a ou une grue, ou deux poulailles, ou une oye, ou un lièvre, sans les a autres services d'entrée et issue de table *.i> Ces détails bizarres provenaient sans doute de traditions populaires d'un ordre inférieur à celles qui avaient donné lieu aux romans du xn^ siècle et à la fausse chronique de Turpiu.
On peut dire aujourd'hui , sans trop de hardiesse , que l'ouvrage du secrétaire de Louis XII est également dépourvu d'érudition et de talent ; et pourtant aucune histoire de France n'a joui d'une aussi longue popularité. H en a paru successivement seize éditions , dont la dernière est de i6i7, cent quatorze ans après la mort de l'auteur. Mais pendant que la réputation de Nicole Gilles se prolongeait ainsi fort au delà du terme' de sa vie, un grand mouvement littéraire, dirigé spécialement contre les écrits et les idées du moyen âge, s'accomplissait dans toute l'Europe. La renaissance des lettres, qui, pour ritalie, date du xv« siècle, avait élevé dans ce pays une école de nouveaux historiens , dont les ouvrages, calqués sur ceux de l'antiquité, étaient lus avec enthousiasme par les savants et changeaient peu à peu le goût du public. Cette école , celle de Machiavel et de Guicciardin, avait pour caractère essentiel le soin de présenter les faits non plus isolés ou juxtaposés , comme ils le sont dans les chroniques, mais par groupes, d'après leur degré d'aflBnité dans la série des causes et des effets. On appelait ce nouveau genre d'histoire l'histoire politique, l'histoire à la manière des anciens; et comme, en fait de littérature, l'imitation sait rarement s'arrêter, on. empruntait aux écrivains grecs et romains, non-seulement leur méthode, mais leur style, et jusqu'à leurs harangues, qu'on intercalait à plaisir partout où se présentait le moindre prétexte, une ombre de délibération, soit dans les cours, soit aux armées. Personne n'était choqué du contraste de ces formes factices avec les institutions, les mœurs, la politique des temps modernes, ni de l'étrange figure que faisaient les rois, les ducs, les princes du xvi* siècle sous le costume classique de consuls,
1 Annales et Chroniques de France, par Nicole Gilles, Paris, «558, folio ilit recto et XLV recto.
de tribuns , d'orateurs de Rome ou d'Athènes. Dans chaque pays de l'Europe, les hommes édairés, les esprits ardents, aspiraient à revêtir l'histoire nationale de ces nouvelles formes, et à la débarrasser entièrement de sa vieille enveloppe du moyen ftge.
Le premier écrivain français qui entreprit de rédiger une histoire de France d'après la méthode et4es principes de l'école italienne, fut Bernard Girard, seigneur du Haillan , né à Bordeaux en 1 537. Avant de se livrer à ce travail , dont il était extrêmement fier, l'auteur, ftgé de vingt-quatre ans, en avait publié le projet et une sorte d'esquisse, sous le titre de Promesse et Dessein de VHistoire de France. En l'année 1576, il présenta au roi Henri in son premier volume in-folio, et fut récompensé par une pension et le titre d'historiographe, titre nouveau, qui remplaça dès lors celui de chroniqueur du roi. Le sentiment et l'orgueil d'une grande innovation éclatent, d'une manière assez naïve , dans les passages suivants de la préface où du Haillan parle de lui-même. « Je puis bien dire sans vanterie que je suis le c premier qui ait encore mis en lumière l'histoire entière de France c en discours et fil continu d'histoire; car ce que nous avons ci-de-* c vaut, tant des histoires martiniennes et dionysiennes, que des Chroc niques de Nicole Gilles, sont seulement chroniques qui ne s'amu« c sent pas à dire les causes et les conseils des entreprises, ni les c succès des affaires , ains seulement l'événement et fin d'iceux par c les années, sans narration du discours, qui est nécessaire et requis c à l'histoire ^ a
Le premier historiographe de France, chef d'une sorte d'insurrection contre les chroniqueurs ses devanciers, témoigne pour eux un mépris qui ne fait grâce ni à Grégoire de Tours , qu'il confond avec Fredegher, Aimoin et le faux Hunibald, ni à Yille-Hardouin , ni à Joinville, ni à Froissard lui-même. Cette couleur locale et pittoresque qui nous les fait aimer aujourd'hui , cette richesse de détails , ces dialogues si vrais et si naïfs dont ils entrecoupent leurs récits, tout cela ne parait au classique du Haillan qu'une friperie indigne de l'histoire. aDs s'amusent, dit-il, à décrire les dialogismes d'euxc mêmes avec quelques autres , les dialogues d'un gentilhomme à a un autre gentilhomme, d'un capitaine à un soldat, de celui-ci, de
* Bernard de Girard, seigneur do Haillan, Histoire générale des Roys de France, Raria, 1615, préteee aux lecteurs.
« celui-là; les apparats des festins, leur ordre, leurs cérémouies, « leurs confitures, leurs sauces, les habillements des princes et des et seigneurs , le rang comme ils étaient assis, leurs embràssements et a autres telles menues choses et particularités , plaisantes à raconter a en commun devis , mais qui n'appartiennent en rien à l'histoire , a laquelle ne doit traiter qu'affaires d'État, comme les conseils et les a entreprises des princes, et les causes , les effets et les événements a d'icelles, et parmi cela mêler quelques belles sentences qui mona trent au lecteur le profit qu'il peut tirer de ce qu'il lit *. »
Cette énergie de critique semblait promettre quelque chose; mais du Haillan , comme presque tous ceux qui , après lui , ont écrit notre histoire, avait plus de volonté que de talent. Dès les premières pages , sa passion d'imiter les Italiens et de faire des harangues lui fait violer, de la manière la plus bizarre , la vérité historique. A propos de l'élection de Faramond, roi dont l'existence est à peine authentique, il suppose une assemblée d*Ëtat, où deux orateurs imaginaires, Charamond et Quadrek, dissertent Tun après l'autre sur les avantages de la monarchie et sur ceux de l'aristocratie. C'est lorsqu'il s'agit de grandes affaires politiques et de négociations , que du Haillan se pique surtout de bien raconter et de bien juger. Il traite avec négligence les parties de l'histoire qui n'offrent point de grandes intrigues. En général, pour les premiers temps, il est d'une faiblesse extrême, et fort au-dessous de l'érudition de beaucoup de ses contemporains. Il attribue au roi Clodion une prétendue loi des chevelures, par laquelle, dit notre historien, il fut ordonné que a de là en a avant nul ne pourrait porter longue chevelure qui ne fût du sang « des rois ^. » Dans le portrait de Charlemagne, probablement par complaisance pour les préjugés en crédit , du Haillan reproduit en partie les extravagances de Nicole Gilles , et les joint aussi bien qu'il peut aux détails fournis par Eginhard. Malgré son mépris pour les chroniqueurs 5 il emprunte à celui de 1492 des phrases fort peu historiques, comme celle-ci : « n s'habillait à la française, et toujours à portait une épée ou poignard à la garde d'or ou d'argent'. & Comme lui, dans l'énumération des langues que parlait Karle le
• Histoire générale des Roys de France, préface aux lecteurs. 1 Ibid., p. 18.
*Ibid.,p. 900.
Grande il compte le Trançais, sa langue naturelle ^ le flamand et Fallemand. A ces absurdités j'en pourrais joindre beaucoup d'autres, qui prouvent qu'au fond notre histoire avait peu gagné à cesser d'être chronique.
Après du Haillan vint Scipion Dupleix, qui, malgré des études estimables, fut peu goûté à cause de son fanatisme catholique; puis Mézeray , dont le règne , au xvu** et au xviu* siècle , fut aussi long que l'avait été celui de Nicole Gilles au xvi«. Mézeray « élève de du Haillan; entreprit de le surpasser en intelligence des affaires. Comme lui, il inséra dans son récit des harangues délibératives, et se permit, pour leur faire une place, de supposer des assemblées ou des négociations imaginaires. La déposition de Hilderik I , dont du Haillan n'avait tiré aucun parti, est saisie par l'historien du xvn* siècle comme un excellent texte pour un discours politique à la manière des anciens. Childéric, selon Hézeray, est un jeune prince oisif et voluptueux, qui écrase son peuple d'impôts et vit entouré de ministres de ses galanteries. Les seigneurs français j indignés contre lui, s'assemblent, et l'un d'eux prend la parole en ces termes :
« Seigneurs , le seul ressentiment que vous avez des outrages que Childéric vous a faits, vous dit assez le sujet de cette assemblée , de- « vant laquelle je n'aurais pas osé faire mes plaintes, si je n'avais a ouï celles que vous et toute la France en avez faites au Ciel ; car c à qui saurions^nous les adresser si celui qui les doit recevoir est f celui môme qui les cause?... Puisque c'est de nous qu'il tient le f sceptre, il est bien raisonnable que, sans nous violenter en notre a personne, ni en celles de nos femmes, il nous considère comme ses « sujets et non comme ses esclaves. Nous ne sommes pas tels, seic gneurs français. Il y a trois cents ans et plus que nos ancêtres comc battent pour leur liberté 3 s'ils ont fait des rois, c'a été pour la mainc tenir et non pas pour l'opprimer. Autrement, si nous voulions des f maîtres, le» Romains nous étaient bien plus doux que ce dernier; et c nous n'eussions jamais souffert d'un étranger ce que nous endurons c d'un des nôtres. Voyez , tandis que nous ne sommes pas du tout c dans les fers, si vous voulez renoncer au titre de Francs : vous c avez de quoi démettre Childéric , comme vous* avez eu de quoi c l'établir. Ne permettez pas qu'il se serve plus longtemps de notre a bienfait à nous faire du mal... Que, s'il est question de réparer la
a faute que j'ai faite quand je lui ai donné ma voix en son élection^ c me voilà prêt à révoquer ma parole. Je la révoque en eifet, m'en « dût-il coûter la vie y et me dégage du serment que je lui ai prêté, a Comme il a changé de vie • je veux changer de résolution , et ne a plus le reconnaître pour roi , puisque lui-même ne se reconnaît « plus pour tel, et qu'il dédaigne d'en faire les actions ^ »
Ce curieux morceau disparut avec plusieurs autres du même genre dans l'abrégé chronologique publié par l'auteur en l'année 1668. Extrêmement faible d'érudition , mais écrit avec bon sens, d'un style populaire et sans aucune affectation classique, cet abrégé fit en peu de temps oublier le grand ouvrage. C*est la véritable histoire de Mézeray connue et aimée du public; car l'autre n'eut pas plus de deux éditions. L'abrégé en eut jusqu'à seize , dont la dernière parut en i755 , année de la publication de l'Histoire de France de Yelly.
La popularité de Mézeray s'était maintenue en face de l'ouvrage exact, mais terne et peu franc , du père Daniel. L'abbé Yelly porta les premières atteintes à ce crédit si bien établi. Chose peu croyable pour quiconque n'a pas lu la préface de son histoire, Yelly se croyait novateur. Il croyait appartenir , comme historien , à une école toute nouvelle, l'école philosophique; voici ses propres paroles: a II semble, c en lisant quelques-uns de nos historiens , qu'ils aient moins envia sage l'ordre chronologique des rois comme leur guide que comme et l'objet principal de leur travail. Bornés à nous apprendre les vie* « toires et les défaites du souverain, ils ne nous disent rien ou presque « rien des peuples qu'il a rendus heureux ou malheureux. On ne « trouve dans leurs écrits que de longues descriptions de sièges et de « batailles. Nulle mention des mœurs et de l'esprit de la nation. Elle c y est presque toujours sacrifiée à un seul homme... C'est le défaut « qu'on a tâché d'éviter dans cette nouvelle histoire de France. L'idée c qu'on s'y propose est de donner, avec les annales des princes qui 0 ont régné, celles de la nation qu'ils ont bien ou mal gouvernée, de « joindre aux noms des héros qui ont reculé nos frontières ceux des c génies qui ont étendu nos lumières, en un mot, d'entremêler le « récit de nos victoires et de nos conquêtes de recherches curieuses « sur nos mœurs; nos lois et nos coutumes^. »
< Mézeray, Histoire de France, 1. 1 , p. il et Si.
' YeUy, Histoire de Franœ, p. 10 elii de la préface.
LETTKE V. 47
Voas savez de cpieUe manière Tabbé Velly a tenu cette grande promesse. Mais, quelle que fbt sa nullité conmie historien , c'est une chose réelle qu'en insérant dans son récit, par une sorte de placage, des lambeaux de dissertations sur les mœurs et l'esprit des Français, il avait rencontré le goût du «ècle. En effet, les narrations épiques, les portraits et les harangues avaient passé de mode ; et ce qu'on demandait, en fait d'histoire, c'était du raisonnement, des conclusions, des résultats généraux. Les écrivains ne tardèrent pas à faire abus de cette méthode, comme ils avaient abusé du style antique. Alors parurent dans l'histoire, les longues réflexions insérées dans le texte, et les commentaires sous forme de notes, les appendices et les digressions sur le gouvernement , les lois , les arts , les habillements, les armes, etc. Au lieu d'une narration suivie, continue, se développant avec largeur et d'une manière progressive , on eut des récits courts, morcelés, tronqués, entrecoupés de remarques sérieuses ou satiriques; et l'histoire fut divisée, subdivisée, étiquetée par petits chapitres, comme un ouvrage didactique. C'est l'exemple que donna Voltaire, avec son originalité et sa verve de style accoutumée, exemple qui fut suivi d'une manière plus méthodique parles historiens anglais de la fin du xvin' siècle.
Ainsi, depuis l'invention de l'imprimerie jusqu'à nos jours, trois écoles historiques ont fleuri successivement : l'école populaire du moyen fige , l'école classique ou italienne , et l'école philosophique , dont les chefs jouissent aujourd'hui d'une réputation européenne. De même qu'il y a deux cents ans l'on désirait pour la France des Guicciardin et des Daviia , on lui souhaite en ce moment des Robertson et des Hume. Est-il donc vrai que les livres de ces auteurs présentent k type réel et définitif de l'histoire? Est-il vrai que le modèle où ils l'ont réduite soit aussi complètement satisfaisant pour nous que l'était pour les anciens, par exemple, le plan des historiens de l'antiquité? Je ne le pense pas; je crois, au contraire, que cette forme toute philosophique a les mômes défauts pour l'histoire que la forme toute littéraire de Tavant-demier siècle. Je crois que l'histoire ne doit pas plus se servir de dissertations hors d'œuvre , pour peindre les différentes époques, que de portraits hors d'œuvre, pour représenter fidèlement les différents personnages. Les hommes et même les siècles passés doivent entrer en scène dans le récit : ils doivent s'y montrer,
en quelque scurte, tout vivants; et il ne faut pas que le lecteur ait besoin de tourner cent pages pour apprendre après coup quel était leur véritable caractère. C'est une fausse méthode que celle qui tend à isoler les faits de ce qui constitue leur couleur et leur physionomie individuelles; et il n'est pas possible qu'un historien puisse d'abord bien raconter sans peindre, et ensuite bien peindre sans raconter* Ceux qui ont adopté cette manière d'écrire ont presque toujours négligé le récit , qui est la partie essentielle de l'histoire, pour les commentaires ultérieurs qui doivent donner la clef du récit. Le commentaire aiTive et n'éclaircit rien, parce que le lecteur ne le rattache point à la narration dont l'écrivain Ta séparé. Dans cet état , la composition manque entièrement d'unité; c'est la réunion incohérente de deux ouvrages, l'un d'histoire, l'autre de philosophie. Le premier n'est ordinairement qu'une simple réimpression de la moins mauvaise des histoires précédemment publiées : c'est pour l'ouvrage philosophique que l'on réserve toute la vigueur de son talent. L'Histoire d'Angleterre de Hume n'est au fond que celle de Rapin-Thoyras, à laquelle se trouvent joints, pour la première fois, plusieurs traités complets de politique, d'économie publique, de législation, d'archéologie , et une assez nombreuse collection de maximes , soit théoriques, soit usuelles. Toutes ces pièces de rapport seraient de la plus grande nouveauté, que l'histoire elle-même n'en serait pas plus neuve. Mais y a-t-il lieu de faire encore du neuf en ce genre t le fond de Phistoire n'est-il pas trouvé depuis longtemps? Non, sans doute. On sait bien assigner ^ chaque événement sa date précise; l'art de vérifier les dates est à peu près découvert; mais cette découverte n'a pas été capable de bannir entièrement le faux de l'histoire, n y a, en fait d'histoire, plus d'un genre d'inexactitude; et si la travail des chronologistes nous garantit désormais de la fausseté matérielle , il faut un nouveau travail, un nouvel art, pour écarter également la fausseté de couleur et de caractère. Ne croyons pas qu'il ne reste plus qu'à porter des jugements moraux sur les personnages et les événements historiques : il s'agit de savoir si les honunes et les choses ont été réellement tels qu'on nous les représente; si la physionomie qu'on leur prête leur appartient véritablement , et n'est point transportée mal à propos du présent au passé, ou d'un degré récent du passé à un autre degré plus ancien. C'est là qu'est la diflSculté et le
travail -, là sont les abimes de Thistoire , abîmes inaperçus des écrivains superficiels , et comblés quelquefois , sans profit pour eux, par les travaux obscurs d'une érudition qu'ils dédaignent.
S« le eafaelèra des Franks, des Bvgondes et des Visigodis.
piF-ç^^:5<Gy2 * croîs le moment venu où le public va prendre plus de Sr^^Wt^^j goût à l'histoire qu'à toute autre lecture sérieuse. Peut- ■% iC»#^ ^^ ^s^î' ^^^'^ l'ordre de la civilisation qu'après un siècle §':J^^^^^ qui a remué fortement les idées, il en vienne un qui î:^G>ï<c§<î3 remue les faits; peut-être sommes-nous las d'enlendre médire du passé, comme d'une personne inconnue; peut-être, enfin, n'est-ce qu'un goût littéraire. La lecture des romans de Walter Scott a tourné beaucoup d'imaginations vers ce moyen âge dont naguère on s'éloignait avec dédain; et s'il s*opère de nos jours une révolution dans la manière de lire et d'écrire l'histoire, ces compositions, en apparence frivoles, y auront singulièrement contribué. C'est au sentiment de curiosité qu'elles ont inspiré à toutes les classes de lecteurs pour des siècles et des hommes décriés comme barbares, que des pubtications plus graves doivent un succès inespéré.
Sans doute il est impossible d'attribuer aux écrits de Walter Scott l'autorité d'ouvrages historiques; mais on ne peut refuser à leur auteur le mérite d'avoir mis, le premier, en scène les différentes races d'hommes dont la fusion^ graduelle a formé les grandes nations de FEiffope* Quel historien de l'Angleterre avait parlé de Saxons et de Normands, en racontant l'époque de Richard Cœur-de-Lion? Quel est celui qui, dans les rébellions de l'Ecosse , en i715 et en 1745, avait entrevu la moindre trace de l'inimitié nationale des montagnards enfants des Gaels, contre les Anglais, fils des Saxons? Ces faits, et beaucoup d'autres d'une égale importance, étaient demeurés inaperçus : tout ce qu'avait aplani le niveau de la civilisation avait passé sous le niveau des historiens modernes. L'un des événements
les plus importants du moyen âge, un événement qui a changé de fond en comble Tétat social de l'Angleterre, je veux dire la conquête de ce pays par les Normands , ne joue pas, dans l'histoire de Hume, un plus grand rôle que ne le ferait une conquête achevée par un prince de nos jours. Au lieu de s'empreindre de la forte couleur des anciennes invasions germaniques, la lutte du dernier roi anglo-saxon contre le duc de Normandie ne prend , dans son récit, d'autre carac^ tère que celui d'une querelle ordinaire entre deux prétendants au trône. Les conséquences de la victoire semblent se borner, pour la nation vaincue, à un simple changement de gouvernement; et pourtant il ne s'agissait de rien moins que de l'asservissement et de la dépossession de tout un peuple par des étrangers. Le territoire, les richesses, les personnes mêmes des indigènes étaient un objet de saisie aussi bien que la royauté.
Ce défaut d'une histoire étrangère se retrouve complètement dans la nôtre, où l'invasion, la conquête, l'asservissement, la lutte prolongée des nations.et des races, prennent , comme chez David Hume, une sorte de couleur administrative. Les véritables questions historiques y disparaissent sous un amas de questions frivoles ou absurdes, comme celle de savoir si Clovis était un mauvais roi , ou si sa politique était d'accord avec les intérêts de la France. Sous les noms de France et de Français, nous étouffons la vieille nation tudesque, dont ces noms rappellent seuls l'existence , mais qui a jadis imprimé bien d'autres traces de son passage sur le sol que nous habitons.
Quand je dis nation , ne prenez pas ce mot à la lettre ; car les Franks n'étaient point un peuple, mais une confédération de peuplades anciennement distinctes, différant même d'origine, bien que toutes appartinssent à la race tudesque ou germanique. En effet, les unes se rattachaient à la branche occidentale et septentrionale de cette grande race , à celle dont l'idiome originel a produit les dialectes et les patois du bas-allemand ; les autres étaient issues de la branche centrale, dont l'idiome primitif, adouci et un peu mélangé, est aujourd'hui langue littéraire. Formée , comme les ligues germaniques les plus anciennement connues, de tribus dominantes et de tribus vassales ou sujettes , la ligue des FranLs , au moment où elle entra en lutte avec la puissance romaine, étendait son empire sur les côtes de la mer du Nord, depuis l'embouchure de l'Elbe jusqu'à celle
du Rhio , et sur la rive droite de ce dernier fleuve, à peu près jusqu'à Fendroit où le Hein s'y jette. A l'est et au sud, Tassociation franke confinait avec les associations rivales des Saxons et des Alamans ^ Mais il est impossible de fixer la limite de leur territoire respectif. D'ailleurs, ces limites variaient souvent au gré des chances de la guerre ou de l'inconstance naturelle au Barbare; et des populations entières, soit de bon gré, soit par contrainte, passaient alternativement d'une confédération dans l'autre.
Lqs écrivains modernes s'accordent à donner au nom des Franks la signification A' hommes libres; mais aucun témoignage ancien , aucune preuve tirée des racines de l'idiome germanique ne les y autorisent. Cette opinion, née du défaut de critique, et propagée par la vanité nationale, tombe dès qu'on examine historiquement les différentes significations du nom dont le nAtre est dérivé, et qui, dans notre langue actuelle, exprime tant de qualités diverses. C'est depuis la conquête de la Gaule , et par suite de la haute position sociale acquise dans ce pays par les hommes de race franke, que leur vieille dénomination prit un sens correspondant à toutes les qualités que possédait ou prétendait posséder la noblesse du moyen ftge , comme la liberté, la résolution, la loyauté, la véracité, etc. Au un* siècle, le mot frank exprimait tout ensemble la richesse, le pouvoir et l'importance politique 3 on l'opposait à chélify c'est-à-dire pauvre et de basse condition^. Mais cette idée de supériorité, non plus que celle d'indépendance, transportée de la langue française dans les autres langues de l'Europe, n'a rien de commun avec la signification primitive du mot tudesque.
Soit qu'on l'écrivit avec ou sans l'n euphonique, frak ou frank ^ comme le mot latin /eroo?, voulait dire^r, intrépide^ féroce^. L'on sait que la férocité n'était point regardée comme une tache dans le caractère des guerriers germains; et cette remarque peut s'appliquer
* Le nom de Saxons, Saxen, dérivé de leur armo nationale, lignifie long couteau, àla-mans yeut dire miitrement hommes. Voyez .dans le Catholique, numéro de jan- Tier 18S8, une savante dissertation de M. le baron d'Eclisiein sur les confédérations germaniques.
' De franc ne de ehétif n'ot mercy ne pitié.
(Ancien vers sur Thibaut le Tricheur, comte de Chartres.)
' On trouve dans de Irès-ancieni glossaires Fraiicl a feritaie dicii. Frech, en allemand moderne, signifie hardi, téméraire; vrang, en hollandais, veut dire âpre, mde.
aux Franks d'une manière spéciale; car il paraît que^ dès la formation de leur ligue, affiliés au culte d'Odin , ils partageaient la frénésie belliqueuse des sectateurs de cette religion. Dans son principe, leur confédération dérivait, non de Tafifrancbissement d'un graild nombre des tribus, mais de la prépondérance, et probablement de la tyrannie de quelques-unes. Il n'y avait donc pas lieu pour la communauté de se proclamer indépendante; mais elle pouvait annoncer, et c'est ce qu'à mon avis elle se proposa en adoptant un nom collectif, qu'elle était une société de braves résolus à se montrer devant l'ennemi sans peur et sans miséricorde.
Les guerres des Franks contre les Romains, depuis le milieu du m* siècle, ne furent point des guerres défensives. Dans ses entreprises militaires, la confédération avait un double but , celui de gagner du terrain aux dépens de l'empire, et celui de s'enrichir par le pillage des provinces limitrophes. Sa première conquête fut celle de la grande tle du Rhin qu'on nommait l'ile des Bataves. Il est évident qu'elle nourrissait le projet de s'emparer de la rive gauche du fleuve, et de conquérir le nord de la Gaule. Animés par de petits succès et par les relations de leurs espions et de leurs coureurs , à la poursuite de ce dessein gigantesque , les Franks suppléaient à la faiblesse de leurs moyens d'attaque par une activité infatigable. Chaque année ils lançaient de l'autre côté du Rhin des bandes de jeunes fanatiques dont l'imagination s'était enflammée au récit des exploits d'Odin et des plaisirs qui attendaient les braves dans les salles du palais des morts. Peu de ces enfants perdus repassaient le fleuve. Souvent leurs incursions , qu'elles fussent avouées ou désavouées par les chefs de leurs tribus, étaient cruellement punies, et les légions romaines venaient mettre à feu et à sang la rive germanique du Rhin; mais, dès que le fleuve était gelé, les passages et l'agression recommençaient. S'il arrivait que les postes militaires fussent dégarnis par les mouvements de troupes qui avaient lieu d'une frontière de l'empire à l'autre, toute la confédération, chefs, hommes faits, jeunes gens, se levait eu armes pour faire une trouée et détruire les forteresses qui protégeaient la rive romaine *. C'est à l'aide de pareilles tentatives, bien
* Bhenumque,ferox Alamaiie, bibebas
Bomanisripis....
C Sidonii Apollinaris paneg. Aviti Augaeti, apud Mtrfpt. rcr. gallic. et francic, 1. 1 , p. 807.)
des fois réitérées, que s'accomplit enfin , dans la dernière moitié du V* siècle, la conquête du nord de la Gaule par une portion de la ligue des Franks.
Parmi les tribus dont se composait la confédération franke, un certain nombre se trouvaient placées plus avantageusement que les autres pour Tinvasion du territoire gaulois. C'étaient les plus occidentales, celles qui habitaient les dunes voisines de l'embouchure du Rhin. De ce côté, la frontière romaine n'était garantie par aucun obstacle naturel; les forteresses étaient bien moins nombreuses que vers le cours du haut Rhin; et le pays, coupé de marécages et de vastes forêts, oflrait un terrain aussi peu propre aux manœuvres des troupes régulières qu'il était favorable aux courses aventureuses des bandes germaniques. C'est en effet près de l'embouchure du Rhin que sa rive gauche fut pour la première fois envahie d'une manière durable, et que les incursions des Franks eurent un résultat fixe , celui d'un établissement territorial, qui s'agrandit ensuite de proche en proche. Le nouveau rûle que jouèrent dès lors, comme conquérants territoriaux, les Franks de la contrée maritime, leur fit prendre un ascendant marqué sur le reste de la confédération. Soit par influence, soit par force, ils devinrent population dominante, et leur principale tribu, celle qui habitait, vers les bouches de l'Yssel , le territoire appelé Saliland^ ou pays de Sale, devint la tète de toutes les autres. Les Saliskes, ou Saliens, furent regardés' comme les plus nobles d'entre les Franks; et ce fut dans une famille salienne, celle des Merowings, ou enfants de Merov^ig, que la confédération prit ses rois, lorsqu'elle eut besoin d'en créer *.
Le premier de ces rois, dont l'histoire constate l'existence par des faits positifs, est Chlodio; car Faramond, fils de Markomir, quoique son nom soit bien germanique et son règne possible , ne figure pas dans les histoires les plus dignes de foi. C'est au nom de Chlodio que se rattachèrent , dans les temps postérieurs , tous les souvenirs de la conquête. On lui attribuait à la fois l'honneur d*étre entré le premier sur le territoire des Gaules et celui d'avoir porté jusqu'au bord de la
I n est probable que le nom de Merowings ou Mérovingiens est d'une date antérieure à reiittenee de Uerowig ou Mérovée, successeur de Clodion. Ce nom pareil avoir appar* tenu à une ancienne famille eitr^mement nombreuse, et dont les membres étaient répandus sor tout le territoire des FraniLS saliens. On trouve même dans les documenta dnvic siècle des passages où il paraît désigner la masse entière des tribus salieDnea.
5i LETTRE VI.
Somme la domination des Franks. Ainsi Ton personnifiait en quelque sorte les victoires obtenues par une succession de chefs dont les noms demeuraient dans l'oubli, et l'on concentrait sur quelques années les progrès qui avaient dû être fort lents y et mêlés de beaucoup de traverses. Voici de quelle manière ces événements sont présentés par un historien rempli de fables , mais qui parait être Técho fidèle des traditions populaires : *
a Les éclaireivs revinrent et rapportèrent que la Gaule était la « plus noble des répons , remplie de toute espèce de biens , plantée a de forêts d'arbres fruitiers; que c'était une terre fertile , propre à a tout ce qui peut subvenir aux besoins des hommes. Animés par un « tel récit, les Franks prennent les armes et s'encouragent, et , pour a se venger des injures qu'ils avaient eu à souffrir des Romains, ils a aiguisent leurs épées et leurs cœurs; ils s'excitent les uns les autres a par des défis et des moqueries à ne plus fuir devant les Romains , a mais à les exterminer. En ces jours-là les Romains habitaient a depuis le fleuve du Rhin jusqu'au fleuve de la Loire ; et depuis le a fleuve de la Loire jusque vers l'Espagne dominaient les Goths; les a Burgondes, qui étaient ariens comme eux, habitaient de l'autre côté a du Rhône. Le roi Chlodio ayant donc envoyé ses coureurs jusqu'à a la ville de Cambrai , lui-même passa bientôt après le Rhin avec ff une grande armée. Entré dans la forêt Charbonnière, il prit la cité a de Tournai et'de là s'avança jusqu'à Cambrai. Il y résida quelque a temps et donna ordre que tous les Romains qui y furent trouvés a fussent mis à mort par l'épée. Gardant cette ville, il s'avança plus a loin et s'empara du pays jusqu'à la rivière de Somme *... »
Ce qu'il y a de plus curieux dans cette narration , c'est qu'elle retrace d'une manière assez vive le caractère de barbarie empreint dans cette guerre , où les envahisseurs joignaient à l'ardeur du pillage la haine nationale et une sorte de haine religieuse. Tout ne se passa pas d*une manière si régulière; et le terrain de la seconde province belgique fut plus d'une fois pris et repris avant de rester au pouvoir des Franks. Clodion lui-même fut battu par les légions romaines et obligé de ramener ses troupes en désordre vers le Rhin ou au delà du Rhin. Le souvenir de ce combat nous a été conservé
I Gesta Franeorum per Roriconem , apud script rer. gallic. et francic, U III, p. 4.
par un poète latin du v* siècle *. Les Franks étaient arrivés jusqu'à un bourg appelé Helena, qu'on croit être la ville de Lens. Ils avaient placé leur camp, fermé par des chariots, sur des collines près d'une petite rivière y et se gardaient négligemment à la manière des Bar^ bares , lorsqu'ils furent surpris par les Romains sous les ordres d'Aétios. Au moment de l'attaque ils étaient en fêtes et en danses pour le mariage d'un de leurs chefs. On entendait au loin le bruit de leurs chants , et l'on voyait la fumée du feu où cuisaient les viandes du banquet. Tout à coup les légions débouchèrent , en files serrées et au pas de course, par une chaussée étroite et un pont de bois qui traversait la rivière. Les Barbares eurent à peine le temps de prendre leurs armes et de former leurs lignes. Enfoncés et obligés à la retraite, ils entassèrent péle-méle, sur leurs chariots, tous les apprêts de leur festin, des mets de toute espèce, de grandes marmites parées de guirlandes. Mais les voitures, avec ce qu'elles contenaient, dit le poète, et l'épousée elle-même. Monde comme son mari, tombèrent entre les mains des vainqueurs ^.
La peinture que les écrivains du temps tracent des guerriers franks à cette époque , et jusque dans le vi*' siècle , a quelque chose de singulièrement sauvage. Ils relevaient et rattachaient sur le sommet du front leurs cheveux d'un blond roux , qui formaient une espèce d'aigrette et retombaient par derrière en queue de cheval. Leur visage était entièrement rasé, à l'exception de deux longues moustaches qui leur tombaient de chaque côté de la bouche. Ils portaient des habits de toile serrés au corps et sur les membres avec un large ceinturon auquel pendait l'épée '. Leur arme favorite était une hache à un ou
1 Sidon. Apollioar. carin. in paneg. Miyoriani^apud script, rer. gallic. etfirancic, Ll,p.80S.
2 Fore ripœ eoUo propinquo,
Barbaricos resonabat byraeo , Bcylhicisque ehoreii Nubebat flavo similis nova nupia marito.
HorUs terga dédit Plaustris rutilare videres Barbarici Yaga festa tori , convictaque passim Fercula, capti vasque dapes, ci troque maden te, Ferre coronatos redolentia serta lebetas.
(Sidon. Apollinar. carm. in paneg. Hajoriani, apud script, rer. gallic. etfrancic, t. I,p. 80S.) Hic qaoque moustra domat, rutlli quibus arce cerebri Ad frontem coma tracta jacet, nudataque cervix
deux tranchants , dont le fer était épais et acéré et le manche trèscourt. Ils commençaient le combat en lançant de loin cette hache ^ soit au visage, soit contre le bouclier de l'ennemi. Rarement ils manquaient d'atteindre l'endroit précis où Us voulaient frapper.
Outre la hache, qui, de leur nom, s'appelait /ran^tj^e, ils avaient une arme de trait qui leur était particulière, et que, dans leur langue, ils non^maient hang^ c'est-à-dire hameçon. C'était une pique de médiocre longueur et capable de servir également de près et de loin. La pointe, longue et forte, était armée de plusieurs barbes ou crochets tranchants et recourbés comme des hameçons. Le bois était recouvert de lames de fer dans presque toute sa longueur, de manière à ne pouvoir être brisé ni entamé à coups d'épée. Lorsque le hang s'était fiché au travers d'un bouclier , les crocs dont il était garni en ren* dant l'extraction impossible, il restait suspendu, balayant la terre par son extrémité : alors le Frank qui l'avait jeté s'élançait , et , posant un pied sur le javelot, appuyait de tout le poids de son corps et forçait l'adversaire à baisser le bras et à se dégarnir ainsi la tête et la poitrines Quelquefois le hang attaché au bout d'une corde servait en guise de harpon à amener tout ce qu'il atteignait. Pendant qu'un des Franks lançait le trait, son compagnon tenait la corde, puis tous deux joignaient leurs efforts, soit pour désarmer leur ennemi, soit pour l'attirer iui-méme par son vêtement ou son armure'.
Les soldats franks conservaient encore cette physionomie et cette manière de combattre un demi-siècle après la conquête , lorsque le roi Theodebert passa les Alpes et alla faire la guerre en Italie. La garde du roi avait seule des chevaux et portait des lances du mo<dèle romain : le reste des troupes était à pied, et leur armure parais-
Setarum per damna nitet
Ac YUltibuB undique rasls,
Pro barbft tenues perarantur pecUnse cristœ. (Sidon. Appolllnar. earm. in paneg. Majoriani, apud seript. rer. gaUic et francic.,!. I,p. 809.) * Agathiœ hist de Franc., lib. ii, apud script, rer. galiic. et francic, t. 11, p. 65 et M.
> Insertum tripiici gestalMit fune tridentem ,
Quem posl terga quidem stantes socii tenuerunt ; Gonsilium fuit, dum cuspes missa sederet, In clypeo , cuncti pariter traiisse tuderent.
( De prima Exped. Attilœ in Gallias, ac de Reb. gest. Waltharii, Aquit. princ, Carmen illustratum et adauctum, a F. Cli. J. Fischer. Lipsia , <780,in-*o, p. 54,ver8 979.)
sait misérable. Us n'avaient ni cuirasses , ni bottines garnies de fer : un petit nombre portait des casques ; les autres combattaient nutête. Pour être moins incommodés de la chaleur ^ ils avaient quitté leur justaucorps de toile grossière et gardaient seulement des culottes • d'étoffe ou de cuir, qui leur descendaient jusqu'au bas des jambes. Os n'avaient ni arc, ni fronde, ni autres armes de traits, si ce n'est le hang et la frankiske. C'est dans cet état qu'ils se mesurèrent avec peu de succès contre les troupes de l'empereur Justinien ^
Quant au caractère moral qui distinguait les Franks, à leur entrée en Gaule, c'était, C(Knme je l'ai dit plus haut, celui de tous les croyants à la divinité d*Odin et aux joies sensuelles du Walhalla. Ils aimaient la guerre avec passion, comme le moyen de devenir riches dans ce monde, et, dans l'autre, convives des dieux. Les plus jeunes et les plus violents d'entre eux éprouvaient quelquefois dans le combat des accès d'extase frénétique, pendant lesquels ils paraissaient insensibles à la douleur et doués d'une puissance de vie tout à fait extraordinûre. Us restaient debout et combattaient encore atteints de plusieurs blessures dont la moindre eût suflB pour terrasser d'autres honunes. Une conquête, exécutée par de pareilles gens, dut être sanglante et accompagnée de cruautés gratuites : malheureusement les détails manquent pour en marquer les circonstances et les progrès. Cette pauvreté de documents est due en partie à la conversion des Franks au catholicisme : conversion populaire dans toute la Gaule , et qui effaça la trace du sang versé par les nouveaux orthodoxes. Leur nom fut rayé des légendes destinées à maudire la mé* nooire des meurtriers des serviteurs de Dieu; et les martyrs qu'ils avaient faits dans leur invasion furent attribués à d'autres peuples, comme les Huns ou les Vandales : mais quelques traits épars, rapprochés par la critique et complétés par l'imagination , peuvent mettre en évidence ce qu'ont voilé soit la flatterie, soit la sympathie religieuse.
> AgiUite hisL de Franc, lib. ii, apud script rer. gallic. et franeic, 1. 11 , p. 65.
> iDTieti prestanl, animoqoe supersunt
Jam propèpost animam
(Sidon. ApolUnar. oarm. In paneg. Majorianl, apad serfpt rer. galUe. et francic., 1. 1, p. 803.) La langne dea ScandinaTCB avait un mot partieuller pour désigner les guerriers sujets i eette eatase : on les appelait' B»ri«rlMir«. (Voyes l'Histoire des expéditions maritimes des Kormands^ par M. Depping, 1. 1 , p. 46. )
La conquête des provinces méridionales et orientales de la Gaule , par les Yisigotbs et les Burgondes, fut loin d'être aussi violente que celle du nord par les Franks. Étrangers à la religion que les Scandinaves propageaient autour d'eux , ces peuples avaient émigré par nécessité, avec femmes et enfants y sur le territoire romain. C'était par des négociations réitérées, plutôt que par la force des armes» qu'ils avaient obtenu leurs nouvelles demeures. A leur entrée en Gaule, ils étaient chrétiens comme les Gaulois, quoique de la secte arienne, et se montraient en général tolérants, surtout les Biu*gondes. Il paraît que cette bonhomie , qui est l'un des caractères actuels de la race germanique, se montra de bonne heure chez ce peuple. Avant leur établissement à l'ouest du Jura , presque tous les Burgondes étaient gens de métiers , ouvriers en charpente ou en menuiserie. Ils gagnaient leur vie à ce travail dans les intervalles de paix, et étaient ainsi étrangers à ce double orgueil du guerrier et du propriétaire oisif, qui nourrissait l'insolence des autres conquérants barbares *.
Impatronisés sur les domaines des propriétaires gaulois, ayant reçu ou pris à titre d'hospitalité les deux tiers des terres et le tiers des esclaves, ce qui probablement équivalait à la moitié du tout, ils se faisaient scrupule de rien usurper au delà. Us ne regardaient point le Romain comme leur colon, comme leur lite, selon l'expression germanique', mais comme leur égal en droits dans l'enceinte dé ce qui lui restait. Ils éprouvaient même devant les riches sénateurs, leurs copropriétaires, une sorte d'embarras de parvenus. Cantonnés militairement dans une grande maison , pouvant y jouer le rôle de maîtres, ils faisaient ce qu'ils voyaient faire aux clients romains de leur noble hôte, et se réunissaient de grand matin pour aller le saluer par les noms de père ou à! oncle ^ titre de respect fort usité alors dans l'idiome des Germains. Ensuite, en nettoyant leur^ armes ou en graissant leur longue chevelure, ils chantaient à tue-tête leurs chan-
> Quippe omnes fero Bunt'fabrilignarii, et ex hac arle mercedem capientes, lemelipsoB alunt. (Socratis Hist. eccles , lib. m, cap. xxx, apud script, rer. gallie. et flrancic.t. I, p. eoi.)
> Ude, lete, laie, latie, dam les anciennes langues teutoniqucs, signifiait petit et dernier. Les Germains donnaient ce nom aux gens de la classe inférieure, qui, ches eux, étaient colons ou fermiers attachés à la glèbe. C'était, selon toute probabilité, les restes d'anciens peuples vaincus.
S0D8 nationales, et, avec une bonne humeur naïve, demandaient aux Romains comment ils trouvaient cela *•
La loi des Burgondes, impartiale entre les vainqueurs et les vain« eus, interdisait aux premiers l'abus de la force. Elle o£Brait même à cet égard des précautions qu'on pourrait appeler délicates. Par exemple, elle défendût aux Barbares de s'immiscer, sous aucun prétexte, dans les procès entre Romains*. L'un de ses articles mérite d'être cité textuellement : a Quiconque aura dénié le couvert et le feu à un I étranger en voyage sera puni d'une amende de trois sous... Si le I voyageur vient à la maison d'un Bourgonde et y demande Thos* c pitalité , et que celui-ci indique la maison d'un Romain , et que c cela puisse être prouvé, il payera trois sous d'amende, et trois sous I pour dédommagement à celui dont il aura montré la maison*. »
A part quelque peu de fanatisme arien , les Visigotbs , maîtres de tout le pays situé entre le RbÔDe , la Loire et les deux mers, joignaient à un égal esprit de justice plus d'intelligence et de goût pour U civilisation. De longues promenades militaires à travers la Grèce et l'Italie avaient inspiré à leurs chefs l'ambition de surpasser, ou tout an moins de continuer, dans leurs établissements, l'administration romaine. Le successeur du fameux Alarik, Ataûlf, qui transporta sa nation dltalie dans la province narbonnaise, exprimait d'une manière naïve et forte ses sentiments à cet égard, a Je me souviens, dit un i écrivain du v« siècle, d'avoir entendu à Bethléem le bienheureux c Jérôme raconter qu'il avait vu un certain habitant de Narbonne, • élevé à de hautes fonctions sous l'empereur Théodose, et d'ailleurs «religieux, sage et grave, qui avait joui dans sa ville natale de la c familiarité d'Ataûlf. Il répétait souvent que le roi des Goths, homme « de grand cœur et de grand esprit, avait coutume de dire que son
' LaudanteiD tetrioo sabinde valtu
Quod Burgundio cantot esculentus Infundens acido comam butyro.
Quem non ut vetulum patrls pareniem , Nutrieisque Yirum , die nec orto, Tôt tantiqae petunt simul gigantes.
(Sidon. Apollinar. carm. ad Catullinum, apud script, rer. gallic et francic, 1. 1, p. SH.)
' Lex Burgundionum, Ut, lt apud script rer. gaUie. et francic., t IV, p. 170. * n>id., p. S6S.
« ambition la plus ardente avait d'abord été d'anéantir le nom romain , a et de faire, de toute l'étendue des terres romaines, un nouvel empire a appelé Gothique : de sorte que , pour parler vulgairement, tout ce « qui était Romanie devint Gothie, et qu'Ataulf jouAt le même rôle cr qu'autrefois César-Auguste; mais qu'après s'être assuré parl'expéa rience que les Gotbs étaient incapables d'obéissance aux lois , à a cause de leur barbarie indisciplinable, jugeant qu'il ne fallait point « toucher aux lois sans lesquelles la république cesserait d'être répuci blique, il avait pris le parti de chercher la gloire en consacrant les 0 forces des Goths à rétablir dans son intégrité , à augmenter même a la puissance du nom romain, afin qu'au moins la postérité le regar- « dAt comme le restaurateur de l'empire, qu'il ne pouvait transporter^ a Dans cette vue, il s'abstenait de la guerre et cherchait soigneuse* a ment la paix*... »
Ces idées élevées de gouvernement par les lois , cet amour de la civilisation, dont l'empire romain était alors l'unique modèle, furent conservés , mais avec plus d'indépendance , par les successeurs d'Ataûlf. Leur cour de Toulouse , centre de la politique de tout l'Occident intermédiaire entre la cour impériale et les royaumes germaniques, égalait en politesse et surpassait peut-être en dignité celle de Constantinople. C'étaient les Gaulois de distinction qui entouraient le roi des Visigoths, quand il ne marchait pas en guerre } car alors les Germains reprenaient le dessus. Le roi Eurik avait pour conseiller et pour secrétaire l'un des rhéteurs les plus estimés dans ce temps , et se plaisait à voir les dépêches, écrites sous son nom, admirées jusqu'en Italie pour la pureté et les grâces du style'. Ce roi, l'avantdernier de ceux de la même race qui régnèrent en Gaule , inspirait aux esprits les plus éclairés et les plus délicats une vénération véri* table, non cette crainte servile qu'excitaient les rois franks, ou cette admiration fanatique dont ils furent l'objet après leur conversion à la foi orthodoxe. Voici des vers confidentiels écrits par le plus grand poète du V* siècle, Sidonius ApoUinaris, exilé de l'Auvergne, son
^ Pauli Orosii Hlst., lib. tu, cap. xuii, apud Bcript rer. gallic. et francic., t I, p. 598.
* Sepone pauxfllulain conclamntlssimas deélamationes, quas oris regii viceeonflcts, qoibuB ipM rex inclytus... per promoUe limitera sortis, ut populos subarmls, sicfnenat arma sub legibus. (Sidon. Apollinar., EpisU ad Leonem Eurid conciliarium , apud script rer. gallic. et francic, 1. 1 , p. 800.)
pays, par le roi des Visigoths, comme suspect de regretter l'empire , et qui était venu à Bordeaux solliciter la fin de son exil. Ce petit morceau, malgré sa tournure classique , rend d'une manière assez vive rim|»ession qu'avait faite sur l'exilé la vue des gens de toute race que l'intérêt de leur patrie respective rassemblait auprès du roi des Goths.
c J'ai presque vu deux fois la lune achever son cours, et n'ai obtenu c qu'une seule audience : le maître de ces lieux trouve peu de loisirs c pour moi ; car l'univers entier demande aussi réponse et l'attend c avec soumission. Ici, nous voyons le Saxon aux yeux bleus, lui « qu'aucune mer n'étonne, craindre le sol où il marche. Ici, le vieux m Sicambre, tondu après une défaite, laisse croître de nouveau ses « cheveux. Ici, se promène l'HéruIe aux joues verdâtres , presque « de la teinte de l'Océan, dont il habite les derniers golfes. Ici , le c Burgonde, haut de sept pieds, fléchit le genou et implore la paix, c Ici, rOstrogoth réclame le patronage qui fait sa force et à l'aide « duquel il fait trembler les Huns , humble d'un c6té, fier de l'autre. m Ici, toi-même, 6 Romain, tu viens prier pour ta vie; et quand le a Nord menace de quelques troubles , tu sollicites le bras d'Eurik « contre les hordes de la Scythie ; tu demandes que la Garonne, c maintenant belliqueuse et puissante, protège le Tibre affaibli ^ s
Si, de ce tableau ou de celui de la cour du roi goth Theoderik II , tracé en prose par le même écrivain*, on passe aux récits originaux du règne de Clovis , il semble que l'on s'enfonce dans les forêts de la Gennanie : et cependant, parmi les rois franks de la première race, Qovis est l'homme politique. C'est lui qui , dans la vue de fonder un empire , mit sous ses pieds le culte des dieux du Nord , et s'associa aux évêques orthodoxes pour la destruction des deux royaumes ariens. Hais, instrument plutôt que moteur de cette ligue, malgré son amitié pour les prélats, malgré l'emploi qu'il fit, dans ses di« verses négociations, de Romains, auxquels la tradition attribuait une finesse à toute épreuve', il resta sous l'influence des mœurs et des
> Sidon. Apollinar., Epist. ad Lamprtdium, apud script rer. gallic. el frandc, 1. 1 , p. 800.
> Sidon. Apollinar., Epist. ad Agricolam; ibid.
> Voyez, dans l«s Gestes des rois franlis, ouvrage do tu* siède, composé en parUe sur des traditions populaires, le détail des ambassades d'Auréiien auprès du roi Gon-
idées de son peuple. L'impulsion donnée à ces mœurs par l'habitude de la vie barbare et une religion sanguinaire ne fut point arrêtée par la conversion des Franks au christianisme. L'évéque de Reims eut beau dire à ses néophytes : a Sicambre adouci, courbe la tète, adore ce que tu as brûlé », Tincendie et le pillage n'épargnèrent pas les églises dans les expéditions entreprises vers la Saône et au midi de la Loire.
Il ne faut pas d'ailleurs s'imaginer que cette fameuse conversion ait été soudaine et complète. D'abord il y eut scission politique entre les partisans du nouveau culte et ceux de l'ancien; la plupart de ces derniers quittèrent le royaume de Chlodowig pour se retirer au delà de la Somme dans celui de Raghenaher, dont la ville principale était Cambrai*. De plus, il resta auprès du roi beaucoup de gens qui gar^ dèrent leur croyance , sans renoncer à leur vasselage. Les légendes attestent que non-seulement le premier roi chrétien , mais encore ses successeurs, furent souvent obligés de s'asseoir à table avec des païens obstinés, et qu'il y en avait un grand nombre parmi les Franks de la plus haute classe. Voici, à ce propos, deux anecdotes qui n'ont été racontées par aucun historien moderne , et qui cependant méritaient de l'être; car il ne faut pas que la crainte de paraître dupe des miracles du moyen âge fasse négliger des détails de mœurs, sans lesquels l'histoire est vague et presque inintelligible.
a En retournant vers Paris, où il avait résolu de fixer sa résidence, a le roi Chlodowig passa par Orléans, où il s'arrêta quelques jours a avec une partie de son armée. Pendant son séjour dans cette ville, a l'évêque de Poitiers Adelphius lui amena un abbé nommé Fridolin, a qu'on regardait comme saint, et que* le roi souhaitait beaucoup de a connaître. Les deux voyageurs arrivèrent au quartier des Franks, le a solitaire à pied et l'évêque à cheval , comme il convenait. Le roi a vint lui-même au-devant d'eux, entouré de beaucoup de monde, a leur fit un accueil respectueux et amical ; et, après s'être entretenu a familièrement quelques heures avec eux , il ordonna qu'on servît
debald, et de Paternus auprès du roi Alarik. (Script, rer. galtic. et flrancic, t. Il , p. M8 et 463.)
* Multi... de Franoorum exercitu necdun ad fldem oonversi , cum régis parente * Raganario, ultra Sumnam fluvium aliquandiu degerunt. ( Vita S. Remigii, apud script, rer. gailic. et francic, t Ht , p. 377.)
a un graad repas. Pendant le dîner, le roi se fit apporter on vase de c jaspe y transparent comme du verre, décoré d'or et de pierres pré- « cieuses : l'ayant rempli et vidé, il le passa à l'abbé, qui le prit , a quoiqu'il s'en fût excusé , disant qu'il ne buvait pas de vin ; mais c au moment où Fridolin prenait la coupe, il la laissa échapper par « accident, et le vase tomba sur la table, puis de la table à terre , où c il se brisa en quatre. Un des écbansons ramassa les morceaux , et c les plaça devant le roi qui paraissait chagrin, moins à cause de la « perte du vase , que pour le mauvais effet que cet accident pourrait c avoir sur les assistants, parmi lesquels beaucoup étaient encore c païens. Toutefois il reprit son air gai, et dit à l'abbé : Seigneur, i c'est pour l'amour de toi que j'ai perdu ce vase; car s'il fût tombé i de mes mains, il ne se serait pas brisé. Vois donc ce que Dieu vouc dra faire pour toi en faveur de son saint nom, afin que ceux d'entre « nous qui sont encore adonnés à l'idolâtrie ne diffèrent plus de c croire au Dieu tout-puissant. » Alors Fridolin prit les quatre morc ceaux du vase, les réunit , et les tenant serrés dans ses mains, la « tête inclinée vers la table, il se mit à prier Dieu en pleurant et en « poussant de profonds soupirs. Quand sa prière fut achevée , il renf dit le vase au roi, qui le trouva parfaitement restauré , n'y pouvant f reconnaître aucune trace de brisure. Ce miracle ravit les chrétiens, ■ mais plus encore les infidèles, qui se trouvaient là en grand c nombre. Au même moment le roi et tout le monde se levant de « table et rendant grftces à Dieu , tous ceux des assistants qui partac geaient encore les erreurs du paganisme confessèrent leur foi en la t sainte Trinité, et reçurent de la main de l'évéque les eaux du bap-
• téme*. »
c Après la mort du roi Chlodowig, son fils Chlother s'étant établi «dans la ville de Soissons, il arriva qu'un certain Frank, nommé
• Hozin, l'invita à un banquet, conviant aussi parmi les courtisans de isa suite le vénérable Yédaste (saint Waast), évêque d'Arras. l^e « saint homme accepta cette, invitation dans le seul but de donner t quelque enseignement salutaire à la foule des conviés et de proc fiter de l'autorité du roi pour les attirer au saint baptême. Étant
' Qualift Iau8 a conctia hoc videntibus, non solum a christiania , sed eti|in ab ipsls ptginis (quorum magna cohon inlbi aderut) Deo persolveretur, non est necesse loquendum. ( ViU 8 Fridolini, apud script, rer. gallic et francic, t. III, p. 888.)
a donc entré dana la maison , il aperçut un grand nombre de ton- « neaux rangés par ordre y tous remplis de bière. Ayant demandé ce a que c'était que ces tonneaux , il lui fut répondu que les uns étaient « destinés aux chrétiens , tandis que les autres avaient été consacrés, « suivant les rites des gentils, à l'usage de ceux des conviés qui pro- « fessaient le culte des idoles. Ayant reçu cette explication, le véné- « rable Védaste se mit à bénir chacun des vases indistinctement au « nom du Christ et par le signe de la croix. Au moment où il fit sa « bénédiction sur les tonneaux consacrés à la manière des païens , a tout à coup Içs cercles et les liens se brisèrent, donnant passage à « la liqueur, dont le pavé fut inondé. Cet événement ne fut pas inu- « tile au salut de ceux qui étaient présents ; car un grand nombre n furent amenés par là à demander la grâce du saint baptême , et à « se soumettre au joug de la religion ^ d
Si vous parcourez les documents relatifs à l'histoire du vi« et du vn« siècle, vous y trouverez une foule de traits qui prouvent que le paganisme durait toujours parmi les Franks, quoiqu'il s'éteignit par degrés. L'historien byzantin Procope raconte avec horreur qu'en Tannée 539 les soldats de Theodebert, roi des Franks orientaux, à leur entrée en Italie, où ils marchaient contre les Goths, tuèrent des femmes et des enfants de cette nation, et jetèrent leurs cadavres dans le Pô , conmie prémices de la guerre qui s'ouvrait'. Un siècle après, sur les bords de la Somme et même sur ceux de l'Aisne, le paganisme régnait encore dans les campagnes, séjour favori de la population franke. Ce n'était pas sans de grands dangers que les évêques des villes du Nord faisaient leurs visites pastorales; et il fallait tout le zèle d'un martyr pour oser prêcher la foi du Christ à Tournai, à Courtrai, à Gand et le long des rives de la Meuse ou de l'Escaut^. En
* Quœ causa multig qui aderant profuit ad salutem. Nam mulli ex hoc ad gratiam taptismi confugeruht, ac sauots religioni colla aubmiserunt. ( Vila S. Vedasti, apud Bcript. rer. gallic. et francic, t. III , p. 373.)
* Procopii hist. de Bello Gothic^, lib. ii, cap. xxt, apud script, rcr. gallic. et lyancic, t 11, p. 37. — 11 ajoute la réflexion suivante : Nam ita Christian! suot isti barlxari, ut roultos prise» supersUtionis rilus obeerYent, humanaa hosUas aliaque impia eacrlflcia divinaUonibus adhibentes. ( Ibid.)
* Vita s. Bligii.ibid., t. III, p. 657. Audivit pagum esse quemdam prœler fluenta Scaldi fluvii, cui vocabulum est Gandavum , cigus loci habitatores iniquitas diaboli... irretivit, ut... relicto Deo-.. fana Tel idola adorarent. Propter ferocitatem enim genlis illius, omiies sacerdotes a prœdicatione se subtraxerant, et nemo audebaL.. verbuin annunUare Domini. (Vtla S. Amandi, Ibid., p. 538.)
Tannée 656, un prêtre irlandais perdit la vie dans cette mission périlleuse; et vers la même époque, d^autres personnages que Téglise vénère^les Romains Lupus et Amandus (saint Loup et saint Amand), ses Franks Odomer et Bertewin (saint Orner et saint Bertin) y gagnèrent leur renom de sainteté *.
Lorsque les nobles efforts du clergé chrétien eurent déraciné les pratiques féroces et les superstitions apportées au nord de la Gaule par la nation conquérante, il resta dans les mœurs de cette race d'hommes un fond de rudesse sauvage qui se montrait, en paix comme en gueire , soit dans les actions , soit dans les paroles. Cet accent de barbarie , si frappant dans les récits de Grégoire de Tours , paraît d'une manière aussi naïve dans les documents officiels du temps des derniers Mérovingiens. Je prends pour exemple le pins important de tous, la loi des Franks saliens ou loi saligue^ dont la rédaction en langue latine appartient au règne de Dagobert. Le prologue dont elle est précédée, ouvrage de quelque clerc d'origine franke, montre à nu tout ce qu'il y avait de violent , de rude , d'informe , si Hon peut s'exprimer ainsi, dans l'esprit des hommes de cette nation qui s'étaient adonnés aux lettres. Les premières lignes de ce prologue semblent être la traduction littérale d'une ancienne chanson germanique :
ff La nation des Franks, illustre, ayant Dieu pour fondateur^, « forte sous les armes , ferme dans les traités de paix , profonde en € conseil, noble et saine de corps , d'une blancheur et d'une beauté c singulières, hardie , agile et rude au combat, depuis peu convertie a à la foi catholique, libre d'hérésie; lorsqu'elle était encore sous une c croyance barbare, avec l'inspiration de Dieu , recherchant la clef c de la science; selon la nature de ses qualités, désirant la justice, c gardant la piété; la loi salique fut dictée par les chefs de celte «nation, qui en ce temps commandaient chez elle.
a On choisit, entre plusieurs, quatre hommes, savoir : le Gast de ff Wise, le Gast de Bode, le Gast de Sale, et le Gast de Winde , dans c les lieux appelés canton de Wise, canton de Sale, canton de Bode
* Fieury, Histoire ecclésiastique, t. Ylll, p. 390. Stt, et 496.
< Auciore Deo condita. Cette idée paraît étrangère à la religion chrétienne, qui n'accorde à aucune nation, si ce n'est au peuple juif, l'iionneur d'avoir eu di>8 relation:» spéciales avec la Divinité. Peut-être, pour être eiact et malgré la contradiction apparente, devrait-on traduire ayant un Dieu pour fondateur.
« et canton de Winde*. Ces hommes se réunirent dans trois Mftls^ « discutèrent avec soin toutes les causes de procès, traitèrent de cha- « cune en particulier, et décrétèrent leur jugement en la manière « qui suit. Puis lorsque, avec Taide de Dieu, Ghlodowig le Chevelu, « le beau, l'illustre roi des Franks, eut reçu, le premier, le baptême « catholique , tout ce qui dans ce pacte était jugé peu convenable fut « amendé avec clarté par les illustres rois Chlodowig , Hildebert et a Chlother; et ainsi fut dressé le décret suivant :
a Vive le Christ qui aime les Franks; cpi'il garde leur royaume, « et remplisse leurs chefs de la lumière de sa grâce ; qu'il protège « l'armée, qu'il leur accorde des signes qui attestent leur foi, les « joies de la paix et la félicité ; que le Seigneur Christ-Jésus dirige « dans les voies de la piété les règnes de ceux qui gouvernent ; car a cette nation est celle qui , brave et forte ^ secoua de sa tête le dur « joug des Romains , et qui , après avoir reconnu la sainteté du « baptême, orna somptueusement d'or et de pierres précieuses les « corps; des saints martyrs , que les Romains avaient brûlés par le « feu, massacrés, mutilés par le fer, ou fait déchirer par les bêtes'. »
1 GasttûBM les âUIectra,acluclg de la langue germanique, signlOe Mte, U paraît que, dand Tancienne langue, il servail à eiprimer la dignité patriarcale des chefs de trilm ou de canton. On trouve encore dans la province d'Over-Yssel , antique demeure des Salions, un canton nommé Saïland, et un autre appelé Twente, peut-être plus correctement VWenie^ ce qui répond au Winde de la loi salique. Le canton de Wlsg Urait proliublement son nom de sa situation occidentale, et celui de Bode rappelle l'ancien nom de Itle des Bataves.
' Ui per Ires malios convenientes... âidlt dans Vancienne langue teutonique, voulait dire signe, parole, et, par extension, conxeij, tusemblée.
s Lpgls salie» prologus, apud script rer. gallic. et firanefc., t. IV, p. lis et 113.
Sor fétat des Gaulois après la eonquéie.
r^^^^i^^^ I quelque homme libre a tué un Frank ou un Barbare j[^y^i^*^p^;]! a vivant sous la loi salique, il sera jugé coupable au taux j.^^|^& a de deux cents sous. — Si un Romain possesseur, c'est- )|l!^^5^Kttj| a à-dire ayant des biens en propre dans le canton où il 'k^^Jr<:^^^ a habite, a été tué, celui qui sera convaincu de Tavoir tué a sera jugé coupable à cent sous^ »
a Celui qui aura tué un Frank ou un Barbare, dans la truste (serc vice de confiance) du roi, sera jugé coupable à six cents sous. — Si « un Romain , convive du roi, a été tué, la composition sera de trois « cents sous '. d
a Si quelqu'un, ayant rassemblé une troupe, attaque dans sa maic son un homme libre (Frank ou Barbare), et Ty tue, il sera jugé c coupable à six cents sous. — Mais si un Lite ou un Romain a été c tué par un semblable attroupement , il ne sera payé que la moitié a de cette composition '. »
c Si quelque Romain charge de liens un. Frank sans motif légi- « time, il sera jugé coupable à trente sous. — Mais si un Frank lie a un Romain pareillement sans motif, il sera jugé coupable à quinze c sous^
c Si un Romain dépouille un Frank , il sera jugé coupable à
1 Lex galiea, Ut. ilit, gfi I et 15, apud ecrfpt rer. gallic. et fhincic. , t. lY, p. 147. Vaprès la YAleur da sol d'or fixée par M. Guérard ( voyes plus haut la note de la page 33), le taux de ces deux compoutious s'élevait, pour la première, à 1,856 Tr., valeur intrinsèque , et 49,906 fr., valeur relative; et, pour la seconde , à 998 fr., valeur iafrlnsèciae, et 9,963 f r , valeur rélaUve.
3 Ibid., tit xuv, S84 et 6. Ibld., 3,768 ell,88l fr., valeur inlrinsèque; 59,748 et 0,850 fr., valeur relative.
s fbid. , tH. XLV, t§ 1 ot 8, apad sorlpU rer. gaUic. et firaoeic., t lY, p. 448. ( Yoyez l'évaluaUon de la note précédente.)
* Ibid. , Ut. XXXV, 88 8 et 4, apud script, rer. gallic. et francfc., t. IV, p. 444. (tTS fr. 40 e. et 189 fr. 90 e. , valeurjntrlnsèque; t,98S fr. 90 c. et 4,499 fr. 96 c, valrur relative.)
a soixante-deux sous. — Si un Frank dépouille un Romain , il sera a jugé coupable à trente sous*, d
Voilà comment la loi salique répond à la question tant débattue de la différence originelle de condition entre les Franks et les Gaulois. Tout ce que fournissent à cet égard les documents législatifs , c'est que le wergheld, ou prix de Vhommey était, dans tous les cas, pour le Barbare, double de ce qu'il était pour le Romain. Le Romain libre et propriétaire était assimilé au lite, Germain de la dernière condition , cultivateur forcé des domaines de la classe guerrière, et probablement issu d'une race anciennement subjuguée par la race teutonique. Je doute que cette solution, bien qu'elle soit inattaquable, vous satisfasse pleinement , et vous paraisse contenir tout le secret de Tordre social établi en Gaule par la conquête des Franks. Le texte des lois est une lettre morte ; et c'est la vie de l'époque , dans sa variété , avec ses nuances toujours rebelles aux classifications légales, qu'il est curieux et utile d'observer. Or, rien ne facilite mieux, sous ce rapport , l'intelligence du passé, que la recherche et la comparaison de ce que l'état actuel du monde peut offrir d'analogue ou d'approchant.
Rappelez-vous la Grèce sous l'empire des Turks, rassemblez dans votre esprit ce que vous avez lu ou entendu raconter des Raîas et des Phanariotes, de la masse du peuple grec et de cette minorité que les Turks anoblissaient en lui conférant des emplois : ou je me trompe fort, ou, après avoir contemplé ce tableau d'oppression brutale, de terreur universelle., d'efforts constants pour sortir, atout prix et par toutes les voies, de la classe conmiune des vaincus, quelque chose de vivant et de réel vous apparaîtra sous les simples mots de Romain possesseur^ Romain tributaire , Romain convive du roi. Vous comprendrez combien de formes diverses pouvait revêtir la servitude gallo-romûne sous la domination des Barbares. Il y a plus malgré la distance des temps et les différences de race et de position, non-seulement la destinée physique des vaincus dans l'ancienne Gaule et dans la Grèce moderne, mais leur attitude morale, présentent de frappantes analogies. On retrouve dans les récits de Gré-
> Lcx salica ex MS. codice regio, a Joanne Schiltero édita, lit. xt, apud script, rer. gallic. et francic, t. IV, p. iss. (575 fr. 36 c. et S7ft fr. 40 c., valeur intrinsèque; 6,470 fr. 86 C. et S,985 fr. 90 c, valeur relative.)
goire de Tours non-seulement les soufiBrances jouraaiiëres des pau* Yies Raïas , vexés , pillés j déportés à plaisir , mais Tastucieux esprit d'intrigue du noble voué au sen'ice des conquérants, cette immoralité du Phanariote, si effi-énée qu'on la prendrait pour une sorte de désespoir.
c Aux approches du mois de septembre (584), il arriva au roi Hil- « perik une grande ambassade des Goths (chargée d'emmener sa fille «Rigonthe, promise au roi Rekkared). De retour à Paris, le roi « ordonna qu'on prtt un grand nombre de familles dans les maisons « qui apparlenaient au fisc, et qu'on les mît dans des chariots. Beaue coup pleuraient et ne voulaient point s'en aller; il les fit retenir en « prison afin de les contraindre plus facilement à partir avec sa fille. « On rapporte que, dans l'amertume de cette douleur et de crainte a d'être arrachés à leurs parents, plusieurs s'ôtèrent la vie au moyen « d'un lacet. Le fils était séparé de son père et la mère de sa fille; « ils partaient en sanglotant et en prononçant de grandes malédic* a tions : tant de personnes étaient en larmes dans Paris , que cela c pouvait se comparer à la désolation de l'Egypte. Beaucoup de gens a des meilleures familles, contraints à partir de force, firent leur tesa tament, donnèrent leurs biens aux églises, et demandèrent qu'au « moment où la fiancée entrerait en Espagne , on ouvrit ces testa- « ments, comme si déjà eux-mêmes eussent été mis en terre*... d
« Le roi Gonthramn ayant obtenu , conmie ses frères , une partie « du royaume, destitua Agricola de la dignité de patrice, et la donna « à Cdsus, homme d'une grande taille, fort des épaules, robuste des « bras, haut en paroles, prompt à répondre , habile dans la pratique a des lois. Cet homme fut dès lors saisi d'une si grande avidité de a s'enrichir , que souvent il enlevait les biens des églises pour les a réunir à son domaine. On raconte qu'un jour, entendant lire, dans « l'église, cette leçon du prophète Isaïe , dans laquelle il dit : Mal- « heur à ceux qui joignent maison à maison , et ajoutent tîhamp à « champ jusqu'à ce que la terre leur manque ! il cria : C'est bien insoc lent de chanter ici , malheur à moi et à mes fils^... »
a Eonius, qui avait le surnom de Mummolus, reçut le patriciat
» Greg. Toron. Birt. Franc, lib. ti , cap. xly, apud script, rcr. gallic. et franclc. t II. p. 289.
' Ibid., lU». iT, cap. zxiT, apud script, rer. gallic. et francic, t. Il, p. 914.
a du roi Gonthramn ; je crois qu'il sera bon de dire ici quelque chose a sur l'ori^ne de sa fortune. Il naquit dans la ville d'Âuxerre, et a son père était Péonius. Ce Péonius gouvernait la ville en qualité Qt de comte. Voulant faire renouveler le brevet de son office ^ il en*» a voya au roi son fils avec des présents*. Celui-ci donna l'argent en a son propre nom, brigua le comté, et supplanta son père qu'il avait a mission de servir. C'est de là que, s'élevantpar degrés, il parvint a à la plus haute des dignités'... »
a La dixième année du règne de Theoderik, à l'instigation de Bru- . a nehilde, et par l'ordre de Theoderik, Protadius fut créé Majeur a (maire) de la maison royale. Il était d'une extrême finesse et d'une « grande habileté ; mais il exerça contre beaucoup de gens de cruelles « iniquités; accordant trop au droit du fisc, et s'efforçant , par toutes a sortes d'artifices, de le remplir et de s'enrichir lui-même du bien « d'autrui. Tout ce qu'il voyait d'hommes de naissance noble, il traa vaillait à les abaisser, afin qu'il ne se trouvât personne capable de a s'emparer de la place qu'il occupait'... b
Je pourrais multiplier les citations de détail : j'aime mieux prendre un long morceau d'histoire qui se présente à peu près tout fait, et dans lequel figureront successivement un noble Gaulois intriguant pour le service des Barbares, des fils de grande famille vendus comme esclaves, et tout un pays dévasté par des exécutions militaires.
Caîus Soïlius Apollinaris Sidonius, sénateur arvemien, gendre de l'empereur Àvitus, et le plus grand écrivain de son temps, fut, en Gaule, le dernier représentant du patriotisme romain. Lorsqu'en l'année 475 l'Àrvernie, ou, comme nous disons, l'Auvergne eut été cédée aux Goths par l'empereur Julius Nepos, Sidonius fut exilé du pays; et tant qu'il vécut, il conserva un profond dégoût pour le gouvernement des Barbares. Son fils, du même nom que lui, s'accommoda mieux aux circonstances : il s'attacha aux Visigoths , et
1 Àd renovandam aetlonem... Des modèles du protocole usilé pour les brevets de duc, de comte et de pa triée, sous les rois de la première race, se trouTeut parmi les formules connues sous le nom de Formules de Marltulf. Voyez dans le Recueil des historiens de la France et des Gaules, t. IV, p. 471, une formule intitulée : Cbarta de ducatu , patritiatu , vel comitatu.
3 Gre^. Turon. Hist Franc, lib. vr, cap. xlii, apud script, rer. gallic. et fï*ancic , t. il, p. 324.
' Fredegarii Cbron., cap. ixvii, apud script, rer. gallic. et Itancic, t. II , p 4tt.
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en 507 combattit pour eux contre les Franks , k la fameuse journée de Vouglé '• Les Franks, vainqueurs, occupèrent bientôt l'Auvergne ; et alors Areadius , petit-fils de Sidooius ApoUinaris y mettant dans un égal oubli la patrie gothique et la patrie romaine , ne songea qu'à profiter de son nom , de son habileté et des biens qui lui restaient, pour faire une grande fortune sous le patronage des nouveaux maîtres. Chlodowig I venait de mourir , et ^ dans le partage de ses conquêtes entre ses quatre fils , l'Auvergne était échue à Theoderik , ^ roi des Franks orientaux, qui l'avait conquise en personne. U parait que l'héritier du nom des ApoUinaires réussit mal auprès de ce roi et fut mieux accueilli de son firère Hildebert, qui, maître de tout le Berry, ambitionnait la possession de l'Auvergne.
Areadius n'eut pas de peine k flatter les espérances du roi barbare, à lui persuader que les habitants de l'Arvemie le désiraient vivement pour seigneur, au lieu de sou firère Theoderik. Peut-être y avait-il au fond de cela quelque chose de vrai : au milieu des souffirances dont le gouvernement de la conquête accablait les indigènes, Tidée de changer de maître pouvait s'offirir à leur esprit comme une perspective de soulagement. Quoi qu'il en soit, en Tannée 530, lorsque le roi Theoderik était occupé au delà du Rhin dans une guerre contre les Thuringiens, le bruit de sa mort» répandu en Auvergne, y fut reçu avec une grande joie. Areadius se hâta d'envoyer à Paris, résidence du roi Hildebert, des messagers qui l'invitèrent à venir prendre possession du pays. Hildebert aspembla son armée et partit aussitôt. Il arriva au pied de la hauteur sur laquelle était bâtie la cité des Arvernés, aujourd'hui Clermont, par un temps de brouillard très-épais ; en montant la colline, le roi disait d*un ton de contentement : « Je vou- « drais bien reconnaître par mes yeux cette limagne d'Auvergne c que l'on dît si agréable. » Mais il avait beau regarder, il ne pouvait rien découvrir au delà de quelques centaines de pas'.
Parvenu au pied des murs de la ville, Hildebert, contre son attente et malgré les promesses d'Arcadius, trouva les portes fermées; il parait que les habitants avaient craint de se compromettre , si la
I Itaiinuft U)i lune Arvernorum populiu, qui cum ApoUinare venerat* et priml qui erantex Mnatoribus conruenint. (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. ii , cap. zixyii , apud acript rer. gallic et franclc, t U , p. 183.)
> mô^ t.U,p. I9i.
mort (le Theoderik était un faux bruit, ou qu'ils cherchaient dans tous les cas à* se délivrer de la présence des Franks. Le roi fut obligé d'arrêter ses troupes, et de camper jusqu'à la nuit, ne sachant s'il devait forcer le passage ou retourner sur ses pas. Son ami le tira d'incertitude en brisant, avec Taide de ses clients, la serrure d'une dés portes de la ville par laquelle les Franks entrèrent*. La capitale prise , le reste du pays ne tarda pas à se soumettre au roi Hiidebert, mais de cette soumission vague dont se contentaient les rois de la première race et qui consistait à promettre fidélité et à livrer ^ quelques otages.
Pendant que ces arrangements' se faisaient, l'on apprît que Theoderik était revenu vainqueur de la guerre contre les Thuringiens. À cette nouvelle , Hildebert, comme s'il eût craint d'être pris sur le fait ou de voir ses possessions attaquées, partit en grande hftte et se rendit à Paris, laissant une faible garnison dans la capitale de l'Auvergne. Deux ans se passèrent, durant lesquels le roi des Franks orientaux ne fit aucune tentative pour reprendre les villes qui avaient cessé de le reconnaître pour seigneur. Le pays était nominalement soumis au roi Hildebert, mais gouverné sous son nom par des indigènes, par la faction d'Arcadius, qui jouit probablement alors des honneurs dont l'acquisition était le but de ses intrigues. Mais l'orage qu'il avait imprudemment amassé sur son pays ne tarda pas à éclater, et cet orage fut terrible.
Le royaume des Burgondes , rendu tributaire par Chlodovirig, avait continué, après sa mort, d'exciter l'ambition des rois franks. Une première expédition, entreprise, en 523, par les rois Hildebert, Chlodomir et Chlother, fut d'abord heureuse ; mais bientôt les Burgondes reprirent l'avantage : Chlodomir fut tué dans un combat , et les Franks évacuèrent le pays. Neuf ans après cette défaite, en l'année 532, l'ambition des rois se réveilla, excitée, à ce qu'il parait, par la haine nationale des Franks contre les conquérants des bords du Rhône. Une seconde invasion fut résolue entre Chlother et Hildebert : ils firent inviter leur frère Theoderik à se joindre à eux , lui promettant de tout partager en commun. Dans son message , le roi Hildebert ne disait rien de l'occupation de l'Auvergne ; Theo-
< Incisa Arcadius sera unius porloe, eam civitati intromlsit. (Greg. Turon. Hist. Franc. , lib. m , cap. iz, apud script rer. gallic. el francic, t. Il, p. 191.)
derik n'en parla pas non plus, et s'excusa simplement de prendre pari à la goerre entreprise par ses deux frères, ne laissant rien voir de son mécontentement ni* de ses projets. Les deux rois partirent ; et y dès que la nouveUe de leur entrée sur le territoire des Burgondes Ait connue des Franks orientaux, ils commencèrent à murmurer contre leur roi , de ce qu'il les privait des immenses profits que promettait cette guerre. Ils se rassemblèrent en tumulte autour de la demeure royale , et dirent à Theoderik : <x Si tu ne veux pas aller <i en Burgondie avec tes frères, nous te quittons et les suivons au «lieu de toi*. »
• Le roi , sachant que la cause de la révolte était le regret de n'avoir point part au butin qui allait se faire, ne s'en émut pas, et dit aux Franks : a Suivez-moi vers la cité des Arvemes, et je vous ferai entrer « dans un pays où vous prendrez de l'or et de l'argent autant que vous c en pourrez désirer, où vous enlèverez des troupeaux , des esclaves, a des vêtements en abondance : seulement ne suivez pas ceux-là*. » Cette proposition eut un plein succès, et les Franks promirent de faire en tout point la volonté du roi Theoderik. Pour mieux s'assurer de leur foi, il leur répéta encore qu'il serait permis à chacun d'emporter avec lui tout ce qu'il pourrait, et de faire esclave qui il voudrait parmi les gens du pays. L'armée, toute joyeuse , courut aux armes; et, pendant que les Franks occidentaux passaient la Saône, les Franks orientaux partirent de Metz, résidence de leur roi, pour le long voyage qui devait les conduire en Auvergne.
Dès que les soldats du roi Theoderik eurent mis le pied sur les riches plaines de la Basse-Auvergne , ils commencèrent à ravager et à détruire, sans épargner ni les églises, ni les autres lieux saints '. Les arbres à fruit étaient coupés et les maisons dépouillées de fond en comble. Ceux des habitants que leur ftge et leur force rendaient
< « Si cum fratribut taft in Burgandiam ire despeterie, te relinquimus, et fllot BaUus « sequi pneoptamus. » (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. m , cap. xi, apud script, rer. gallic el francic, t. Il , p. i9l.)
3 « Ad ArvemoB, inqoit, me sequimini, et ego voe inducam in palriam obi aarum et m argentum accipiatis, quantum vestra potest desid«rare cupiditaa, de qua pecora, de •• qua maneipia, de qua vestimenta in abundaniiam abeumalis; tantum hos ne sequa- «mini. »(ld., ibid.)
* Arremit ingrenuB, monasteria et eedesias solo tenus, ut jam pnelibavimus, cotaquans... (YitaS. Austremonii, Arvem. episc, apud script, rer. gallle. et Arancic., 1. 111, p-W-J
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propres à être vendus comme esclaves , attachés deux à deux par le cou, suivaient à pied les chariots de bagages , où leurs meubles étaient amoncelés. Les Fran]p mirent le siège devant Clermont, dont la population y voyant du haut de ses murs le pillage et Tincendie des campagnes, résista aussi longtemps qu'elle put. L'évéque de la ville, Quintianus, partageait les fatigues et soutenait le courage des citoyens, a Pendant toute la durée du siège) dit un ancien auteur, « on le vit de nuit faire le tour des murailles, chantant des psaumes et Il implorant par le jeûne et les veilles Taide et la protection 'du Seia gneur'. o
Malgré leurs prières et leurs efforts , les habitants de Clermoni ne purent tenir longtemps contre une armée nombreuse et animée par la soif du pillage : la ville fut prise et saccagée. Le roi , dans sa colère, voulait en raser les murailles; mais les hommes qu'il chargea de l'exécution de cet ordre furent arrêtés par des terreurs religieuses, seule garantie qu'eussent les indigènes de la Gaule contre la furie des Barbares. Sur les remparts de Clermont s'élevaient de distance en distance un grand nombre d*églises et de chapelles qu'il était impossible d'épargner en démolissant les murs. La vue de ces édifices efiraya les chefs des Franks, qui reculèrent devant un sacrilège commis de sang«froid et sans profit. L'un d'eux, nommé Hilping, vint du*e à Theoderik : a Écoute, glorieux roi , les conseils de ma petitesse: a les murailles dé cette ville sont très-fortes, elles sont flanquées de a redoutables défenses; je veux parler des basiliques des sarnts qui a en garnissent le pourtour; et en outre Tévéque de ce lieu passe a pour grand devant le Seigneur. N'exécute pas ce que tu médites : a ne détruis pas la ville et ne maltraite pas i'évêque^. d La nuit suivante le roi eut dans son sommeil une attaque de somnambulisme : il se leva de son lit , et, courant sans savoir où, fut arrêté par ses gardes, qui l'exhortèrent à se munir du signe de la croix. Il ne fallut pas moins que cet accident pour le disposer à la clémence : il épargna la ville et interdit même le pillage dans un rayon de huit mille
' Sanctuft Del muros ejos per nociem psaUendo eircuiret.. in J^uniiB atque rlgilUs inttanler orabat. (Vita S. QuiiiUani, episc. Arvern., auct Greg. Turon., apud script. rar. gallic. et frandc, L III, p. 408.)
* Vita S QuiiiUani, epiac Avern., auct. Greg. Turoo., apud script, r«r. gaUie. et frandc, t. m, p. 408.)
pas; mais y lorsque cette défense fîit prononcée ^ il ne restait plus rien à piUer.
Maître de la capitale de TArfemie , Theoderik attequa Tun après l'autre tous les lieux fortifiés , où les gens du pays s'étaient renfermés avec ce qu'ils avaient de plus précieux. U brûla le ch&teau de Hgemum, aujourd'hui Tiem, où se trouvait une église construite en bois, qui fut consumée par Tincendie*. À Lovolotrum (Yolorre), où les Franks entrèrent par la trahison d'un esclave , ils mirent en pièces au pied de Tautel un prêtre nommé Proculus ^. La ville de Brivate (Brioude) fut saccagée, et la basilique de Saint-Julien dévastée, malgré plusieurs miracles, dont le bruit détermina Theoderik à faire rendre une partie du butin et à punir quelques-uns des soldats qui avaient violé le sanctuaire. A Iciodorum (Issoire), un monastère célèbre fut réduit en solitude, selon l'expression des contemporains'. Le chftteau de Meriolacum (Merliac) résista longtemps : c'était un lieu naturellement fort, entouré de rochers à pic, et renfermant dans ses murs plusieurs sources dont l'eau s'échappait en ruisseau- par l'une des portes. I^s Franks désespéraient de prendre cette place, lorsque le hasard fit tomber entre leurs mains cinquante hommes de la garnison, qui étaient sortis pour fourrager. Ils les amenèrent aux pieds des remparts, les mains liées derrière le dos, et firent signe qu'on les mettrait à mort sur l'heure si le château n'était rendu. La pitié pour des compatriotes et des parents détermina les défenseurs de Merliac à ouvrir leurs portes et à payer rançon*.
C'est avec des paroles touchantes que les historiens de l'époque déeriveût la désolation de l'Auvergne : <k Tout ce qu'il y avait d*homa mes illustres par leur rang ou leurs richesses se trouvaient réduits « au pain de l'aumône, obligés d'aller hors du pays mendier ou vivre c de salaire. Rien ne fut laissé aux habitants, si ce n'est la terre que
< Greg.Turon. Gloria Mariyrum, ]ib. i, apud script, rer. gallic. et francic, i. il,
' Proculus... presbyter, inruptis Lovolaotrensis caslrl mûris, ab ingredientibus hostibus ante ipsom ecclesiœ altare gladiorum ictibus in frusta discerptus est. (Yita S. QainUani, eplsc. Avern., auct. Greg.Turon., apud script, rer. gallic. et francic, i. III, p. 40S. — Greg. Turon. Hist. Franc , llb. m , cap. ii.)
> Icidiorense adit cœnobium, et eum pHstfna gloria spoliavit, et ad solitudinem redegit. (Yila S. Austremonii , apud script, rer. gnllic et francic, t. III, p. 407.)
* Greg. .Turon. Hist Franc. , lib. ui , cap. xiii , apud script, rer. gallic. et firanc « t. II, p. I9S.
« les Barbares ne pouvaient emporter ' . » Après la réduction de toutes les places fortes ^ et la distribution du butin y de longues files de chariots et de prisonniers, escortées par les soldats franks, prirent la route du Nord. Des gens de tout état, clercs et laïques, étaient ainsi emmenés à la suite des bagages; et Ton remarquait surtout un grand nombre d'enfants et de jeunes gens des deujL sexes, que les Franks mettaient à Tenchère dans tous les lieux où ils passaieat^.
La plupart de ces captifs suivirent l'armée jusqu'aux bords de la Moselle et du Rhin. Beaucoup de prêtres et de clercs, emmenés comme les autres , furent répartis entre les églises de ce pays ; car le roi, qui venait d'incendier les basiliques et les monastères de l'Auvergne , voulait que chez lui le service divin se fit de la manière la plus convenable. Parmi ces clercs dépoités se trouvait un nommé Gallus, d'une famille sénatoriale. D fut attaché de force à la chapelle royale, et convertit beaucoup de païens parmi les Franks des bords du Rhin'. Un autre fils de sénateur, nommé Fidolus, n'alla pas plus loin que la ville de Troyes^. Là, un saint abbé, nommé Aventin, averti, disent les légendaires, par une révélation d'en haut, et probablement touché de la figure et de la résignation du jeune esclave ^ paya aux Barbares tout ce qu'ils demandaient pour sa rançon et le prit dans son couvent. Ayant ainsi embrassé la vie monastique, Fidolus s'y distingua tellement qu'il fut mis au nombre des saints'. Ce sont des Vies de Saints qui ont fourni la plupart des détails qui précèdent. Les hommes qui les composèrent, il y a treize siècles.
I ut neque minoribus nalu, neque majorlbus, qufdquam proprii rellctuni Bit, prœter terram lolam, quam Barbari secum fenro non poterant. (Hugonis, abbat Fiavlniac, cron. virdun., apud script, rer. galiic. el francic, t. III , p. 3S6.) — Vita S. Fidoll , ibid., p. 407.
* Pueroa... quosqae atque adolescentes venuslioris fonnie, scitisque vultibus puellas exercitus adventilius, vinctis post terga manibus, secum ducens, per diversa loca pretio accepto distrahebat (Hogonis, abbal. Fiaviniac, cron. virdun., apud script, rar. gaiiic. et francic, t. III, p. 856.)
* L'Église le vénère sous le nom de saint Gai. — Vita S. Galli, episc., auct Greg. Turon,, apud script, rer. galiic. et francic, U III, p. 409.
* Le Utre de sénateur, d'abord réservé exclusivement à ceux des Gaulois qui avaient entrée au sénat de Rome, était devenu, dans l'usage, un titre commun de noblesse. U» premiers de chaque ville, les chefs des grandes familles, surtout depuis la chute de l'empire* prenaient et :recevaient le nom de sénateur. Le mot archonte a subi en Grèce des vicissitudes analogues : AnevT««, en grec mOderne, signifie un noble, un grand propriétaire,
» ViU S. Fidoli (saint Fal), apud script rer. galiic et francic t III, p. 407.
dans le seul but d'exalter les vertus religieuses, ne se doutaient pas qu'an jour leurs pieuses légendes seraient les seuls documents capables de constater, aux yeux de la science, Tétat du monde lomain, tourmenté et désolé par ses conquérants.
SUITE BE LA PRic<DENTE.
Miistim d'AroMUu. - ÂTmtans d'Attale. (S8S-U4.)
E petit^fils de Sidonius Appollinaris n'avait pas attendu à Ciermont l'arrivée du roi Tbeoderik. Au bruit de la marche des Franks, il avait quitté la ville en grande hâte et s'était réfugié à Bourges, sur les terres de son patron ' Hildebert. Obligé par crainte des habitants à tenir sa fuite secrète , Arcadius partit seul, abandonnant à la merci des événements Placidina, sa mère, et Aicyma, sœur de son père : toutes deux, après l'occupation du pays, furent dépouillées de leurs biens et condamnées à l'exiP. Depuis lors Arcadius devint l'agent de confiance de Hildebert. Instrument passif des volontés du roi barbare , il les exécutait sans discussion et sans scrupule. L'une de ses ambassades eut pour résultat un crime fameux dans notre histoire, mais dont le récit, vague et mal détaillé chez les écrivains modernes, a besoin, si l'on peut parler ainsi, d'être restitué d'après les textes : c'est le meurtre des enfants de Chlodomir.
Depuis la mort de ce roi, qui avait péri dans une guerre contre les Burgondes, son héritage était demeuré vacant et paraissait réservé à ses trois fils,Theodewald,Gonther et Chlodoald. La reine CMothilde, leur aïeule, les faisait élever auprès d'elle, et attendait que Tun d'en-
f Placidina vero mater ejua, et Alchima. loror |>atris ejus, comprehensœ. apud Cadureum urbem rebua ablatis cxsilio condemnats eunt. (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. III , cap. XII, apud acript. rer. gallic. et francic, 1 11 , p, 4M.)
re eux parvint à l'ftge d'homme pour le présenter aux Franks du royaume de Chlodomir , et le faire élever sur un bouclier, suivant la coutume nationale. Chlothilde^ qui avait aimé autrefois Chlodomir plus que ses autres fils , conservait pour ses enfants l'afTectiiMi la plus tendre , ne les quittant jamais et les menant avec elle dans les voyages qu'elle faisait. Un jour qu'elle était venue à Paris pour y demeurer quelque temps, Hildebert, voyant ses neveux en sa puissance, envoya secrètement à Chlother, qui résidait à Soissons, un message conçu en ces termes: a Notre mère garde auprès d'elle les enfants de notre a frère et veut qu'ils aient son royaume; viens donc promptement à a Paris, afin que nous prenions ensemble conseil sur ce qu'il faut « faire d'eux : savoir s'ils auront les cheveux coupés pour être comme a le reste du peuple, ou si nous les tuerons, et partagerons entre « nous le royaume de notre frère*. »
Chlother ne se fit pas attendre et vînt trouver Hildebert dans l'anden palais romain qu'il habitait sur la rive méridionale de la Seine. Des agents affidés répandirent dans la ville que le but de Tentrevue des deux rois était de mettre les trois enfants en possession de l'héritage de leur père. Après avoir conféré ensemble et pris leur parti, les rois députèrent vers Ghlothilde un messager chargé de dire en leur nom ces paroles : « Envoie-nous les enfants pour que nous les élevions à la royauté. » La reine, ne se doutant point qu'il y eût là-dessous quelque artifice , fut toute joyeuse; et après avoir donné aux trois enfants à boire et à manger , elle les fit partir en leur disant : a Je croirai n'avoir pas perdu mon fils, si je vous vois réa gner à sa place. y> Theodewald, Gonther et Chlodoald, le premier âgé de dix ans, et les deux autres plus jeunes que lui , arrivèrent au palais de leur oncle, accompagnés de leurs gouverneurs, qu'on appelait alors nourriciers, et de quelques esclaves. Ils furent aussitôt saisis et enlevés aux gens de leur suite , qu'on enferma séparément'.
Alors le roi Hildebert, appelant son confident Arcadîus, lui dit d'aller trouver la reine afin d'apprendre d'elle ce qu'on devait faire des enfants; et, pour joindre à cette demande l'éloquence des signes,
< Utnim incisa caesarie ut reliqua piebs habeaniur, an certe, his interfectis, regnum germani nostri inier noAmetipaot œqoalitate habita dividatur. (Greg. Turon., Hittt Franc, iib. m , cap. xviu, apud script, rer. gallic. et francic, t. II, p. i96.)
> Ibid.
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que les Barbares aimaient à employer, il lui ordonna de prendre avec lai une paire de ciseaui et une épée. Le Romain obéit; et dès qu'il fat en présence de la veuve de Chlodowig, il lui présenta les ciseaux et répée nue en disant : « Très-gloriense reine, nos seigneurs tes fils c te font demander conseil sur ce qn'on doit faire de ces enfants : € veui-tn qu'ils vivent la chevelure coupée, ou veux-tu qu'ils soient a égorgés? » Stupéfaite de ces paroles et de l'envoi qui donnait an message quelque chose de plus sinistre, Ghlothilde, hors d'ellemême , sans trop savoir ce qu'elle disait , répondit : « Si l'on ne « veut pas qu'ils deviennent rois, j'aime mieux les voir morts que «tondas. » L'ambassadeur intelligent se retira aussitôt, sans attendre d'aunes paroles, et porta cette réponse aux deux rois, leur disant : a Vous avez Faveu de la reine pour achever l'œuvre comcmencée*. i»
Les deux rois entrèrent dans le lieu où les enfants étaient gardés , et aussitôt Chlother, saisissant Vatné par le bras, le jeta par terre et Ini enf<mça un couteau sous Taisselle. Aux cris de douleur qu'il jetait, son frère Gonther courut à EKldebert, et s'attachant à lui de toutes ses forces : c Mon père , dît-il, mon bon père, viens à mon secours : « fais que je ne sois pas tué comme mon frère. 0 En dépit de ses résolutions, le roi Hildebert fut ému , les larmes lui vinrent aux yeux; il dit à son complice : cr Mon cher frère, je t'en prie, accorde-moi la vie « de cet enfant : jeté donnerai tout ce que tu voudras; je te demande « seulement de ne pas le tuer, b Mais Chlother, saisi d'une espèce de rage à la vue du sang, accabla son frère d'injures : « Repousse-le cloin de toi, cria-t-il, ou tu vas mourir à sa place : c'est toi qui a m'a mis dans cette afiaire, et voilà que tu manques de parole*. » Hildebert eut peur : il se débarrassa de l'enfant , et le poussa vers Chlother, qui l'atteignit d'un coup de couteau entre les côtes. Tl parait qu'au moment où se terminait cette horrible scène , des seigneurs franks, suivis d'une troupe de braves, forcèrent les portes, et, sans tenir compte , comme il arrivait touvent , de ce que diraient ou feraient les rois, enlevèrent le plus jeune des enfants, Chlodoald, et
< FaEYcnte reglM, opns eœptnm perflcite... (Greg. Turon., Hist. Franc, lib. m, cap . XVIII , apud script, rer. gallic. et francic, t. II, p. IM.)
* Tu, inquU, a ineestalor hqjus eautae, et tam yelociter de flde résilia. Ibid., p. i96 eti97.
le mirent en sûreté hors du palus*. Les noumciers et les esclaves, qui n'excitaient pas le même intérêt, furent tous mis à mort, de crainte que Tenvie ne leur prit de se dévouer pour venger leurs jeunes maîtres. Après ces meurtres, le roi Chlother, sans paraître aucunement troublé , monta à cheval et s'en alla vers Soissons ; Hildebert sortit aussi de Paris et se retira dans un de ses domaines voisin de la ville.
Soit par prudence , soit par une sorte de justice barbare , les deux meurtriers appelèrent leur frère aîné, Theoderik, au partage du royaume de Chlodomir. Il reçut le Maine et TAnjou , à condition d'oublier l'injure que Hildebert lui avait faite en s'emparant de TAuvergue. Les deux rois se jurèrent amitié , et, pour garantie de leurs serments , se donnèrent mutuellement des otages. Ds les prirent, non dans les familles des Franks , trop fiers pour subir de bonne grâce cette espèce de captivité , mais parmi les fils des nobles gaulois. Beaucoup de jeunes gens de race sénatoriale furent ainsi déportés d'un royaume dans l'autre, et donnés en garde par chacun des deux rois à ceux des capitaines franks dans lesquels il avait le plus de confiance. Ce ne fut qu'un exil tant que la paix dura; mais, à la première mésintelligence, tous les otages, sans exception, furent réduits en servitude; les uns, devenant la propriété du fisc; les autres, celle des chefs qui les avaient reçus en garde. Assujettis soit aux travaux publics, soit à un service domestique dans la maison de leurs maîtres, ils employèrent pour sortir d'esclavage toutes les ruses d'un esprit plus adroit et plus inventif que celui des Franks. Beaucoup réussirent à s'évader : c'était probablement ceux qui étaient retenus à peu de distance du centre de la Gaule. Mais les otages du roi Theoderik, disséminés dans les environs de Trêves et de Metz, furent moins heureux ^.
Au nombre de ces derniers se trouvait un jeune homme appelé Attale, neveu de Grégoire, alors évêque de Langres et anciennement comte d'Autun. Issu d'une des premières familles sénatoriales de la
> TerUom vero Chlodovaldum oompreheodere non potuerunt, quia per auulium ?lrorum forUum liberatus est. (Greg. Turon. But Franc, lib. ui, cap. xviii apud script, rer. gallic. et frandc, L II, p. 196 et 497.)
' Alulti tamen ex eis per fugam elapai, in patriam redierunt, nonnulU in servitio sunl retenu. ( Ibid., cap. xt, p. 494. )
Gaale, il était devenu l'esclave d'un Frank qui habitait le voisinage de Trêves ; et son emploi était de garder au champ les nombreux chevaux de son maître. Dès que la discorde eut éclaté entre les rois Hildebert et Theoderik, l'évèque de Langres se hâta d'envoyer dans le Nord à la recherche de son neveu , afin de savoir exactement en quel état il se trouvait. Au retour des gens chargés de cette commission , Févéque les envoya de nouveau avec des présents pour le Barbare dont Attale gardait les chevaux; mais cehii-ci refusa tout en disant : <x Un homme de si grande famille ne peut se racheter à « moins de dix livres d'or*. » On rapporta cette réponse à Tévéque, et en un moment toute sa maison en fut instruite. Les esclaves s'apitoyaient sur le sort du jeune homme. L'un d'eux , nommé Léon , qui avait l'office de cuisinier, dans un élan de dévouement, courut vers son maitre, et lui dil : a Si tu voulais me permettre d'y aller , je suis c sûr que je parviendrais à le tirer de sa captivité, b L'évèque répondit qu'il le voulait bien; et Léon, tout joyeux, partit en grande hftte pour le lieu qu'on lui avait indiqué'.
A son arrivée, il épia d'abord l'occasion d'enlever le jeune homme ; mais la chose était trop difficile , et il fut contraint d'y renoncer. Alors il confia son projet à un homme probablement romain de naissance , et lui dit : a Viens avec moi à la maison de ce Barbare, et c là, vends-moi comme esclave; l'argent sera pour toi : tout ce que «je demande, c'est que tu me facilites les moyens d'accomplir ce c que j'ai résolu'. » Cet arrangement fait, tous deux entrèrent dans la maison du Frank, et le cuisinier (ut vendu par son compagnon pour la somme de douze pièces d'or. Avant de payer, le maître demanda à l'esclave quel genre d'ouvrage il savait faire, a Moi , a répondit Léon, je suis en état de préparer tout ce qui se mange à c la table des maîtres; et je ne crains pas que pour ce talent on trouve c mon pareil. Je te le dis en vérité, quand tu voudrais donner un a festin au roi , je me ferais fort de tout apprêter de la manière la c plus convenable. — Eh bien , reprit le Frank, voici le jour du soleil « qui approche; ce jour-là, j'inviterai chez moi mes voisins et mes
I Hic de tali generatione deoem «urf libris rediroi débet. (Greg. Turon. Ilisl. Franc, Ub. m , cap. xT, apud script, rer. gallic. et francie. , t. II , p. 494.)
> Ibid.
* Vciii mnsumet vcnunda me in domo Barbarl Ulius, Bitque tibi lucrum uetium oieum.. (Ibid.)
a parents: il faut que tu me fasses un dtner qui les étonne et dont ils a disent : Nous n'avons rien vu de mieux dans la maison du roi. — « Que mon maître donne Tordre de me fournir tm bon nombre de a volailles , et j'exécuterai ce qu'il me commande '. » Le dimanche venu y le repas fut servi à la grande satisfaction des convives, qui ne cessèrent de complimenter leur hôte jusqu'au moment de se séparer. Depuis ce jour, Thabile cuisinier devint le favori de son maître; il avait l'intendance de la maison et le commandement sur les autres esclaves , auxquels il distribuait à son gré les rations de potage et de viande. Il employa un an à s'assurer les bonnes grâces de son maître et à lui inspirer une entière confiance. Puis, croyant le moment venu, il songea à se mettre en relation avec Attale , auquel il avait affecté jusque-là de paraître absolument étranger. U se rendit, comme par passe-temps , dans le pré où le jeune homme gardait ses chevaux , et s'assit par terre à quelques pas de lui , pour qu'on ne les vît point causer ensemble. Dans cette position, il lui dit : « Voici « le temps de songer au pays : cette nuit, quand tu auras ramené les a chevaux à leur étable , je t'avertis que tu n^ dois point céder au cr sommeil, mais te tenir prêt au premier appel; car nous nous meta trons en route ^. » Le jour où cet entretien eut lieu, le Frank avait chez lui à dîner plusieurs de ses parents , parmi lesquels se trouvait le mari de sa fille. C'était un homme d'un caractère jovial et qui ne dédaignait pas de plaisanter avec les esclaves de son beau-père. Vers minuit, tous les convives ayant quitté la table pour aller se coucher, le gendre, qui craignait d'avoir soif, se fit suivre à son lit par Léon portant une cruche de bière ou d'hydromel. Pendant que l'esclave posait le vase , le Frank se mit à le regarder entre les yeux, et lui parla ainsi d'un ton railleur: «Dis-moi donc, toi l'homme decona fiance , est-ce que bientôt l'envie ne te prendra pas de voler les a chevaux de mon beau-père pour retourner dans ton pays?-^
> Eoce enim dies boUs adest (sic enim barbaries vodtare diem dominicum consncta esl), in bac die vlcinf atqoe parentes me! in?itabuttlur in domo mea; rogo ut facias mibi prandium quod admirenlur, el dicant : Quia in domo régis melius non adspeximus. (tireg. Turon. Hist. Franc, lib. m, cap. xt, apud script, rer. gallic et frandc, t. Il, p. 194.)
> Decubans in terra cum eo a longe, aversis dorsls, ut non cognosccrelur quod loquerentur sioiul , dicit puero : « Teropus est enim ut jam cogitare de patriu debeamus... » (Ibid. )
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« Cette nuit même je compte le foire , s'il plaît à Dieu , répondit le « Romain sur le même ton. ^ S'il en est ainsi , repartit le Frank, a je ferai faire bonne garde autour de moi , afin que tu ne m'em- « portes rien, d Là-dessus il rit aux éelats d'avoir trouvé cette bonne plaisanterie, et Léon le quitta en riant *,
Quand tout le monde fut endormi , le cuisinier sortit de sa chambre, courut à rétable des chevaux et appela Attale. Le jeune homme fiit debout en un instant , et sella deux chevaux. Quand ils furent prêts, son compagnon lui demanda s'il avait une épée. a Je n'ai, c répondit-il, d'autre arme qu'une petite lance. » Alors Léon, entrant hardiment dans le corps de logis qu'habitait le maître, lui prit son bouclier et sa framée '. Au bruit qu'il fit, le Frank s'éveilla et demanda qui c'était , ce qu'on voulait. L'esclave répondit : a C'est moi , Léon ton serviteur^ je viens «de réveiller Attale pour qu'il se lève en a diligence et mène les chevaux au pré : il a le sommeil aussi dur a qu'un ivrogne. — Fais comme il te plaira, répondit le maître ; » et aussitôt il se rendormit. Léon donna les armes au jeune homme ; et tous deux , prenant sur leurs chevaux un paquet d'habits , passèrent la porte extérieure sans être vus de personne. Ils suivirent la grande route de Reims depuis Trêves jusqu'à la Meuse ; mais , quand il fallut traverser la rivière, ils trouvèrent sur le pont des gardes qui ne voulurent point les laisser passer outre , à moins de savoir qui ils étaient, et s'ils ne prenaient pas de faux noms. Obligés de passer le fleuve à la nage, ils attendirent la chute du jour, et, abandonnant leurs chevaux , ils nagèrent en s' aidant avec des planches jusqu'à l'autre bord. A la faveur de l'obscurité , ils gagnèrent un bois et y passèrent la nuit '•
Cette nuit était la seconde depuis celle de leur évasion, et ils n'a- Taient encore pris aucune nourriture; par bonheur ils trouvèrent un prunier couverTde fruits dont ils mangèrent, et qui soutinrent un
■ « Die lu, 0 credilor soeeri mei, si valeas, quando Yoluntatem adhilebis, ut, ad- •< samptis equilibus ejus, eas in patriam tuam 7 » Hoc quasi joco delectans dixtt... et lidentea diaeeueniu^ (Oreg. Turon. HlsL Franc. , lib. m, cap. xt, apud script, rer. «allie, et francic , 1. 11, p. 494.)
* Apprehcndit scutum ejua ae frameam. (Ibid.) ^ Fram, dans l'ancienne langue germanique, voulait dire en avants et framen lancer ; ainsi la framée devait être une arme de jet : cependant oe mot a iel , et dans plusieurs autres passages des écrivains latins , le sens d'épée.
> ibid., p. 194 et 495.
peu leurs forces. Ils continuèrent de se diriger sur Reims à travers les plaines de la Champagne, observant soigneusement si quelqu'un ne venait pas derrière eux. Pendant qu'ils marchaient ainsi avec précaution, ils entendirent le trot de plusieurs chevaux. Aussitôt ils quittèrent la route, et trouvant près de là un buisson , ils se mii^nt derrière, couchés par terre , avec leurs épées nues devant eux. Le hasard fit que les cavaliers s'arrêtèrent près de ce buisson. L'un d'eux, pendant que les chevaux urinaient , se mit à dire : a Quel mala heur que ces maudits coquins aient pris la fuite sans que j'aie pu a encore les retrouver ; mais , je le dis par mon salut , si je mets la a main sur eux , je ferai pendre l'un et hacher l'autre par mora ceaux ^» Les fugitifs entendirent ces paroles, et aussitôt après le pas des chevaux qui s'éloignaient. La nuit même ils arrivèrent à Reims, sains et saufs, mais accablés de fatigue. Ils demandèrent à la première |)ersonne qu'ils virent dans les rues la demeure d'un prêtre de la ville , nommé Paul. Ayant trouvé la maison de leur ami , ils frappèrent à sa porte au moment où l'on sonnait matines. Léon nomma son jeune maître et conta en peu de mots leurs aventures , sur quoi le prêtre s'écria : a Voilà mon songe vérifié : cette nuit j'ai a vu deux pigeons, l'un blanc et l'autre noir, qui sont venus en a volant se poser sur ma main *. »
C'était le dimanche 3 et, ce jour-là, l'Église, dans sa rigidité primitive, ne permettait aux fidèles de prendre aucune nourriture avant la messe. Mais les voyageurs, qui mouraient de faim, dirent à leur hôte: « Dieu nous pardonne, et sauf le respect dû à son saint jour , il faut a que nous mangions quelque chose ; car voici le quatrième jour que « nous n'avons touché ni pain ni viande. » Le prêtre , faisant cacher les deux jeunes gens, leur donna du pain et du vin, et sortit pour aller à matines. Le maître des fugitifs était arrivé avant eux à Iteims : il y cherchait des informations et donnait partout le signalement et les noms de ses deux esclaves. On lui dit que le prêtre Paul était un
* nUitque unus, duin equi urinam projieerent : u Vœ, mihi, quia fuglunt ht detn- « tabiles, iiec reperiri possunt; verum dico pcr salutem meam , quia si iiiyentrentor, « unum paUbulo condemnari , et allum gladioruin ictibiia in frusta discerpi Juberem. » (Greg. Turon. HisL Franc, lib. m, cap. xt, apud uript rer. gallic et francic, t. Il, p. 4W.)
' Vera est enim visfo mca : nnm vidcbam duas \u hac nocte coiumbas advohire, et ronm'dere in manu utea, ex quibus uiia »lbn , alia aulcm nigra erat. (Ihid.)
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aodeo ami de I*évêqiie de Langres; et afin de voir s'il ne pourrait pas tirer de lui quelques renseignements, il se rendit de grand matin à son église. Mais il eut beau questionner ; malgré la sévérité des lois portées contre les receleurs d'esclaves, le prêtre fut imperturbable *. Léon et Attale passèrent deux jours dans sa maison. Ensuite, en meilleur équipage qu'à leur arrivée, ils prirent la route de Langres. L*évéque, en les revoyant, éprouva une grande joie, et, selon l'expression de Thistorien auquel nous devons ce récit, pleura sur le cou de son neveu *.
L'esclave qui, à force d'adresse , de persévérance et de courage , était parvenu à délivrer son jeune matlre , reçut en récompense la liberté dans les formes prescrites par la loi romaine. Il fut conduit en cérémonie à l'église ; et là , toutes les portes étant ouvertes en signe du droit que devait avoir l'affrancbi d'aller partout où il voudrait , l'évéque Grégoire déclara devant Farchidiacre, gardien des rôles d'affranchissement , qu'eu égard aux bons services de son serviteur Léon , il lui plaisait de le rendre libre et de le faire citoyen romain. L'archidiacre dressa l'acte de manumission, suivant le protocole usité, avec les clauses suivantes : a Que ce qui a été fait selon la loi romaine ff soit à jamais irrévocable. Aux termes de la constitution de l'em- 0 pereur Constantin , de bonne mémoire , et de la loi dans laquelle il « est dit que quiconque sera affranchi dans Téglise sous les yeux des a évéques , des prêtres ou des diacres , appartiendra dès lors à la 0 cité romaine et sera protégé par l'Église , dès ce jour le nommé a Léon sera membre de la cité ; il ira partout où il voudra et du côté < qu'il lai plaira d'aller, comme s'il était né et procréé de parents « libres. Dès ce jour, il est exempt de toute sujétion de servitude, «de tout devoir d'affranchi, de tout lien de patronage; il est et a demeurera libre , d'une liberté pleine et entière , et ne cessera en ff aucun temps d'appartenir au corps des citoyens romains '. » L'évéque donna au nouveau citoyen des terres , sans la possession desquelles ce titre n'eût été qu'un vain nom. L'affranchi , ainsi élevé au
* Secutoft «l Barbaruft inquirens pucros; eed inlusua a prcsbytero regresgus est. (Greg. Turon. HisL Franc, lib. m, cap. xt, apud script, rer. gallic. el fruncic , t. II » p. m.)
' GavisuB autem pontifei visis puerii, flevit super collum Allait , nepotis sut. (Greg. Toron, eod. loc
' MarculA formula lti, apud script rer. gallic. et franclc, I. IV, p. 83i.
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rang de ceux que les lois barbares désignaient par le nom de Romains possesseurs, vécut libre avec sa famille, de cette liberté dont une famille gauloise pouvait jouir sous le régime de la conquête et dans le voisinage des Franks*.
Sur la véritable époque de l'éublissemenl de la monarebie. -
'un des, mots répétés le plus souvent et avec le plus I d'emphase, dans les écrits et les discours politiques, t c'est que la monarchie française avait, en 1789, quatorze siècles d'existence. Voilà encore une de ces formules qui, avec un air de vérité, faussent de tout point notre histoire. Si Ton veut simplement dire que la série des rois de France, jointe à celle des rois des Franks, depuis l'établissement de ces derniers en Gaule, remonte à près de quatorze siècles en arrière de nous, rien de plus vrai; mais si, confondant les époques de ces différents règnes, on reporte de siècle en siècle jusqu'au yi« tout ce que ridée de monarchie renfermait pour nous vers 1789, on se trompe grossièrement. Il Tant se garantir du prestige qu'exerce, par la vue du présent, non-seulement le mot de France, mais encore celui de royauté. Il faut que l'imagination dépouille les anciens rois des attributs de puissance dont se sont entourés leurs successeurs \ et quand on écrit, conmie l'abbé Dubos, sur l'établissement de la monarchie française , ne pas laisser croire qu'il s'agit d'un gouvernement semblable à celui qui portait ce nom au xvu^» et au xYur* siècle. Nos historiens ont coutume de dispnguer trois périodes principales dans la longue durée qu'ils accordent à l'existence de la nation française. D'abord ils posent la monarchie qui, étendue, selon eux, jusqu'aux limites de la France actuelle, est dissoute, vers le x® siècle, par là révolte des gouverneurs des provinces, qu'ils appellent grands
> Greg. Turon. Hist. Franc, lib m» cap. xy, apud script, rer. gallic. et franeic , t II p. 19S.
feudataires ; ensuite ik montrent la féodalité produite par cette révolte que le temps a légitimée^ enfin ils présentent la monarchie renaissant, comme, ils le disent, reprenant tous ses anciens droits» et devenant aussi absolue qu'au premier jour de son établissement. Le petit nondire de faits épars dans les Lettres précédentes suffit pour renverser l'absurde hypothèse qui attribue à Chlodowig, ou même à Karle le Grand, la royauté de Louis XIV; et quant à la féodalité, loin qu'elle soit venue morceler un empire embrassant régulièrement toute la Gaule , c'est le système féodal qui a fourni le principe sur lequel s'est établie l'unité de territoire, élément essentiel de la monarchie dans le sens moderne de ce mot.
Il est certain que ni la conquête des Franks, ni même cette seconde conquête, opérée sous une couleur politique par les fondateurs de la dynastie Carolingienne*, ne purent opérer, entrâtes différentes parties de la Gaule, surtout entre le Nord et le Midi^ une véritable réunion. Elles n'eurent d'autre effet que celui de rapprocher, malgré elles, des populations étrangères l'une à l'autre, et qui bientôt se séparèrent violemment. Avant le xa* siècle, les rois établis au nord de la Loire ne parvinrent jamais à faire reconnaître, seulement pour cinquante années, leur autorité au sud de ce fleuve^. Ainsi, quand bien même on supposerait que, dès la première invaâon des Franks, une monarchie à la façon moderne s'établit dans la partie de la Gaule où ils fixèrent leur habitation, ce serait encore une chose absurde que d'étendre cette monarchie à tous les pays qu'elle embrassa dans les siècles postérieurs, et à la suite d'une nouvdle conquête, plus lente et phis durable que les autres.
Cette conquête , à laquelle on pourrait donner le nom d'administrative, s'effectua dans l'intervalle du xii* siècle au xvn*', époque où elle parut accomplie, où il n'y eut plus, dans toute l'étendue de la Gaule, qu'un roi et des magistrats révocables à sa volonté. Au temps des rois fi*anks de la race de Clovis ou de celle de Charlemagne, lorsque ces rois envoyaient des gouverneurs de leur nation
1 Le mol de Carlopingient invenlé pour plus de conformité avec celui de Mérovingi€H, est uu bartMiriune absurde qu'on doit faire disparaître.
' Dans le xi« siècle, Tabbé d'un monastère français, voya^^eant dans le comté de Toulouse, disait en plaisantant: « Maintenant- Je suis aussi puissant que mon seigneur « le roi de France; car personne ici ne fait plus de cas de ses ordres que des miens. »
dans les provinces, surtout dans les provinces méridionales, il n*é* tait pas rare de voir ces chefs étrangers aider, contre leur propre gouvernement, la rébellion des indigènes. La présence d'un intérêt national, toujours hostile envers l'autorité qu'ils avaient juré de servir, excitait leur ambition, et quelquefois exerçait sur eux un entraînement irrésistible. Ils entraient dans le parti des Berfs romains contre la noble race des Franks, Edil Frankono liudiy comme elle se qualifiait dans sa langue; et, devenant le chef de ce parti, ils lui prêtaient l'autorité de leur nom et de leur expérience militaire. Ces révoltes, qui offraient le double caractère d'une insurrection nationale et d'une trahison de vassaux, se terminèrent, après bien des fluctuations , par le complet affranchissement de la Gaule méridionale. De là naquit cette foule d'États indépendants qu'on vit s'élever, dans l'intervalle du ix'' au xi* siècle, entre la Loire, les Pyrénées, les Alpes et les deux mers.
Mais , lorsque ces petits États se formèrent du démembrement de la conquête franke, une opinion contraire à la plénitude et à la durée de leur indépendance, celle du vasselage territorial, régnait d'un bout à l'autre de la Gaule. Fille des anciennes mœurs germaniques appliquées à un état nouveau, à la p>ossession, par droit de conquête, d'une immense quantité de domaines , de villages , de villes entières, cette opinion avait , par une fiction bizarre , transporté à la terre elle-même toutes les obligations du guerrier qui l'avait reçue en partage. Les terres étaient en quelque soite, suivant la condition de leur possesseur priniitif, vassales et sujettes les unes des autres. Ce système, étendu aux provinces régies souverainement, comme aux simples domaines privés, établissait, entre toutes les parties du territoire, un lien d'une nature indécise, il est vrai, mais capable d'acquérir une grande force, quand la prépondérance politique viendrait s'ajouter pour suzerain à la suprématie féodale. Or, dans la hiérarchie des souverainetés, celle qui avait le titre de royaume, quelque faible qu'elle fût, devait prendre rang avant toutes les autres, et se trouvait la mieux placée pour faire valoir, dans la suite, à leur détriment, un droit effectif de supériorité. Telle fut la source de la fortune des petits souvcrrains de l'Ile-de-France, que nous appelons rois de la troisième race. L'opinion qui, au temps de leur plus grande faiblesse, les faisait regarder comme supérieurs à leurs puis-
sauts voisins y les ducs et les comtes de Bretagne , d'Aquitaine, de Provence, de Bourgogne, conduisait également à l'idée d'une subordination universelle de tous les royaumes à Tempire d'Allemagne, comme décoré d'un titre anciennement supérieur au titre de roi. Cette idée, il est vrai, n3 fut point réalisée politiquement par les empereurs ; mais les rois de France s'en prévalurent avec succès; pour eux, le» prétentions de suzeraineté préparèrent les voies à la conquête, favorisées qu'elles étaient d'ailleurs par tous les avantages d'une position centrale et par le caractère belliqueux des habitants du nord de la Gaule.
C'est ainsi que le royaume de France, considéré comme supérieur aux autres États gaulois, comme seul régi en toute puissance et en pleine liberté, devint le centre d'un système politique embrassant toutes les fractions de l'ancienne Gaule. Les conquêtes réitérées de la nation franke n'avaient pu opérer, à l'égard de ces fractions diverses, qu'un rapprochement passager : elles furent ralliées alors d'une manière uniforme et stable. Le terre romaine s'unit à la terre franke par les liens de l'obligation féodale : l&s ducs ou comtes , d'abord indépendants , s'avouèrent successivement vassaux et hommes-liges des successeurs des rois franks. Aussitôt qu'ils se reconnurent astreints d'une manière générale, quoiqu'en termes vagues et mal définis, aux devoirs de leiféautéy de ce moment naquit le germe encore informe de la France moderne et de la monarchie française.
Le lien d'obligation personnelle entre le vassal et le seigneur, entre le duc ou le comte et le roi, fut d'abord considéré comme réciproque. Les rois avaient envers leurs hommes-liges des devoirs stricts et déterminés. Mais peu à peu ils s'en affranchirent et exigèrent gratuitement la fidélité et la sujétion féodale. C'était de leur part une véritable usurpation : ils y réussirent cependant, parce que l'habitude du vasselage, enracinée de plus en plus, eifaça par degrés l'ancien esprit d'indépendance locale, ou, p>our mieux dire, nationale, qui durant cinq siècles avait maintenu les deux tiers méridionaux de la Gaule isolés de la domination franque. De cette rupture du contrat féodal résulta, dans tout son complément, la monarchie absolue.
Si l'unité monarchique en France dérive de la féodalité, de ce
même système provient la succession héréditaire par droit de primogéniture. C'est la féodalité qui, transformant toutes les existences en des modes de possession terrîKMriale, tous les offices en des tenuresy introduisit d'une manière fixe, dans Tordre politique, l'hérédilé, règle naturelle des successions privées, à la place de l'élection, règle naturelle de la transmission des offices publics. Le chef suprême des anciens Franks, Koning (en latin if^o?), était un magistrat; comme magistrat il était élu, quoique toujours dans la même famille. Les chefs inférieurs, Heri-Zoghe^ Graven^ Rakhen-Burgh V (en latin Duces^ Comités^ Judices) étaient aussi élus. Mais quand Ja féodalité fut complète, quand ce ne furent plus les hommes qui régirent les hommes, mais les terres qui régirent les terres, et par celles-ci les hommes eux-mêmes , chaque terre exerçant toujours ses droits par sou représentant légitime» c'est-à-dire par le successeur légitime de son propriétaire antérieur, il n'y eut plus rien d'électif. Un domaine fit le roi , comme un autre faisait le duc, le comte, le vicomte ; et ûnsi, fils de comte fut comte, fils de duc fut duc, fils de roi fut roi.
Et ce titre de roi, dont la signification actuelle est tellement fixe, tellement absolue, il est, dans le sens que nous lui donnons, entièrement étranger à la langue comme aux mœurs des Franks et des anciens peuples germaniques. /?o}, dans le dialecte usité par les conquérants du nord de la Gaule, se disait Koning, mot qui subsiste encore intact dans l'idiome des Pays-Bas. D n'est pas sans importance historique de savoir ce que signifie proprement ce mot, s'il a plusieurs sens, et quelle en est l'étendue, non pas selon les dic-*tionnaires actuels de la langue hollandaise , mais selon la force de l'ancien langage.
Outre quelques fi^agments de poésie nationale , il nous reste dans l'idiome franco-tudesque plusieurs verrions et imitations des Écritures , où ce mot est souvent employé. En rapprochant dans ces traductions le mot Koning du mot que l'écrivain germanique a voulu lui faire rendre, nous pourrons facilement démêler quelles
1 fferi'Zoghe sljgnxfie proprement conducteur iTarméê^ du mot ffer«, armée , et du verbe Elcheiit conduire. Grave ^ Graf, Gheref expriment, dans tous les dialectes germaniques, l'autorité d'un magistrat secondaire. Rnkken-Burgh signiae gem importûnli ou notablet : la communauté les choisissait pour faire Tofflce de Juges et veiller à l'ordre public.
idées les FranLs eux-mêmes attachaient au titre dont ils décoraient ievffs chefs. D*abordy à l'un des chapitres de PÉvangile où il est question d*Hérode , que le texte latin appelle Rex Judœorum, les traducteurs le nomment ludeono Kaning ; puis, dans d'autres endroits, au lieu du titre de Koning^ ils lui donnent celui de Heri' Zog^ chef d'armée. Ces deux qualifications sont accordées indifféremment à Hérode, que le latin nomme toujours Rex. De là peut se conclure la synonymie primitive des deux mots franks Koning et Heri^Zog, S3fnonymie précieuse, puisque le second de ces mots a un sens d'une clarté incontestable. De plus, quand le texte vient à parier de ce centurion célèbre par la naïveté de sa foi, la version franke l'appelle de ce même titre de Koning qu'elle avait donné à Hérode'. Koning renferme donc plus de sens que n'en renferme le mot Rex.
La pauvreté des débris de la littérature des Franks établis en Gaule n'offre pas de quoi multiplier beaucoup les exemples pris exactement dans le dialecte qui leur était propre ; mais le dialecte anglosaxon, frère du leur, peut suppléera ce défaut. Dans la langue saxonne, Kyning^ le Koning des Franks, et Heretogh, le Herizog des Franks, sont aussi des mots synonymes. Kyning, qui s'orthographie Cyning, est le titre que le roi Alfred, dans ses écrits, donne à la fois à César comme dictateur, à Brutus, comme général, à Antoine comme consul. C'est, chez lui, le titre commun de tout hoomie qui exerce, sous quelque forme que ce soit, une autorité supérieure^. Les mots latins Imperator, Dux, Consul j PrœfectuSy se rendent tous également par Cyning^. Si du saxon nous passons ' maintenant au dialecte danois, nous retrouvons, avec une légère variation d'orthographe, le même mot employé dans les mêmes sens. Un chef de pirates, en langue danoise, s'appelait du mot Konong et d'un autre mot qui signifie la mer, Sic -Konong; le conducteur d'une troupe de guerriers s'appelait Her-Konong; le chef d'une peuplade établie -à demeure fixe s'appelait Fylkes- Konong*. Si nous
* Voie! le passage : Bin Koning gieiteot h in war, c'est-à-dire en latin, mot pour mot : Quidam cettHrio reseivit id eerte, (Olfrid., Bvangclium theotice.)
> 11 se sert quelquefois, pour désigner plus précisément la dignité consulaire, du mot composé Gear-Cyning^ qui, traduit littéralement dans noire langue, voudrait dire, roi powr Cannée,
* Hickesii Thésaurus Ilnguarum septentrionalium. ^ Ihn gloisariam Suio-Gothicum.
remontons plus haut vers le nord, sur les côtes de la Baltique et dans l'Islande, la langue de ces contrées , plus brève que les autres dialectes teutoniques, nous offrira le mot de Kongr ou Kyngry toujours employé dans le sens vague de Koning ou Konong. Aujourd'hui même, en langue suédoise ^ un commandant de pêche est appelé Nol'Kong. Un Français traduisant ce mot littéralement le rendrait par ceux de roi des filets, et croirait qu'il y a là quelque peu d'emphase poétique; cela se dit pourtant sans figure et doit être pris à la lettre. L'expression n'est poétique que dans notre langue, à cause du sens magnifique et absolu du mot roi, qui ne peut plus rendre celui de Kong.
Si Ton voulait porter dans le langage de l'histoire la rigueur des nomenclatures scientifiques, on pourrait dire que le mot Roiy mot spécial et défini pour avoir appartenu, au moment où s'est fixée notre langue, à une autorité souveraine et absolue, est incapable de rendre le sens indéfiniment large de l'ancien titre germanique. £n effet, ce titre était susceptible d'extension et de restriction; on disait dans la langue des Saxons et probablement aussi dans celle des Franks, Ober-Cyning^ Under-Cyning, Half-Cyning ; ce qui voudrait dire Roi en chef^ Sous-Roi , Demi-Roi, si une pareille gradation pouvait s'accommoder à la force actuelle dq mot français. Mais de même qu'il n'y a qu'un soleil au n^onde, de même, selon notre langue, il n'y a qu'un roi dans l'État; et son existence, unique de sa nature, ne connaît point de degrés.
Cette idée moderne de la royauté, source de tous les pouvoirs sociaux , placée dans une sphère à part, n'étant jamais déléguée, et se perpétuant sans le concours même indirect de la volonté publique, est une création lente du temps et des circon^ances. Il a fallu que le moyen âge passât tout entier, pour qu'elle naquit de la fusion de mœurs hétérogènes, de la réunion de souverainetés distinctes , de la formation d'un grand peuple ayant des souvenirs communs, un même nom, une même patrie. Si l'on veut assigner une époque fixe à l'établissement de la monarchie française, ce qui est fort difficile et peu nécessaire, car les classifications factices faussent l'histoire plutôt qu'elles ne l'éclah-ent, il faut reporter cette époque, non en avant, mais en arrière de la grande féodalité. La royauté regardée comme un droit personnel et non comme une fonction publique, le roi propriétaire par-dessus tous les propriétaires, le roi
tenant de Diea seul; ces maximes fondamentales de notre ancienne monarchie dérivent toutes de l'ordre de choses qui modelait la condition de chaque homme sur celle de son domaine, et sanctionnait l'asservissement de tous les domaines hors un seul. Une preuve que la royauté frauçaise, au xiv* siècle, se croyait fille de ce système de hiérarchie territoriale, c'est que Tarticle de la succession aux biens ruraux, dans la vieille loi des Franks saliens, iiit invoqué alors comme une autorité capable de vider les querelles de succession. De là vint le préjugé vulgaire que la loi salique avait exclu à perpétuité les femmes de l'exercice du pouvoir royal. La loi des Franks excluait, il est vrai, les femmes de la succession au domaine paternel * ; mais cette loi n'assimilait aucune magistrature à la propriété d'une terre, elle ne traitait en aucun article de la succession aux magistratures.
Ainsi, au moyen de la féodalité qu'ils trouvèrent établie d'un bout à l'autre de la Gaule, les rois de la troisième race, enveloppant, comme dans un vaste réseau, leurs acquisitions territoriales, se garantirent de ces démembrements qui avaient ruiné autrefois l'œuvre de la force brutale dans les conquêtes de Ghlodowig, et l'œlivre de la puissance éclairée dans celle de Karle le Grand. Ce prince, qui. ne gagne rien à échanger son vrai nom germanique contre le nom bizarre que nous lui donnons , d'après les romans du moyen âge, croyait avoir assuré la durée de son empire à force de soins et d'habileté administrative ; mais cet empire, tout régulier qu'il paraissait, n'était que la domination militaire d'une race d'hommes sur d'autres races, étrangères d'origine, de mœurs et de langage. La ruine de l'édifice suivit de près la mort du fondateur. Alors tous les 'pays réunis de force à l'empire des Franks, et sur lesquels, par suite de cette réunion, s'était étendu le nom de France ^ firent des efforts inouïs pour reconquérir l'indépendance politique et jusqu'à leurs anciens noms. De toutes les provinces gauloises, il n'y eut que celles du midi qui réussvent dans cette grande entreprise ; et, après les guerres d'insurrection qui, sous les fils de Cliarlemagne,
I De terra... ulica..., in mulicrem nuUa porUo bierediUlis transit; sed boc Tirîlis texufl acquirit, hoc est, fliii in ipsa hapredilate succedunt. (Lcxsallca, Ut. lui, apud icript. rer. gallic. et francic., t. IV, p. 156.) La loi des FranliB Bipewares (Bipuarii), en beaucoup d'autres points conforme à celle des Franks Saliens , remplace les mots de ferra tulica pÀr ceux do hœreditas aviatica.
suceédèfent aux guerres de conquête, on vit TAquitaine'et la Provence devenir des États distincts; on vit même reparaître, dans les provinces du sud-est, le vieux nom de Gaule y qui avait péri pour jamais au nord de la Loire. Les chefs du nouveau royaume d'Arles, qui s'étendait jusqu'au Jura et aux Alpes, prirent le titre de rois de la Gaule par opposition aux rois de la France.
Le territoire dont la population conserva le nom de française avouant ainsi ou sa descendance des conquérants du v* siècle, ou sa sujétion à l'égard de leurs fils, ne s'étendait, au commencement du xin* siècle, que jusqu'à la Vienne et à l'Isère. Là , se trouvaient les dernières limites de la suzeraineté des rois de France, ainsi que celles du dialecte roman septentrional. Au sud de ces rivières, le pays s'appelait Aquitaine et Provence; et l'on y parlait le dialecte, plus sonore et plus accentué , ou l'on disait oc et no , au lieu de ouy et nmny. Les habitants de ce vaste el riche territoire se glorifiaient de leur indépendance politique et nourrissaient contre les Français, bien moins civilisés qu'eux , une antipathie qui rappelait celle des Romains et des Franks sous la première et la seconde race.*. De leur côté , les nobles français, suivant l'instinct de leurs ancêtres , regardaient d'un œil de convoitise les grandes villes et les belles campagnes du Midi. Leurs rois ne renonçaient point à la prétention de devenir maîtres de toute la Gaule comme l'avait été Karle le Grand, et de planter la bannière aux fleurs de lis sur le sommet des Pyrénées^. La croisade, prêchée par l'Église contre les hérétiques albigeois, fournit à ces rois l'occasion de s'immiscer dans les affaires du Midi : ils la saisirent avidement et surent la mettre à profit. Cette guerre dont les suites politiques furent inunenses, rattacha pour jamais au royaume de France les rivages de la Méditerranée , où Philippe-Auguste s'embarquant pour la Tenre-Sainte n'avait pu trouver un seul port qui le reçût en ami.
Mais , sans l'opinion de la suzeraineté royale et du vasselage seigneurial , opinion qui donnait à la conquête un caractère moins âpre et une couleur moins tranchée, peut-être les acquisitions de Louis VIII
1 Voyez plus haut, note S de la page 94.
« In Pyrenœo flgra tentoria monle.
(Guillelml BritoniB Philippœis, apudscripU rcr. gallic. elfrande, t. XVII.)
et de ses successeurs dans le Midi eussent-elles été perdues, après un peu de temps. Peut-être aussi la civilisation de ces contrées, dernier refiet de la civilisation romaine , se fût-elle mieux conservée, au milieu de guerres inévitables, que sous une paix et des lois imposées d'une manière violente par des voisins moins éclairés. A l'époque des invasions germaniques, la Gaule méridionale était le modèle de la prospérité et des lumières ; rien, dans tout le monde romain, ne surpassait alors ses villes, ses monuments, son industrie. Cinq siècles après la conquête, eatte patrie de la civilisation gauloise n'avait point encore entièrement perdu sa richesse et son goût pour les arts; ses flottes croisaient dans tous les sens sur la Méditerranée et trafiquaient avec les Orientaux, chez qui les Français d'outre-Loîre ne savaient porter que le pillage. Les Gaulois méridionaux avaient créé une seconde langue romaine aussi polie et peut-être plus poétique que la première. Enfin, des opinions religieuses, plus hardies que celles des réformateurs du XVI* siècle, circulaient , avant le xii^^, des Alpes à l'Océan. Mais le vent du Nord se leva sur ce pays, du moment que la Gaule entière fut réunie sous un même pouvoir et sous un régime commun. Les ténèbres qui enveloppaient la Gaule franque descendirent sur la Gaule romaine; et ce Midi, qui, durant le moyen âge, était le pays de Tindustrie et de la raison , est maintenant en arrière de ceux où régnait alors l'ignorance.
Sw IM pr^ndos pirtafes de It moBarèhie.
os historiens , en général assez louangeurs envers les rois des Franks , s'accordent cependant à leur faire un ' reproche , selon eux , extrêmement grave : c'est celui d'avoir manqué aux règles de la politique , en instituant • plusieurs héritiers du royaume, en partageant, comme on dit, une couronne de sa nature indivisible. Quelques écrivains ont essayé de décharger de ce blftme la mémoire de Clovis et de Charle-
magne. Pour y parvenir, ils établissent que , malgré les apparences , la dignité royale demeurait sans partage; que l'aîné des frères jouissait toujours de la prééminence sur les autres; qu'en un mot, alors, comme depuis, il n'y avait qu'un seul roi de France. Une supposition aussi peu fondée n'était point nécessaire pour excuser les Chlodowig et les Karle de n'avoir point agi comme Louis XV. On pouvait, sans aucun danger pour Thonneur de ces rois d'un temps tout différent du nôtre , avouer qu'ils avaient méconnu les maximes de notre politique.
Et d'abord , qu'y a-t-il de moins conforme à l'idée d'un roi selon nos mœurs, que ces enfants de Merowig, à la longue chevelure bien' graissée, non point avec du beurre rance, comme celle des simples soldats germains, mais avec de l'huile parfumée *? Véritables chefs de nomades dans un pays civilisé, ils campaient ou se promenaient à travers les villes de la Gaule, pillant partout, sans autre idée que celle d'amasser beaucoup de richesses en monnaie, en joyaux et en meubles; d'avoir de beaux habits, de beaux chevaux, de belles femmes; et, enfin, ce qui procurait tout cela, des compagnons d'armes bien déterminés, gens de cœur et de ressource, comme s'expriment les anciennes chroniques *. Par droit de conquête, et comme les premiers de la nation conquérante, ils s'étaient approprié, dans toutes les parties de la Gaule, un très-grand nombre de maisons et de terres qui formaient leur domaine patrimonial, leur al-^d, comme on disait en langue franke'. Les villes mêmes étaient regardées par eux comme des portions de cet al-^d^ comme matière de possession et d'héritage. Acquérir de nouvelles richesses, accroître le nombre de ces braves qui garantissaient à leur chef la possession de ses trésors et lui en gagnaient de nouveaux, tel était Tunique but de leur politique. Toujours occupés d'intérêts matériels, ils n'exerçaient leur habileté
' Inftindens acido comam bulyro.
(Sidon. ApoUinar. carmina, apud scripl. rer. gallic. et francic. 1. 1.)
> Yiri fortes, viri uUU», Franci utilioret,., (Greg. Turon. HisL Franc, passiro.) — Novi utiUtaiem toam quod sis valde strenuus. (Ibid., apud script, rer. gallic. et Tranetc., t. II, p. 168.)— Les mots uiUit et utiliias paraissent être des germanismes, et la traduction des mots nit ou mit et nbtie, que les Franks prenaient dans le sens de brave et de propre à tout. Le nom d'homme, Niihatd^ signifie utile et brave.
*0d ou of, dans les anciennes langues teutoniques, signifle richesse et propriété; al-od veut diie litténtlcment toute propriété.
qu'à rejurendre ce cpi'ils avaient aliéné, et à dépouiller leurs compagnons àesfehrods ', ou soldes en terres, dont ils avaient payé d'anciens services. Il n'y avait trêve pour eux à cette passion d'amasser et de jouir, que dans les jours de maladie et aux approches de la mort. Alors les terreurs de la religion chrétienne se présentaient à leur esprit, redoublées par un souvenir confus des anciennes superstitions de leurs pères. Afin d'apaiser Dieu, ils le traitaient comme ils avaient voulu être traités eux-mêmes, et donnaient aux églises leur vaisselle d'or, leurs tuniques de pourpre, leurs chevaux, les terres de leur fisc. Enfin, d'avant d'expirer, ils divisaient paternellement entre tous leurs fils l'oZ-od qu'ils avaient reçu de leurs ancêtres, et tout ce qu'ils y avaient ajouté '. Ces fils vivaient et mouraient comme eux ; et à chaque génération se renouvelait une semblable distribution de meublear, de champs et de villes, sans qu'il y eût là-dessous autre chose que le soin du père de famille occupé à concilier d'avance les intérêts et les prétentions de ses fils.
Soit qu'on désapprouve ou non les partages que les rois franks , avant de mourir, faisaient entre leurs enfants, c'est donc à tort qu'on les regarde comme de véritables démembrements du corps social et de la puissance publique. Il est impossible de saisir en Gaule, aux vi*, vii« et vm<* siècles, rien de ce que nous entendons par ces mots d'une langue toute moderne. Les partages de ce qu'on appelle la monarchie n'avaient point, dans le principe, le caractère d'actes politiques ; ce caractère ne s'y est introduit qu'à la longue et indirectement. Comme les terres du domaine royal, distribuées sur toute la surface du pays conquis, se trouvaient en plus grand nombre dans les lieux où les tribus frankes s'étaient établies de préférence, les fils des rois, quand ils avaient reçu leur part d'héritage, étaient, par le fait, investis d'une prééminence naturelle sur les petits propriétaires et les guerriers cantonnés autour de leurs domaines *.
Ainsi, l'exercice du commandement était la conséquence mais non
< Feh on Feo, en langue franke, signiOait toute espèce de propriété mobilière, comme les troupeaux et l'argent» et, par extension, le revenu, la solde militaire; feh-od veut dire littéralement propriéii^ioldg. De là vieunent les mots latins feodum et feudum, ainsi que notre mot de fief, qui a donné matière à tant de dissertations inutiles.
> Tarn de alode parentum quam de oomparato. (Formulae veteres, apud script rer. gafflc et franeie. passim.)
> On a compté Jusqu'à cent vlnglrlrois grandes terres possédées par les rois de la i race, en Belgique et sur les bords du Rhin. M. Guiiot, dans ses Essais sur l'His-
l'objel du partage , qui n'avait réellement lieu qu'à l'égard des [h*opriétés personnelles, soit mobilières , soit immobilières. Rien ne le prouve mieux que le tirage au sort qui avait souvent lieu entre les enfants des rois. Aujourd'hui encore , dans certains cas, on tire au sort les différentes portions d'un héritage; jamais il n'est tombé dans l'esprit des hommes de diviser en lots l'administration sociale et les dignités politiques. La conduite des fils des rois franks vient à l'appui de cette manière de voir. Us semblaient attacher moins d'importance aux domaines territoriaux qu'à l'argent et aux meubles précieux, dont ils s'emparaient premièrement, et qu'ils se disputaient avec fureur. Hs jugeaient qu'une ample distribution d'or et de bijoux aux capitaines et aux braves était, pour eux, le plus sûr moyen de devenir rois comme leur père , c'est-à-dire d'être reconnus par un nombre suffisant de soldats bien déterminés à soutenir le chef qu'ils auraient proclamé. Quelquefois , au moment même où le père venait de fermer les yeux, les fils, sans se conformer à ses dernières volontés, pillaient ses trésors, enlevaient la plus grosse part qu'ils pouvaient, et l'emportaient sur les domaines qui leur étaient échus, pour acquérir de nouveaux compagnons et s'assurer de la fidélité des anciens. Ce qui eut lieu après les funérailles de Chlother, I"^ du nom., en 561 , et à la mort de Dagobert , en 638, mérite d'être cité comme exemple. Voici les faits tels qu'ils sont rapportés par deux historiens contemporains :
a Le roi Chlother étant à chasser dans la forêt de Guise, fut pris de a la fièvre et transporté à Compiègne. Là, cruellement tourmenté de a la maladie , il disait souvent dans son langage : a Wah ! que pena sez-vous que soit ce roi du ciel qui fait mourir ainsi de puissant^ a rois * ?» Il rendit l'àme, plein de tristesse. Ses quatre fils, Haribert, a Gonthramn, Hilperik et Sighebert, le portèrent à Soissons avec de «grands honneurs, et l'ensevelirent dans la basilique de Saintce Médard. Après les obsèques de sou père, Hilperik s'empara des
loire de France (p. 133-117), donne des détails curieux sur la nature, la source et rétendue des domaines royaux. J'ai lu avec plaisir cet ouvrage remarquable, qu'on reKrette de voir joint comme un simple commentaire à celui de Tabbé de Mably.
* Wa ! quid putatis qualis est ille rex cœlesUs qui sic tam magnos reges interûeit ? (Greg. Turon. Hist. Franc, 11b. iv, cap. xxi, apud script, rer gallic. et francic, t. Il , p. SU.) — Wha! ou Whc: dans tous les dialectes germaniques, est une exclamation de douleur.
ff trésors gardés au domaine de Braine^ et, s'adressant à ceux des c Franks qui pouvaient le plus^ il les amena, à force de présents y c à se ranger sous sou commandement '• Aussitôt il se rendit à Paris « et s'empara de cette ville; mais il ne put la posséder longtenips, c car ses frères se réunirent pour l'en chasser. Ensuite ils partage- « rent régulièrement et au sort les terres et les villes. Haribert obtint c le royaume de son oncle Hildebert , et Paris pour résidence; Gonc thramn, le royaume de son oncle Chlodomir, dont le siège était c Orléans; Hilperik eut le royaume de son père, et Soissons fut sa c ville principale ; enfin Sighebert reçut pour son lot le i-oyaume de « son oncle Theoderik , et Reims devint sa résidence. Peu de temps c après, Sighebert étant allé en guerre contre les Huns, qui faisaient « des invasions dans la Gaule, Hilperik profita de son absence pour « s'emparer de Reims et des autres villes qui lui appartenaient; il « s'ensuivit entre eux une guerre civile. Revenu vainqueur des Huns, « Sighebert s'empara de la ville de Soissons, et y ayant trouvé Théo- « debert, fils du roi Hilperik, il le fit prisonnier; puis il marcha contre « Hilperik, lui livra bataille, fut victorieux, et rentra en possession de « ses villes.
« Après la mort de Dagobert, Pépin , majeur de la maison royale , « et les autres chefs des Franks orientaux , voulurent et prirent pour c roi Sighebert, Tainé de ses fils. Le plus jeune , appelé Chlodowig , « devint roi des Franks occidentaux, sous la tutelle de sa mère Nan- « thilde. Sighebert ne tarda pas à envoyer des messagers demander ff à la reine Nanthilde et au roi Chlodowig la part qui lui revenait des « trésors de son père. Runibert, évéque de Cologne, Pépin, et quelff ques autres des principaux chefs de VOster^ se rendirent à Comff piègne, où, par Tordre de Chlodowig et d'après l'avis d'Ega, ma* ff jeur de sa maison, on appcnla le trésor de Dagobert, qui fut partagé ff également^. On fit transporter à Metz la part de Sighebert ; on la ff lui présenta, et on en dressa Tinventaire... »
Quelquefois il arrivait que, de leur vivant, les rois franks envoyaient
I Et ad FranecM utiliores petiit SjMOBque muneribus roollitos sibi subdidil. (Greg. Turon., Hiftl. Franc, lib. it, cap. xxi, apud Bcript. rer. gallic. et franclc. t. II. p. 314. )
' Chaniberlus... cam aliquibus primatibus Auster... (Frede({arii chron., apud script, rer.gallic, et franclc, t. II, p. lkS.).V~ÀU8t€r ou Osier, en langue franke, signifie orient. Ce mot e»i quelquefois laUnisé par ceux A*Aiutria et Auttratia. Il est difficile de deviner qurlle espèce de corruption de langage a donné naissance au dernier.
leurs fils résider dans les parties du territoire où ils possédaient de grands domaines ^ soit pour en diriger l'exploitation et en percevoir les revenus, soit pour surveiller la conduite des propriétaires voisins , soit enfin pour consolider et étendre leurs établissements dans les pays où ils avaient fait des expéditions. Cette mission, plus domestique que politique, mais donnée quelquefois avec grand appareil, d'après le consentement des chefs du territoire où le fils du roi devait s'établir, est toujours présentée par nos historiens comme une véritable association à la royauté , et un partage formel de l'État. C'est encore une illusion causée peut-être par l'abus que font les anciens chroniqueurs des formules politiques de la langue latine. Dans le fond, il ne s'agissait, pour les fils , que d'être associés avant l'âge à la jouissance des biens paternels; mais cette transaction toute privée entraînait ordinairement des conséquences d'une autre nature. Le fils, établi sur les domaines royaux, dans telle ou telle grande province, se faisait connattre des propriétaires voisins, gagnait facilement leurs bonnes grâces, et devenait leur chef de préférence à tout autre , au moment où la royauté était vacante : tous, selon l'expression des chroniques, le désiraient d'un commun accord.*. Cela se faisait naturellement, par le simple cours des choses, et sans qu'il se passât rien de ce qui aurait eu lieu, par exemple, après un partage politique de la monarchie de Louis XIV.
. Quand Les faits sont ainsi éclaireis, la question de savoir si les partages étaient réglés par les rois franks , de leur propre autorité , ou si le consentement de l'assemblée nationale était nécessaire, devient claire à son tour. En tant qu'il distribuait entre ses enfants ses trésors ou ses terres, le roi n'avait besoin du consentement de personne : il ne faisait qu'un acte de propriétaire ou de père de famille. Mais, pour faire accepter comme chef, par les guerriers, le fils auquel il avait donné ses biens, dans telle ou telle portion du territoire, il lui devenait indispensable d'obtenir le consentement de *ceux-ci , et l'usage était de le demander. De là le mélange apparent de pouvoir absolu et de délibération libre qui se présente dans les chroniques.
On se trompe beaucoup, lorsque, attribuant au titre de roi une signification ou trop ancienne ou trop moderne, on s'imagine que la
' Cùm omne& eum unanimi compiraUone appetiaseiit. (Fredegarii chron., apud icript. rer. gallic. et francic, t. II, p. 43S.)
conquête des Fianks créa pour toute la Gaule un centre d'administration uniforme. Même dans le temps où les fils de Chlodowig assistaient à des jeux publics dans l'amphithéâtre d'Arles , et faisaient battre à Marseille de la monnaie d'or*, leur gouvernement, à proprement parler , n'existait qu'au nord de la Loire, où habitaient les tribus frankes. Hors de ces limites, toute l'administration consistait dans une occupation militaire. Des bandes de soldats parcouraient le pays comme des espèces de colonnes mobiles, afin d'entretenir la terreur , ou se cantonnaient dans les châteaux des villes, rançonnant les citoyens, mais ne les gouvernant point, et les abandonnant soit à leur régime municipal, soit à une sorte de despotisme exercé paternellement par les évéques *. Aussi, lorsqu'il y avait plusieurs rois ensemble, les voyait-on, au lieu de choisir des provinces distinctes, résider à quelques lieues l'un de l'autre. A l'exception du territoire colonisé par la race conquérante, ils ne voyaient dans toute l'étendue de la Gaule qu'un objet de propriété et non de gouvernement. De là viennent ces quatre capitales dans un espace de soixante lieues *, ces partages dans lesquels on trouve réunis en un même lot le Yermandois et l'Albigeois, et qui s'étendent en longues bandes de terre, depuis le cours de la Meuse jusqu'aux Alpes et à la Méditerranée. De là enfin la division d'une même ville en plusieurs parts, et d'autres bizarreries, qui, si on les examine de près, montrent que , dans ces arrangements politiques, Tintérêt de propriété prévalait sur toute idée d'administration.
Les villes du Midi étaient alors bien plus grandes que celles du Nord, bien plus propres à devenir des capitales, selon le sens actuel de ce mot ; et pourtant les rois à qui elles appartenaient n'allaient point s'y établir. Ils les estimaient comme de riches possessions, mais comme des possessions étrangères où ils eussent été dépaysés. Un seul roi de la première race, Haribert, frère de Dagobert I, s'établit au
> GerroaDonim reges Maniiiaai... ac mariUma loca omnia... obUnuenint Jamque Ardate lodis drceiiBibiM prssident et nummoB cudunt ex auro gallico, non fmperatoris, ut fleri aolet, sed sua impreasot effigie. (Procopii Hialor. de Francis, apud script, rer. gallic. et francic, t. II , p. ki,)
> Les lois des derniers empereurs romains accordaient aux évoques un grand pouvoir sor les municipalités. Ce pouvoir, accru de plus en plus depuis la ruine de l'empire, dégénéra presque partout en seigneurie féodale.
> Paris, Orléans, Soissons et Reims.
midi de la Loire; mais ce fut après avoir tenté vainement d'obtenir la royauté au noi*d; et les termes mômes du traité qu'il conclut avec son frère prouvent qu'alors , selon Topinion des Franks, la possession du plus vaste territoire hors des frontières de leurs colonies ne donnait à celui qui en jouissait aucun caractère public*. Voici le récit des historiens : « Chlother (H* du nom) étant mort, Dagobert , son fils alné^ « ordonna à tous les leudes de VOster dont il avait le commandea ment, de s'assembler en armée \ Il envoya des députés dans le « Neoster et dans le pays des Burgondes , pour s'y faire élire comme « roi'. Étant venu à Reims, et s'étant approché de Soissons, tous « les évéques et tous les leudes du royaume des Burgondes se soua mirent à lui. Le plus grand nombre des évéques et des chefs du a Neoster manifestèrent aussi leur désir de le voir régner. Dans le a même temps, Haribert son frère faisait tous ses efforts pour parvea nir à la royauté ; mais il obtint peu de succès à cause de son « manque d'habileté. Dagobert prit possession de tout le royaume 0 de Chlother, tant le Neosterrike que le pays des Burgondes, et s'em* a para de tous ses trésors ^. A la fin, touché de compassion pour a son fi'ère Haribert, et suivant l'avis des sages , il transigea avec (i lui, et lui céda, pour y vivre dans une condition privée, le pays a situé au delà de la Loire jusqu'aux monts Pyrénées , comprenant « les cantons de Toulouse, de Gahors, d' Agen, de Saintes et de Péri-
* Quoique, depuis le règne des flis de Clovis . la Gaule entière ait été appelée Francei Francia, par les étrangers méridionaux, tels que les Grecs et les Italiens, et Frank" Innd, ou terre des Franks, par les Anglo-Saxons et les Scandinaves, ce dernier nom , dans ia'langue franke,ne s'appliquait spécialement qu'à la portion du territoire divisée en Austrie et Neustrie.
3 Universos Leudes quos regebat in Auster jubet in exercitu promovere. (Fredegarii chron., apud script, rer. gallic. et francic, t. Il, p. 435.)— leude, leuie, llude^ dans les anciennes langues teutoniques , signifiaient proprement , peuple, gens. Quelquefois ce mot s'appliquait d'une manière spéciale aux compagnons des rois. Il paraît pris dans un sens plus étendu. Nos historiens en ont fait mal à propos un titre de dignité, et ils écrivent au singulier un leude, ce qui est aussi absurde que si l'on donnait un singulier au mot gens, en supprimant Vs.
3 Missos in Burgundia et Neuster direxit. (Fredegarii chron., apud script rer. gallic. et francic, t. Il, p. 435.) — Neuster, qui , selon la prononciation romaine, avait le son de Neousier^ paraît être un mot composé de la n^Uon franque ni ou m et d'oeier, orient. Ainsi les Franks du temps de la conquête , pour est et ouest, disaient est et non-est.
* Glotarii regnum tam Neptrico quam Burgundioe. {lb\d.)^Neptrico p&ratt être ici une faute de copie pour Neustrieo. — Ce mot ainsi rétabli donne le mot A:ank Ifeoster-rike , qui BigniÛe royaume d'Occident. Son oorrélalif Oster^rike se trouve dans p]uileui% passages écrits sur la seconde race.
c gueux. U confirma cette cession par un traité , sous la condition ff que jamais Haribert ne lui redemanderait rien du royaume de c leur père. Haribert donc , choisissant Toulouse pour résidence , c régna dans la province d'Aquitaine... »
Parmi les nombreux partages du territoire gaulois, opérés dans tous les sens sous la dynastie des Merowings\ il n'y en a pas un qui dure on se reproduise d'une manière fixe, excepté celui du pays au nord de la Loire en Oster et Neoster, ou Oster-rike et Neosterrike. Cette division est aussi la seule qui, pendant cette période, offre le caractère d'une séparation politique, et paraisse véritablement créer deux États distincts. Mais ce fait ne provient point de ce que, à tort ou à raison, les premiers rois des Franks auraient eu la fantaisie de couper le royaume en deux; il tient à des causes bien supérieures. Les simples dénominations de pays oriental et occidental , qui semblent ne marquer que des différences de positions géographiques, répondaient, pour les hommes de race franke, à des distinctions plus profondes. Le pays à Test de la forêt des Ardennes et du cours de TEscaut, formant la région orientale, était, sinon habité entièrement, du moins dominé par une tribu distincte de celle qui dominait à l'ouest et au sud, depuis la forêt des Ardennes jusqu'aux frontières des Bretons. Quoique membres de la même confédération, les Franks établis entre le Rhin et la Meuse , et qui s'intitulaient Ripewarety c'est-à-dire hommes de la rive, nom composé, selon toute apparence , d'un mot latin et d'un mot germanique ', ne se confondaient point avec les Franks saliens, fixés entre la Meuse et la Loire. Ces derniers ayant formé l'avant^garde dans la grande invasion, étaient devenus, dès le commencement, la tribu prépondérante, celle qui imposait aux autres ses chefs et sa politique.
Après avoir porté ses conquêtes jusqu'au sud de la Gaule, Chlodowig, réagissant contre ses propres compagnons d'armes, détruisit
1 Enfanté de Merowig. Selon U rigueur du langage, 11 aurait fallu prononoer Merowlgimgt, mais l'on contractait ce mot par euphonie.
* mpa eemble avoir été le nom proprement aflteté, durant le ■?• et le t< titele, à la Tille romaine du Rhin. Quant à la liaison de cette dénomination géographique au mol tudeM]ue «rare, quisignlQeAommtf, elle n'a rien qui doive surprendre ici, car il s'en trouve d'autres esemples. Les Suèves, qui occupent l'ancien pays des Boles, près des ■ourees du Danube , prirent dès lors le nom de Boiowares , hommes de BoYes , aujourd'hui Bavaroii. Les Saxons, établis dans le pays de Kent, en Angleterre, abandonnèrent leur nom naUonal pour celui de Cantwaréi,
Tun après l'autre les rois des Franks orientaux *. Sous ce chef redoutable et sous ses fils, toute la confédération franke parut ne former qu'un même peuple; mais, malgré les apparences d'union , un vieil esprit de nationalité, et même de rivalité, divisait les deux principales tribus des conquérants de la Gaule , 'séparées d'ailleurs par quelques différences de loi, de mœurs et peut-être de langage ; car le haut allemand (si Ton peut employer cette locution moderne) devait dominer dans le dialecte des Franks orientaux, et le bas allemand dans celui des Neustriens. Les premiers , placés à l'extrême limite de l'empire gallo-frank, servant de barrière à cet empire, contre les agressions réitérées des peuples païens de la Germanie, nourrissaient, au milieu d'occupations guerrières, le désir de l'indépendance, et même de la domination politique à l'égard de leurs frères du sud. Ils tendaient non-seulement à s'aflranchir, mais à former à leur tour la tête de la confédération. Pour parvenir à ce but, le premier moyen était d'avoir des rois à part; et de là vint l'empressement avec lequel les leudes de rOster, comme pariaient les Franks, se groupaient autour des fils des rois envoyés parmi eux, et leur décernaient une royauté effective, soit du consentement, soit contre le gré de leur père. Ils allaient même jusqu'à exciter ces fils à des révoltes qui flattaient leur vanité nationale et leur espérance de s'ériger en État indépendant ^. Cette rivalité produisit des guerres civiles qui se prolongèrent durant tout le vii« siècle, et enfin, au commencement du vni*, la réaction s'accomplit par un changement de dynastie , qui transporta la domination des Saliskes aux Ripe^ares, et la royauté des Merowings aux Karlings.
Dans cette lutte des tribus frankes de l'orient et du nord contre celles de l'occident et du sud, il était impossible que les premières ne prévalussent pas à la longue , et que le siège du gouvernement ne fût pas transporté, un jour, des bords de la Seine ou de l'Aisne sur ceux de la Meuse ou du Rhin. En effet, la population orientale n'était point clair^semée, comme l'autre, au milieu desGalIo-Romains : incessamment grossie par des émigrés de la Germanie, par tous ceux que l'envie de chercher fortune ou l'attrait d'une religion nouvelle déterminaient à se ranger sous l'empire des rois chrétiens, elle for-
■ Sighbert, roi à Cologne, et Raghenaher ou Raghenher, roi à Cambrai. ' Voy. Gesta Dagoberti régis, apud script, rer. gallic et francic., t. II.
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mait une masse plus compacte , moins énervée par Toisiveté, la richesse et l'exemple des mœurs romaines. L'énergie belliqueuse des anciens envahisseurs se changea bientôt, chez les Neustriens, en esprit de guerres privées, en fureur de se piller les uns les autres, de se disputer un à un tous les lambeaux de la conquête. Les familles riches, surtout la famille royale , s'abandonnèrent à un goût efifréné pour les jouissances et les plaisirs sensuels. On peut dire^ il est vrai, que ceux des Mérovingiens que nos histoires nomment rois fainéants furent corrompus à dessein, et avec une sorte d'art , par les chefs qui s'étaient emparés de leur tutelle ; mais si cette disposition à la mollesse n'eût pas existé chez les Franks occidentaux , la race des Pépin aurait fait d'inutiles efforts pour s'élever au rang de dynastie royale.
Le premier roi de cette seconde race partagea la Gaule entre ses deux fils, à la manière des anciens rois, par coupe longitudinale. Dans ce partage, les royaumes d'Oster et de Neoster furent seuls considérés comme des États, et l'immense territoire qui se trouvait en dehors leur fut ajouté comme annexe. Le royaume occidental , donné à Karie, s'étendait jusqu'aux Pyrénées à travers l'Aquitaine, dont il ne renfermait qu'une partie. L'autre royaume, donné à Karloman) avait pour limites extrêmes le Rhin et la Méditerranée. Mais', après que la mort de ce dernier eut réuni sous un même sceptre les deux royaumes, ce mode de division de l'empire frank ne se reproduisit plus d'une manière fixe. La Neustrie, en perdant sa prépondérance, perdit son caractère national; tandis qu'une autre province gauloise, l'Aquitaine , qui , sous la première race, avait toujours figuré conune domaine, prit, dans les nouveaux partages, le rang d'un État distinct. Un si grand changement ne vint pas du hasard , mais d'une réaction énergique de l'esprit national des indigènes du Midi contre le gouvernement fondé par la conquête. Ce pays , afiranchi , mais non d'une manière absolue, malgré plusieurs insurrections, jouit alors du singulier privilège de communiquer aux fils des rois la royauté effective, et une puissance quelquefois dirigée d'une manière hostile contre leurs pères. Le fils de l'empereur Karle le Grand fut roi en Aquitaine tout autrement que ne l'avait été le frère de Dagobert P'; et après que lui-même eut hérité de l'empire, les Aquitains élurent celui de ses fils qu'il ne voulait pas leur donner. Tel fut le
commencement d'une révolution qui , après des guerres longues et sanglantes, s'accomplit par le démembrement définitif de l'empire des Franks , mais ce démembrement sous la seconde race ne doit pas plus être imputé aux foutes des rois que le partage du royaume en deux États sous la première. Tout fut l'œuvre de l'esprit national et de cette impulsion des grandes masses d'hommes à laquelle nulle puissance ne résiste.
Sv le démenbremeiu de Teapire de Karie le Grand.
I VOUS voulez comprendre le véritable sens des troubles qui suivirent la mort du premier empereur de race franke, oubliez un instant vos lectures et reportez votre attention sur un événement récent, la chute de l'empire français. Lorsque vous avez vu la moitié de l'Europe gouvernée par les membres d'une seule famille , et les villes de Rome, d'Amsterdam et de Hambourg devenir des chefs-lieux de département, avez-vous cru que cela pût durer? Quand ensuite la guerre a détruit ce que la guerre avait créé , quand les Italiens, les niyriens, les Suisses, les Allemands, les Hollandais ont cessé d'être sujets du même empereur, cette séparation vous a-t-elle frappé comme un bouleversement de la société? Enfin, n'est-ce pas dans la nature même de la puissance impériale que vous avez reconnu les causes de sa ruine? Cette catastrophe» arrivée sous nos yeux, du vivant même du fondateur de l'empire, fait un singulier contraste avec nos conjectures historiques sur la durée de la domination franke, si Charlemagne eût vécu plus longtemps, ou si son fils lui eût ressemblé.
Peut-être, avant la grande et triste expérience que nous avons faite il y a treize ans, et à l'aide des seules idées fournies par la vue de l'ancien régime , était-il impossible de discerner la véritable raison des mouvements politiques où fut entraînée la famille de Charlema-
gne. Le maintien de l'empire frank ne dépendait pas, comme tant d'tûsloriens l'ont dit, en copiant Montesquieu, du sage tempérament mis entre les ordres de C État y de Voceupation donnée à la noblesse pour Pempécher déformer des desseins, et de la soumission JUiah des enfants du prince. Il ne s'agissait ni d'ordres de l'État , ni de noblesse, ni des autres classifications sociales de la monarchie moderne ; il s'agissait de retenir sous une sujétion forcée plusieurs peuples étrangers l'un à l'autre, et dont la plupart surpassaient le peuple conquérant en cîTilisation et en habileté pour les affaires. Nous savons aujourd'hui quels phénomènes moraux résultent nécessairement de toute domination établie par conquête. A l'enivrement de gloire militaire qu'éprouve, sous les drapeaux du conquérant, une armée composée d'hommes de races diverses, se joint une haine profonde de la domination étrangère, passion plus durable que rautre,qui s'accrott en silence et finit par tout entraîner. Le moment fatal pour les grands empires n'arrive , le plus ordipairement, qu'à la mort de leur fondateur, parce que, en général, les peuples hésitent à s'aventurer, et attendent qu'un dérangement quelconque leur fournisse soit une occasion, soit un prétexte de révolte. Cette loi, source de tant de jugements défavorables prononcés contre les fils de ceux que l'histoire qualifie de grands princes, n'est cependant point absolue. Nous en avons eu la preuve dans la destinée d'un homme à qui le titre d'empereur fut enlevé dans l'ftgede la force, lorsqu'il n'avait encore rien perdu de ses talents militaires et de son énergie politique. Sans doute, il ne suit pas de cet exemple que les enfants de Charlemagne doivent être regardés comme de grands génies; mais c'est un avertissement pour les historiens d'aller chercher les causes des révolutions de ce monde ailleurs que dans le plus ou le moins de mérite des têtes couronnées.
C'est aussi une erreur de croire que toujours la chute d'une grande puissance produise l'anarchie sociale. Souvent le renversement du pouvoir n*est autre chose que la restauration de Tordre et de l'indépendance naturelle des peuples, restauration laborieuse, à laquelle on n'arrive qu'après de longs essais, et lorsque plusieurs générations ont péri au milieu des troubles. Si , dans la réaction des puissances européennes contre la domination française , tout s'est terminé en peu de temps, ai une paix générale a promptement suivi l'explosion ,
c'est que les nations détachées de Pempire n'ont fait que rentrer, pour ainsi dire, dans leurs anciens cadres et sous un régime auqnel, pour la plupart, elles s'étaient habituées de longue main. Or, l'état des choses n'était pas le même, lorsque, vers le milieu du ix« siècle, ' la Gaule et l'Italie commencèrent à réagir comme puissances politiques contre Fempire des Teutskes* ou Teutons. Les indigènes de ces deux pays démembrés depuis quatre siècles de l'empire romain, et depuis ce temps exploités plutôt que gouvernés par des conquérants de race étrangère, avaient perdu leurs traditions nationales. Ils ne voyaient dans le passé aucune situation politique à laquelle ils pussent revenir; ils avaient tout à créer: et voilà pourquoi la lutte fut longue, pourquoi il fallut plus de cinquante ans de guerre avant que s'accompltt le démembrement définitif du nouvel empire en neuf États séparés l'un de l'autre soit par des limites naturelles et le souvenir non encore éteint d'une antique nationalité, soit par des différences de race, de langue.ou de dialecte*.
Une chose digne de remarque , c'est l'espèce d'ordre avec lequel, au • milieu d'une confusion apparente, les événements marchant vers ce grand but, comme s'il eût été aperçu d'avance. Il semble qu'à travers toutes les fluctuations causées par les chances de la guerre , un instinct de bon sens ramenait toujours les peuples au mode de démembrement le plus conforme à leur division naturelle. Dès le commencement des guerres civiles entre l'empereur Lodev^ig ou Louis I ' et ses enfants, guerres où le père et les fils étaient poussés à leur insu par des mouvements nationaux, une grande divergence
I Ce nom» différemment orthographié à cause du changemeot arbitraire du d eu l, est un adjectif dérifé du mot r«iil, Theod ou Thiod, qui signiQe peuple dans les anciens dialectes germaniques. Toutes les populations de cette race, quel que fût leur nom, Frankêt àlamanSy Goihs, Longobards, etc., donnaient à leur idiome originel lejnom de Teutskêy c'esiFà-dire naffona/, par opposition aux langues étrangères. Cette désignation, d'abord appliquée à la langue seule, fut adoptée ensuite comme nom de nation par toutes les tribus réunies au royaume des Franks. Le mot latin Teutonee prouve qu'anciennement une partie au moins de la population germanique employait dans le même sens le substantif Teut,
> La Germanie, la Lorraine, la France, la Bretagne, l'Italie, la Bourgogne transjurane, la Bourgogne cisjurane, r Aquitaine, et la Marche d'Espagne.
* Il y a quelques fondements dans l'usage introduit par les premiers historiens en langue française, de faire succéder, à cette époque , le nom de Louis à celui de ClovU, Sous la seconde race, raspiraUon, que les^anciens Franks plaçaient devant les lettres l et r, tomba en désuétude .- ainsi les noms de Hlodowig^ Bloier, Hrodebert, etc., se changèrent en Lodewigj Lother, Rodebert, etc. On peut faire dater de la même époque la substitution de Ve muet aux autres voyelles dans les syllabes non accentuées.
d'opinion politique se laisse apercevoir entre les Franks vivant au milieu de la population gauloise, et ceux qui sont demeurés sur l'ancien territoire germanique. Les premiers ralliés, malgré leur descendance, à l'intérêt du peuple vaincu par leurs ancêtres, prirent en général parti contre l'empereur, c'est-à-dire contre l'empire, qui était, pour les Gaulois indigènes, un gouvernement de conquête. Les autres s'unirent, dans le parti contraire , avec toutes les peuplades tadesques, même anciennement ennemies des Franks. Ainsi tous les peuples teutons , ligués en apparence pour les droits d'un seul homme, défendaient leur cause nationale en soutenant, contre les Gallo-Franks et les Welskes% une puissance qui était le résultat des victoires germaniques. Selon le témoignage d'un contemporain, l'empereur Lodewig se défiait des Gallo-Franks, et n'avait de confiance que dans les Germains. Lorsqu'en l'année 830 les partisans de la réconciliation entre le père et le fils proposèrent , comme moyen d'y parvenir, une assemblée générale, les malintentionnés travaillèrent pour que cette assemblée eût lieu dans une ville de la France romane, a Mais l'enipereur, dit le même historien , n'était pas de cet « avis; et il obtint, selon ses désirs, que le peuple fût convoqué à « Nimègue : toute la Germanie s'y rendit en grande afiDuence afin'de « lui prêter secours '. »
Peu de temps après, la Germanie elle-même, jusqu'alors si fidèle à l'empire , sépara sa cause nationale de celle des nouveaux césars. Lorsque Lodewig I, en mourant, eut laissé la domination franke partagée entre ses trois fils, Lother, Lodewig et Rarle , quoique le premier eût le titre d'empereur, les nations teutoniques s'attachèrent davantage au second , qui n'était que roi. Bientôt la question de la prééminence de l'empire sur les royaumes se débattit à main armée entre les frères; et, dès le commencement de la guerre, les Franks
I Welske oa Weltche était le nom que les peuples germains donnaient à tous les Occidentaux, Bretons, Gaulois ou Italiens. Ils appelaient langue weltche la langue laUne, d populaUon weltche, les indigènes de la Gaule, au milieu desquels vivaient les Franks. On a tort d'employer aujourd'hui ce mot dans le sens de barbare; car, dans la langue d'où il provient, il servait à désigner des peuples dont la civilisation était fort avancée.
* DifBdens quidem Francis, magisque se credens Germants... Omnisque Germania eo eonfluxit, imperatori auxilio futura ( Vita LudoTici Pli', apud script, rer. gallic. et fnncie.,tYI, p. 141.)
orientaux , les Alamans, les Saxons et les Thuringiens priveai parti contre leKeisar*.
Réduit en fait au gouvernement de l'Italie , de PHelvélîe, de la Provence et d'une petite portion de la Gaule-Belgique ^ l'empereur Lother eut aussi peu de partisans sur les bords du Rhin et de l'Elbe que sur ceux de la Seine et de la Loire. « Sachez , mandait-il à ses c frères qui le priaient de les laisser en paix chacun dans son royaume, c sachez que le titre d'empereur m'a été donné par une autorité supé^ a rieure, et considérez quelle étendue de pouvoir et quelle magnia ficence doivent accompagner un pareil titre ^. » Cette réponse aliière était, à proprement parler, un manifeste contre l'indépendance nationale dont les peuples sentaient le besoin; ils y répondirent d'une manière terrible par cette fameuse bataille de Fontanet, près d'Auxerre , où les fils des Welskes et des Teutskes combattirent sous les mêmes drapeaux, pour le renversement du système politique fondé par Karle le Grand. L'espèce de recueillement religieux avec lequel l'année des confédérés se prépara à ce combat, coname au jugement de Dieu, prouve que, dans la conviction des contemporains , il devait s'y décider autre chose qu'une querelle domestique.
a Tout 'espoir de justice et de paix paraissant enlevé, Lodewig « et Karle firent dire à Lother que , s'il ne trouvait rien de mieux , il a eût à recevoir leurs propositions , sinon qu'il sût que le lendemain a même , à la deuxième heure du jour, ils en viendraient au jugea ment de Dieu tout-puissant. Lother, selon sa coutume, traita insoc lemment les envoyés, et répondit qu'on verrait bien ce qu'il savait a faire. Au point du jour, Lodev^ig et Rarle levèrent leur camp , et a occupèrent, avec le tiers de leur armée, le sonmiet d'une hauteur « voisine du camp de Lother : ils attendirent son arrivée et la a deuxième heure du joiv, comme les envoyés l'avaient juré. A cette a heure, en efiet, un grand et rude combat s'engagea sur les bords « d'une petite rivière... Lother vaincu tourna le dos avec tous les
1 C'est ainfti que les Franks orthographiaient le nom de césar, qu'Us employaient pour empermr. En allemand moderne on écrit Keiser,
> Mandat fratribus suis quoniam scirent llli imperaloris nomen magna auctorilate fuisse impositum. ( If ithardi Hist., lib. ii, eap. xi, apud script rer. gallic. et francic, tVII.p.tt.)
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c siens... Après l'action, Lodewig et Karle délibérèrent , sur le c champ de bataille même , sur ce qu'on devait faire des fuyards, c Les uns, remplis de colère, conseillaient de poursuivre l'ennemi ; c les autres, et en particulier les deux rois, prenant pitié de leur
c frère et de son peuple étaient d'avis de leur témoigner en cette
c occasion la miséricorde de Dieu. Le reste de l'armée y ayant cont senti , tous cessèrent de combattre et de faire du butin , et rentréc rent dans leur camp vers le milieu du jour. Ils résolurent de pasa ser le lendemain , qui était un dimanche , en cet endroit. Et ce c jour-là , après la célébration de la messe , ils enterrèrent également f amis et ennemis, fidèles et traîtres, et soignèrent également tous c les blessés selon lepr pouvoir. Us envoyèrent après ceux qui s'éc taient enfuis leur dire que, s'ils voulaient retourner à leur foi, toute c offense leur serait pardonnée. Ensuite les rois et l'armée , affligés c d'en être venus aux mains avec un frère et avec des chrétiens , c interrogèrent les évéques sur ce qu'ils devaient faire à cause de ccela. Tous les évêques se réunirent en concile; et il fut déclaré c dans cette assemblée qu'on avait combattu pour la seule justice , c que le jugement de Dieu l'avait prouvé manifestement « et qu'ainsi c quiconque avait pris part à l'affaire, soit par conseil, soit en action , f comme instrument de la volonté de Dieu, était exempt de tout rec proche ; mais que si quelqu'un, au témoignage de sa propre conc science, avait conseillé ou agi dans cette guerre par colère , ou c haine , ou vaine gloire, ou quelque autre vice, il devait avouer sa c laute en confession, et faire la pénitence qui lui serait imposée ^.. » Cette alliance formée entre deux grandes masses d'hommes, qui , par une circonstance bizarre, ne s'unissaient momentanément qu'afin d'être à l'avenir séparés d'une manière plus complète, fut confirmée l'année suivante (842) par des serments publics. Louis et Charles se réunirent à Strasbourg avec leurs armées, dont l'une était composée d'hommes de toutes les tribus teutoniques , l'autre de Gaulois septentrionaux, commandés par des seigneurs firanks, et de méridionaux , sous des chefs indigènes. Afin de prouver au peuple que la guerre où ils étaient engagés ne serait pas un jeu politique, les deux rois se jurèrent mutuellement de maintenir, contre l'empereur, la séparation
* NiUiardi Hist, lU). n et m, apud script rer. gallic. et franeic, t. VH, p. » et 93.
nationale, et de ne point faire de paix avec lui, au détriment l'un de l'autre. Louis, comme Talné, prit le premier la parole en présence des deux armées, et prononça en langue tudesque * le discours suivant :
a Vous savez combien de fois, depuis la mort de notre père , Loa ther s'est efforcé de poursuivre et de faire périr moi et mon frère a ici présent. Puisque ni la fraternité, ni la chrétienté , «ni aucun « moyen , n'ont pu faire qu'il y eût paix entre nous sans blesser la « justice, contraints enfin , nous avons remis la chose au jugement a de Dieu tout-puissant, afin que chacun de nous se contentât de a ce que sa volonté lui attribuerait. Dans ce combat, comme vous le « savez , et par la miséricorde de Dieu, nous avons été vainqueurs. « Lui, vaincu, s'est réfugié avec les siens où il a pu. Alors , émus « d'amitié fraternelle et compatissant aux maux du peuple chrétien, a nous n'avons pas voulu les poursuivre et les détruire; mais, de a même qu'auparavant, nous avons demandé que chacun fût assuré a dans ses justes droits. Néanmoins , n'acceptant point l'arrêt de « Dieu, il ne cesse de poursuivre à main armée mon frère et moi; il « désole notre peuple par des incendies, des rapines et des meurtres, a C'est pourquoi, forcés par la nécessité, nous nous réunissons aua jourd'hui ; et parce que nous craignons que vous ne doutiez de la « sincérité de notre foi et de la solidité de notre union fraternelle, a nous avons résolu de nous prêter serment Tun à l'autre en votre « présence. Ce n'est point une ambition injuste qui nous fait agir a ainsi; mais nous voulons, si Dieu, par votre aide , nous donne enfin « le repos, que l'avantage commun soit garanti. Si jamais, ce qu'à a Dieu ne plaise, je violais le serment que j'aurais prêté à mon frère, a je délie chacun de vous de toute soumission envers moi, et de la a foi que vous m/avez jurée*, d
Après que Louis, tourné du côté de ceux dont la langue teutonique était ridiome maternel, eut achevé cette harangue, Charles, se tournant vers l'armée gauloise, la répéta en langue romane *. Entre les différents dialectes qu'on désignait alors par ce nom, et qui, en
^ Teudiêca lingua. [( NiUiardi Hist , lib. ii et m , apnd aeript. rer. gaUic. et fhmeie., tvil, p. ssetss.) > n)id.. lib. III, p. M.
3 Bomana lingua. (U>ld.)
Gaoie, Tariaient, surtout du sud au nord, il choisit cdui qu'on par* lait au Midi y parce que, dans ces contrées éloignées du centre de la domination franke, les plus grands seigneurs ignoraient Tidiome des conquérants et employaient celui du peuple. Il n'en était pas de même au nord de la Loire; et il s'écoula encore plus d'un siècle avant que le roman usité dans ce pays et d'où provient notre langue actuelle fttt élevé au rang de langue politique. Lorsque le roi des Gallo-Franks eut cessé de parier, celui des Teutons, élevant la voix, prononça le serment d'union contre Lother, non dans l'idiome des peuples qu'il gouvernait, mais dans celui des Gaulois, qui avaient besoin de prendre confiance dans la bonne foi de leurs nouveaux alliés. Voici la formule de ce serment, dont le langage, pour ne pas être tout à fait barbare, doit être accentué à la manière des dialectes méridionaux:
a Pro Deo amur et pro Christian poblo et nostro commun salva- « ment , d*ist di en avant y in quant Deus savir et podir me dunat , ^t c salvarai eo cist meofradre Karloy et in ajuda et in cadhuna cosa , c si cum om per dreit son fradra salvar dist, in o quid il mi altre V si fazet ; et ab Ludher nul plaid nunquam prindraiy qui, meon « vol, cist meon fradre Karlcy in damno sit *. — Pour l'amour de a Dieu et pour le peuple chrétien, et notre commun salut, de ce jour c en avant , en tant que Dieu me donnera de savoir et de pouvoir, « je soutiendrai mon frère Karle ici présent , par aide et en toute « chose, comme il est juste qu'on soutienne son frère, tant qu'il fera c de même pour moi. Et jamais avec Lother je ne ferai aucun accord
> En Ilunt ee serment dam l'auteur qui le rapporte, il faut se rappeler que cet auteur était Frank de naissance, et qu'il a appliqué à la langue romane, qu'on n'écrivait guère alors, l'orthographe de sa propre langue. De là fient le grand nombre de termluaisons en o et en us qui donnent à cet échantiUon du langage parlé en Gaule au ix« siècle une physionomie antigrammaticale, celle d'un laUn rempli de barbarismes et de solécismes. A répoque de la seconde race, le son des voyelles germaniques, par une espèce d'adoudssement de la langue, avait eessé d'être aussi fort, aussi nettement distinct que dans fidiome primitif. 11 y avait entre elles cette espèce d'afllnité qui , dans l'anglais moderne, rend la prononciaUon si différente de l'orthographe. En général , Vu avait le son de Vo fermé ; Vu et Vo sans accent se prononçaient eu; Vi avait le son d'« fermé, et Va s'écrivait pour l'a dans les syllabes non accentuées. C'est pour cette raison qu'on trouve dans le texte roman les variantes Deo et De», amor et amur, in avant et en avant, io et eo, Karlo et Karle, dite et eett,non et nun. Je crois que la prononciation probable répond à la manière suivante d'orthographier : pro Deu amor et pro chrUtian poble et mottre commim talvament, d*eit di en avant ^ en quant Deu» eaver el podêr me donet^ «f talvarai-ieu, «feu meon fradre Karle, etc.
a qui de ma volonté soit au détriment de mon frère* » Ensuite Charles, parlant aux hommes d'origine teutonique, répéta la même formule traduite littéralement dans leur langue : « In godes minna ind a um tes christianesy folches ind unser beidero gehaltnissi , fan thea semo dage framwordes^ so fram so mir got gewissen inde mahd afurgibity so halde in tesan minan bruoder, soso man mit rehiu « sinan bruoder^scal *... x> i
Les deux rois s'étant ainsi engagés solennellement l'un enversTautre, les chefs dont Tidiome roman était la langue maternelle , ou Fun d'entre eux en leur nom, prononcèrent les paroles suivantes : « Si a Loduuigs sagrament que son fradre Karlo jurât ^ conservât, et « Karlus^ meos sendra, de suopart non lo sianit^ si io retumar non « rint pois, ne io, ne neuls cui eo retumar int pois in nulla ajuda « contra Loduwig nun H fuer^,.. — Si Lodewig garde le serment a qu'il a prêté à son frère Karle ^ et si Rarle, mon seigneur, de son a côté, ne le tient pas, si je ne puis l'y ramener, ni moi ni aucun ^ « autre, je ne lui donnerai nulle aide contre Lodewig. » Les Teutons répétèrent la même formule, en cl^angeant seulement l'ordre des noms : a Oba Karl then eid^ then er sinemo bruoder Ludhutvige (( geswory geleistit, ind Ludhuwig min herro then er imo geswor aforbrichit^... »
Après la conclusion de ce traité d'alliance, il y eut des réjouissances et des fêtes militaires. On se plut surtout à mettre aux prises,
1 La preuve de l'irrégularité d'orthographe que J'af remarquée dan§ le texte roman 8c trouve dans celui-ci , car il offre des permutations de voyelles et des vnrianles complètement analogues, indl et inde , fur et for, LodhtLig et Lodhuwig , dage et rehiu , oba et ob. Je pense que, quel qu'iiit pu être le son de la langue teutonique à une époque antérieure , la prononciation de ce passage, dnns la bouche de l'écrivain du ix« siècle, devait répondre à l'orthographe suivante: in godes minne end um leàichritUaneM falches end unter beidere gehalinisset fon iheseme dage framwerdes, so ftam so mir got gewissen ende mahd fergib^t, so halde ih tesen mlnem brueder, etc.
> M. Raynouard, dans sa Grammaire romane, a fort bien expliqué pourquoi le nominatif, à l'exclusion de tous les autres cas du singulier, se terminait par un e dans les anciennes langues provençale et ftançaisc. C'est pour cette raison qu'on trouve ici Lodewigs et Karlus ou Kailes au nominatif, Lodewig et Karle au datif. Quant au mot sendra , le seul moyen de se rendre compte d'une pareille altération , est de supposer que l'auteur Trank, manquant de lettres dans son alphabet national pour rendre le son que les Français ont représent^par gn, et les Provençaux par nfi, s'est servi par approximation de l'R suivi d'un d, et au lieu ûe\segnier, a écrit sendra, mol que tout lecteur frnnk devait prononcer sendere. (Voyez Mémoires de l'Acad. des inscripUons et belleslettres, t. XXVI, p. «38.)
3 Nithardi Hist., lib. ni , apud script, rer. gallic. et francic, t. VII , p. 17.
dans on combat simulé , des guerriers qui appartenaient aux différentes nations que Charlemagne avait le plus souveut fait combattre les unes contre les autres , comme les Franks orientaux et les Bretons, les habitants des bords du Weser et ceux du pied des Pyrénées. En dépit des ressentiments nationaux , produits d'un côté par les invasions et de l'autre par les réaroUes, la volonté de maintenir ce bon accord , qui devait leur procurer l'indépendance, était si forte dans l'esprit des peuples qu*on n'apercevait plus la moindre trace de leur ancienne hostilité. Ils paraissaient bien mieux unis par leur intérêt mutuel qu'ils ne l'avaient été durant leur soumission au même pouvoir. « C'était un spectacle digne d'être vu , dit un contemporain, c à cause de sa magnificence, et du bon ordre qui y régnait. Car, c dans une si grande foule et parmi tant de gens de diverse origine, c il n'y eut personne de blessé ou d'insulté, comme il arrive si sou^ c vent dans des réunions de gens de guerre peu nombreux et qui se «connaissent*.» -
Pendant ce temps , l'empereur Lother était à Aix-la-Chapelle où il tenait sa cour en grande pompe, à la manière de Karle le Grand, pour essayer si l'appareil et l'ancien prestige de cette puissance ne lui gagneraient pas des partisans en Gaule et en Germanie. Il avait posté des corps de troupes pour arrêter les confédérés au passage de la Moselle; mais à l'approche de l'armée ennemie, tous ses soldats prirent la fuite ; et lui-même apprenant que ses deux frères marchaient sur la capitale de l'empire, il l'abandonna en grande hâte, après avoir enlevé le trésor et les ornements impériaux^. Suivi de peu de monde, il se rendit k Troyes, et de là à Lyon, pour se mettre en sùrelé derrière le Rhône, et faire de nouvelles recrues d'Italiens et de Provençaux. II ne tarda pas à sentir qu'aucime nation n'était disposée à se dévouer pour la cause de la prééminence impériale ; et, résolu de ne point courir les chances d'une nouvelle bataille, il envoya vers ses deux frères des messagers pour traiter de la paix. Les envoyés dirent : « Que le roi Lother, reconnaissant son offense
f envers Dieu et envers ses frères, ne voulait pas qu'il y eût de plus
■ Primum parti numéro Saxonorum, Wasconorum, Aostrasiorum, Britannorum... aller in altenim Teloci cunu niebal... Non eniin quispiarn in tan la mullltudine ac , dlvenitate generis... alieui aut lœsionis aut vituperi qulpplam inferre audebat. ( Ni - ' iUiardt Hist., lib. m. apud script, rer. gai lie. et francic, t VU, p. S7.) * Annales BerUniant , apud script, rer. gallic. et francic, t. VU , p. 64.
u longues discordes entre les peuples chrétiens; qu'il se contenterait a à l'avenir du tiers du royaume, si les rois I^dewig et Karle acoora daient seulement quelque chose en sus, à cause du nom d'empereur et que lui avait donné leur père, et de la dignité impériale que leur « aïeul avait ajoutée à la couronne des Franks * ; qu'autrement, ils a lui laissassent au moins le tiers du royaume, en exceptant du para tage le nord de l'Italie qui devait lui rester, l'Aquitaine pour Karle, a et la Bavière pour Lodewig; qu'alors, avec l'aide de Dieu, chacun « d'eux gouvernerait de son mieux sa part ; qu'ils se porteraient a mutuellement secours et amitié , qu'ils maintiendraient leurs lois, « chacun dans ses États , et qu'une paix éternelle serait conclue a entre eux ^. »
La réserve de la haute Italie , le seul pays où l'empereur eût des partisans liés à sa cause par une sorte d'esprit national, donna lieu , dans le traité définitif, à un partage assez bizarre sous le rapport géographique, mais qui remplit l'objet de la guerre, en séparant, d'une manière invariable, l'intérêt de la Gaule, comme puissance, de celui de la Germanie. Cent dix commissaires furent employés au démembrement de l'empire. Toute la partie de la Gaule située à l'ouest de TEscaut , de la Meuse, de la Saône et du Rhône , avec le nord de l'Espagne jusqu'à l'Èbre, fut laissée au roi Charles surnommé le Chauve. Les pays de langue teutonique jusqu'au Rhin et aux Alpes furent donnés en partage à Louis. Lother réunit à l'Italie toute la partie orientale de la Gaule , comprise , au sud , entre le Rhône et les Alpes, au nord , entre le Rhin et la Meuse, et entre la Meuse et l'Escaut jusqu'à l'embouchure de ces fleuves. Cette longue bande de territoire comprenant quatre populations et quatre langues différentes, formait une division entièrement factice et de nature à ne pouvoir se perpétuer; tandis que les deux autres divisions, fondées sur la distinction ïéeile des races et des existences nationales, devaient se prononcer de plus en plus. 11 est probable que c'est alors que s'introduisirent dans le langage les dénominations de nouvelle France , pour désigner le royaume de Karle, et d'ancienne France,
I Si vellenl afiquid illi supra terUam partem regni, propter nomen imperaloris quod illi pater illorum concesserat et propler dignitatem imperii quam avusregno Franco rum adjecerat, aubère faccrent. (Nitbardi Hist., llb. iv, apud script, rer. gallic et ft-an cic.,t. Vil, p. 30.)
> Ibid.
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pour désigner celui de Lodewig '. Quant au royaume de Lother, trop morcelé pour prendre le titre d'aucune ancienne division politique, on le désigna simplement par le nom de famille de ses chefs. Ce nom resta dans la suite attaché à une partie des provinces septentrionales de Fancienne Gaule , qu'on appelait en langue tudesque Lothe-ringherikey royaume des enfants de Lother^ et en latin LotharingîQj dont nous avons fait Lorraine.
Cette révolution , dont les historiens modernes no parlent qu'avec le ton du regret ^ fut une cause de joie pour les peuples qui s'applaudissaient de leur ouvrage, mais affligea, comme il arrive toujours, ceux qai, par intérêt ou par système, tenaient au gouvernement établi. Quelques esprits assez éclairés pour Tépoque, mais incapables de concevoir la nécessité des réactions politiques , et^qui croyaient que les nations ne pouvaient survivre à la monarchie, furent saisis d'une profonde tristesse, et désespérèrent de tout, parce qu'il y avait (rois royaumes au lieu d'un. Un diacre de l'église métropolitaine de Lyon écrivit alors, sur le démembrement de l'empire, une complainte en vers latins, dont quelques passages offrent Kexpression naïve des sentiments de ceux qui avaient rêvé l'éternité du système de Karle et de la soumission des peuples méridionaux au gouvernement tudesque :
ff Un bel empire florissait sous un brillant diadème ; il n'y avait c qu'un prince et qu'un peuple ; toutes les villes avaient des juges « et des lois. Le zèle des prêtres était entrelenu par des conciles «fréquents; les jeunes gens relisaient sans cesse les livres saints, f et l'esprit des enfants se formait à l'étude des lettres. L'amour d'un « côté, de l'autre la crainte , maintenaient partout le bon accord : « aussi la nation franke brillait-elle aux yeux du monde entier. Les <r royaumes étrangers , les Grecs , les Barbares et le sénat du Latium a lui adressaient des ambassades. La race de Romulus , Rome elle- « même, la mère des royaumes, s'était soumise à cette nation : c'éc4ait là que son chef, soutenu de l'appui du Christ, avait reçu le « diadème par le don apostolique. Heureux s'il eût connu son bon-
> Francia nova... Franciaqoœ dicttur antiqua... (Honachus Sangallenais, apud scripl. rer. gallie. et francic, t. Y, p. 415 et i16.) — Les Saxons établis en Anglelerre donnaient pardilement le nom d'ancienne Saxe, S/d-Saortie, au pays dont leurs aïrux avaicni émigré. Il est probable qn'en langue franke, le mot àli^Franken remplaça dès Ion celui û'Ost^Frankeny ou Franks orientaux.
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u heur, l'empire qui avait Rome pour citadelle et le porte-clefs du a Ciel pour fondateur* ! Déchue maintenant , cette grande puissance a a perdu à la fois son éclat et le nom d'empire; le royaume naguère a si bien uni est divisé en trois lots ; il n'y a plus personne qu'on a puisse regarder comme empereur; au lieu de roi on Toit un roitea lety et au lieu de royaume, un morceau de royaume. Le bien gé- « néral est annulé ; chacun s'occupe de ses intérêts : on songe à « tout; Dieu seul est oublié. Les pasteurs du Seigneur , habitués à a se réunir, ne peuvent plus tenir leurs sjnnodes au milieu d'une telle a division. Il n'y a plus d'assemblée du peuple , plus de loi ; c'est « en vain qu'une ambassade arriverait là où il n'y a point de cour, a Que vont devenir les peuples voisins du Danube , du Rhin , du a Rhône, de la Loire et du Pô? Tous, anciennement unis par les a liens de la concorde , maintenant que l'alliance est rompue, seront a tourmentés par de tristes dissensions. De quelle fin la colère de a Dieu fera-t-elle suivre tous ces maux? A peine est-il quelqu'un a qui y songe avec efiroi , qui médite sur ce qui se passe , et s'en a afflige : on se réjouit au milieu du déchirement de l'empire, et l'on « appelle paix un ordre de choses qui n'offre aucun des biens de la a paix ^D.
L'impulsion une fois donnée pour la séparation des différents intérêts nationaux, le mouvement des masses ne s'arrêta pas; et quand il n'y eut plus d'empire, commença le démembrement des royaumes où se trouvaient associées ensemble des populations diverses d'origine et de langage. La nouvelle France était dans ce cas : elle comprenait trois grandes divisions , la France proprement dite , la Bretagne et l'Aquitaine, qui avaient pu se réunir ensemble pour secouer le joug de l'empire , mais qui n'en demeuraient pas moins séparées par d'anciennes distinctions nationales. Les Bretons, ennemis natu* relsdcs Gallo-Franks, et ne voulant pas plus être gouvernés par eux que par les Franko-Teutons , reprirent aussitôt leurs hostilités, ils
• O fortunatum, nosset sua Ri bona, regnum ,
Ci^uB Roma an est, et cœli claviger auctor !
(Flori diac. Lugdun., Quereia de divisione imper., apud acript rer. gallic. el francic, t. VII, p. 309.) ' Gaudelur Teasl sœva inter TOlDerm regni ,
Et paeem Tocitant, nulla est ubi graiia pacis. (Ibld^p. SOSetaeq.)
envahirent tout le pays voisin da leur jusqu'à la^ Loire et à la Vilaine^ battirent en plusieurs rencontres les armées de Charles le Chauve, et ne firent de paix avec lui que lorsqu'il leur eut garanti leurs conquêtes et reconnu leur chef comme roi , en leur envoyant de son irésar le sceptre et la couronne ^ Après les Bretons ^ ce furent les Aquitains « ou gens de la langue romane méridionale, qui s'insurgèrent et travaillèrent à se détacher de la nouvelle France aussi complètement qu'ils l'étaient de l'ancienne. D'un autre côté, les Provençaux , distingués aussi , par leur dialecte, des nations qui habitaient au delà des Alpes , se révoltèrent dans le même but contre le roi Lother et ses enfants. Les villes de Toulouse et de Vienne, qui étaient le principal foyer de ce nouveau mouvement national, furent plus d'une fois assiégées, prises et reprises tour à tour par les armées des rois et par les partisans de Tinsurrection*. Enfin, en Tannée 888, après quarante-cinq ans de nouvelles guerres, qui, dans leurs scènes variées et confuses, présentèrent plus d'une fois les Gaulois méridionaux ligués avec la puissance des Germains contre celle des Gaulois du nord, arriva le démembrement final auquel tout avait tendu depuis la mort de Karle le Grand.
Si le principe le plus actif de cette révolution fut la répugnance mutuelle des races d'hommes associées mais non fondues ensemble par la conquête, son résultat ne pouvait être une division absolue d'après la descendance ou l'idiome , une sorte de triage à part de toutes les familles humaines que le flot des invasions avait jetées çà et là au milieu des familles étrangères ; tout devait se dénouer et se dénoua en efTet d'une manière plus large et moins complexe. La race dominante , quant au nombre , dans chaque grande portion de territoire, forma comme un centre de gravitation dont les difiërentes minorités n'eurent pas le pouvoir de se détacher. Ainsi le système des lois personnelles, loin d'être rétabli dans son ancienne force, reçut au contraire le premier coup par la fondation de nouveaux États où la nationalité résultait , non d'une complète unité d'origine, mais de l'unité territoriale et des convenances géographiques.
* Voyez le tome VU du Beoueit des Historiens de la Fraooe, aux année» 854 et suivantes.
> Ibid., aux années 8«<^-880
L'Italie y séparée de ses anciens annexes, et bornée par la chaîne des Alpes, devint un royaume à part que se disputèrent des prétendants de race germanique, mais naturalisés italiens depuis plusieurs générations*. Tout le pays compris entre les Alpes, le Jura et les sources du Rhin, forma, sous le nom de Burgondie ou Bourgogne supérieure, un nouveau royaume, dont la capitale était Genève, et dont les chefs se faisaient couronner au couvent de Saint-Maurice en Valais. Un troisième royaume, sous le nom de Bourgogne inférieure ou cisjurane , eut pour limites le Jura, la Méditerranée et le Rhône. Un roi d'Aquitaine, dont le pouvoir et les prétentions s'étendaient de la Loire aux Pyrénées, fut inauguré à Poitiers. Entre le Rhin, la Meuse et la Saône , on vit s'élever le petit royaume des Lotheringhe ou de Lorraine. Enfin, entre les frontières de ces différents États et celles de la Basse-Bretagne, se trouva resserrée, d'une manière fixe, la puissance dont le territoire conserva depuis lors le nom de France , à l'exclusion de tous ceux auxquels ce nom avait appartenu autrefois ^
De ce dernier démembrement de l'empire des Franks date, à proprement parler, l'existence de la nation française; et tous les faits qui s'y rapportent, loin d'être envisagés avec dégoût comme des événements funestes, devraient être recherchés soigneusement et détaillés avec intérêt ; car c'est sur eux que reposent véritablement les bases de notre histoire. Nos anciennes institutions, nos mœurs et notre langue sont un produit de deux révolutions politiques par lesquelles ont été séparés l'un de l'autre , d'abord les pays de langue romane et de langue tudesque , ensuite ceux de la langue &ouy et de la langue d'oc. Le berceau du peuple français n'est ni la patrie des Franks au delà du Rhin, ni la Gaule dans toute son étendue, mais le pays d'entre Meuse et Loire. La position centrale du royaume compris entre ces limites devait lui fournir à la longue les moyens d'envahir et de s'assimiler en quelque sorte les États formés autour de lui sur l'ancien territoire gaulois. Tous les gouvernements qui se succédèrent en France depuis le x? siècle, quelque différents qu'ils aient été par leur constitution et le degré de leur puissance extérieure , ten-
> Le duc de Spolète et le duc de Frioul, que les hommes de langue teatonique appelaient Wido et Berengher, mais qu'on nommait en Italie Guido et Beringhiero,
> Recueil des Bistoriens de la France, t. VU et YIU.
dirent également à ce but. Il ne fut atteint complètement qu'après bien des siècles; et de toutes les réunions territoriales opérées soit par la guerre, soit par la politique et les alliances , sortit enfin la natiou acturile , diverse d'origine y non-seulement pour ce qui regarde le mélange des Franks et des Gaulois , mais à cause de la différence primitive des souverainetés , des langues et des traditions provinciales.
Su rexpolfioB de la seconde dyuille flruka.
n fait extrêmement remarquable, c*est que dès l'époque I où , à parier rigoureusement, commence la nation française , il se prononce dans cette nation nouvelle un vif I sentiment de répugnance pour la dynastie qui , depuis un siècle et demi , régnait sur le nord de la Gaule. A la révolution territoriale de 888 correspond, de la manière la plus précise, un mouvement d'un autre genre, qui élève sur le Urône un homme entièrement étranger à la famille des Karolings. Ce roi, le premier auquel notre histoire devrait donner le titre de roi de France, par opposition aux rois des Franks, est Ode, ou , selon la pronon«dation romane qui commençait à prévaloir, Eudes*, fils du comte d'Anjou Rodbert le Fort. Ëlu au détriment d'un héritier qui se qualifiait de légitime , Eudes fut le candidat national de la population mixte qui avait combattu cinquante ans pour former un État par ellemême; et son règne marque l'ouverture d'une seconde série de guerres civiles terminées, après un siècle, par l'exclusion définitive de la race de Karie le Grand. En effet , cette race toute germanique, se rattachant, par le Ken des souvenirs et les affections de parenté, aux pays de langue tudesque, ne pouvait être regardée par les Français que comme un obstacle à la séparation sur laquelle venait de se
* odêf Ole ou oihe ftignlAail riche dans tous les anciens dialectes de la langue tudesque. On disait, dans la langue romane, Ode* ou Eudei pour le nominaUf, et Odon ou Eudon pour les autres cas.
fonder leur existence indépendante. L'idiome de la conquête, tombé en désuétude dans les châteaux des seigneurs , s'était conservé dans la maison royale. Les descendants des empereurs franks se faisaient honneur de comprendre cette langue de leurs ancêtres , et accueillaient des pièces de vers composées par les poètes d'outre-Rhin*. Mais loin d'augmenter le respect pour l'ancienne dynastie y cette par» ticularité de mœurs ne servait plus qu'à lui donner une physionomie étrangère qui blessait le peuple, et l'inquiétait , non sans raison , sur la durée de son indépendance.
La suprématie des Germains sur tout l'Occident n'existait plus ; mais elle était remplacée par des prétentions politiques fondées sur le droit de conquête, qui pouvaient aisément servir de prétexte à de nouvelles invasions, et menaçaient surtout la France, d*abord comme voisine , et ensuite comme seconde patrie des Franks. L'instinct de la conservation devait donc porter ce nouvel État à rompre entièrement avec les puissances teutoniques , et à leur ôter pour jamais tout moyen de s'immiscer dans ses affaires. Ce ne fut point par caprice , mais par politique , que les seigneurs du nord de la Gaule , Franks d'origine, mais attachés à l'intérêt du pays, violèrent le serment prêlé par leurs aïeux à la famille de Pépin , et firent sacrer roi , à Compiègne , un homme de descendance saxonne^. L'héritier dépossédé par cette élection , Karle , surnommé le Simple ou le Sot', ne tarda pas à justifier son exclusion du trône , en se mettant sous le patronage d'Arnulf , roi de Germanie. « Ne pouvant tenir, dit un ancien histoa rien , contre la puissance d'Eudes, il alla réclamer, en suppliant y a la protection du roi Arnulf. Une assemblée publique fut convoquée « dans la ville de Worms; Karie s'y rendit, et , après avoir offert de <f grands présents à Arnulf, il fut investi par lui de la royauté dont
> Tel est le chant triomphal composé en l'honneur du roi Louis, fils de Louis le Bègue, après une victoire remportée sur les Normands, près de Seuloour en Vimeu. En voici les quatre premiers vers :
Binen Kuning weiz ich
Heisset herr Ludwig, Der Gerne Gotl dienet, Weil er ihms lohnet.
« Je connais un roi, son nom est le seigneur Ludwig, qui sert Dieu volontiers, parce qu'il l'en récompense, etc. » (Voyez le tome IX du Recueil des Historiens de la France, p. 99 et suiv. )
> Saxonioi generis vir... (Script. rer. gallic et francic, t. IX, p. 436.)
' On trouve dans les historiens originaux timplex^ ttuUus, et quelquefoia aoiiiu.
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cr il avait pris le titre. L'ordre fut donné aux comtes et aux évéques ff qui résidaient aux environs de la Moselle, de lui prêter secours, c et de le faire rentrer dans son royaume , pour qu'il y fût couronné; a mais rien de tout cela ne lui profita *. »
Le parti des Carolingiens , soutenu par Tintervention germanique , ne réussit point à l'emporter sur le parti qu'on peut nommer fran* çais. Il fut plusieurs fois battu avec son chef, qui, après chaque défaite , se mettait en sûreté derrière la Meuse , hors des limites du royaume. Charles le Simple parvint cependant, à force dlntrigues , et grftce au voisinage de l'Allemagne , à obtenir quelque puissance entre la Meuse et la Seine : ce qui fait dire à plusieurs historiens que le royaume fut divisé en deux par le cours de la Seine , et que Charles devint roi du nord, tandis qu'Eudes l'était au midi^. Un reste de la vieille opinion germanique, qui regardait les Welskes ou Wallons comme les sujets naturels des fils des Franks, contribuait à rendre cette guerre de dynastie populaire dans tous les pays voisins du Rhin. Sous prétexte de soutenir les droits de la royauté légitime, Swîntibold, fils naturel d'Amutf, et roi de Lorraine, envahit le territoire français en l'année 895. Il parvint jusqu'à Laon avec une armée composée de Lorrains, d'Alsaciens et de Flamands , tous gens de langue tudesque; ifiais bientôt il se vit forcé de battre en retraite devant l'armée du roi Eudes'. Cette grande tentative ayant ainsi échoué, il se fit à la cour de Germanie une sorte de réaction politique en faveur de cdui qu'on avait jusque-là qualifié d'usurpateur. Eudes fut reconnu roi , et l'on promit de ne plus donner à l'avenir aucun secours au prétendant ^. En effet , Karte n'obtint rien, tant que son adversaire vécut ; mips à la mort du roi Eudes , lorsque le chan* gement de dynastie fut remis en question, le keisar prit de nouveau
1 CaroluB Tires Odonis ferre non yaleris. patrocinia Amulphi supplei cxpoBcit. Sed neatram homm illi quioquam profuit. (Annal. Mett. , apud script, rer- gallic. et frande l. VIII, p. 73.)
* TunediTlsum estregnum in duas partes. ABheno usque ad Sequanaro fùttregnum Garoli; et a Sequana usque ad Hispaniam fuitregnum Odonis. (Brev. chron , ibid., p.»)
* Qui cum Carolo erant conferunt se ad Zuendebolchum... uti... juTet Garolo. (Annal. Yedasl, apud script rer. gallic. et fhinefc. , t. YIII, p. 91. ) — CoUecto immenso exerelta Lugdunmn ventt.. (Annal. Mett., ibid., p. 74.)
* Amolfus rex cum Odone, GaHlarum rege, pacem flrmat, Caroloque fUfo régis Ludo- Ticl aalbi. . munera offereoti auxilium denegat. (HermanniContraeUchron., ibid.. p. m.)
parti pour le descendant des roisfranks. La puissance impériale , pesant sans contre-poids sur le petit royaume de France, contribua fortement, quoique d'une manière indirecte, à amener une restauration.
Charles |e Simple , proclamé roi en 898, par une grande partie de ceux qui avaient travaillé à l'exclure , régna d'abord vingt-deux ans sans aucune opposition. C'est durant cet espace de temps que, pour se ménager un nouvel appui contre le parti qu'il redoutait toujours, il abandonna au chef normand Rolf ou RoU ' tous ses droits sur le territoire voisin de l'embouchure de la Seine , et lui conféra le titre de duc : mais cette fondation d'un nouvel État sur le territoire gaulois eut, à la longue, des résultats tout différents de ceux que le roi Charles s'était promis. Le duché de Normandie servit, pour ainsi dire, à flanquer le royaume de France contre les attaques de l'empire germanique et de ses vassaux lorrains ou flamands. Les nouveaux ducs, politiques habiles et guerriers infatigables, ne tardèrent pas à intervenir aussi dans la querelle de dynastie. Indifférents à l'avantage personnel de la postérité de Chalemagne ou de ses compétiteurs, en s'immisçant dans des disputes qui leur étaient étrangères, ils ne cher chaient qu'une occasion soit de reculer leurs frontières aux dépens de la France, soit de devenir plus indépendants à l'égard de cette couronne dont ils s'étaient reconnus vassaux. Aucun motif national ne les entraînait, comme les rois de la Germanie , vers l'un des deux partis rivaux ; ils balancèrent donc quelque temps avant de se décider. RoU, {premier duc de Normandie, fiit fidèle au traité d'alliance qu'il avait fait avec Charles le Simple, et le soutint, quoique assez faiblement, contre Rodbert ou Robert', frère du roi Eudes, élu roi en 922 par le parti de l'exclusion. Son fils Wiihialm ' ou Guillaume I suivit d'abord la méuie politique y et loi'sque le roi héréditaire eut été déposé et emprisonné à Laon , il se déclara pour lui contre Radulf ou Raoul ^, beau-frère de Robert, élu et cou-
> Ce nom paraît être une contracUon de celui de Rodulf, Eu langue romane, on disait Roui ou Rou.
* Le nominaUf roman était Robên, et Robert ne s'écrivait que pour lee autres cas.
* Cette forme appartient à Tidiome scandinaye ; dans la langue tudesque on disait Wilbeim, protégeant volontiers,
* Dans l'ancienne langue française, on écrivait au nominatif Raoulê ou Raoulx^ ei Raoul aux autres cas.
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roDoé roi en haine de la dynastie franke. Mais peu d'années après , changeant de parti y il abandonna la cause de Charles le Simple et fit alliance avec le roi Raoul. En 936 ^ espérant qu'un retour à ses premiers errements lui procurerait plus d'avantages, il appuya d'une manière énergique la restauration du fils de Karle , Lodewig surnommé d'Outre-Mer.
Le nouveau roi , auquel le parti français , soit par fatigue, soit par prudence, n'opposa aucun compétiteur, poussé par un penchant héréditaire à chercher des amis au delà du Rhin, contracta une alliance étroite avec Otho, premier du nom^ roi de Germanie, le prince le plus puissant et le plus ambitieux de l'époque. Cette alliance mécontenta vivement les seigneurs, qui avaient une grande aversion pour l'influence teutonique* Le représentant de cette opinion nationale, et l'homme le plus puissant entre la Seine et la Loire, était Hug ou Hugues ^ comte de Paris, auquel on donnait le surnom de Grand, à cause de ses immenses domaines*. Dès que les défiances mutuelles se furent accrues au point d'amener, en 940, une nouvelle guerre entre les deux partis qui depuis cinquante ans étaient en présence, Hugues le Grand, quoiqu'il ue prit point le titre de roi , joua, contre Louis d'Outre-Mer, le même rôle qu'Eudes , Robert et Raoul avaient joué contre Charles le Simple. Son premier soin fut d'enlever à la faction opposée l'appui du duc de Normandie ; il y réussit, et, grâce à l'intervention normande, il parvint à neutraliser les effets de l'influence germanique. Toutes les forces du roi Lodewig et du parti frank se brisèrent, en 945, contre le petit duché de Normandie. Le roi, vaincu en bataille rangée, fut pris avec seize de ses comtes et enfermé dans la tour de Rouen, d'où il ne sortit que pour être livré aux chefs du parti national qui l'emprisonnèrent à Laon'.
< Oiho, otkej dans le dialecte saxon, comme odo, ode y dans le dialecte franko-tudeaque, signiflait riche. La tennlnaiflon en o api>artienl à la forme la plus ancienne. L'r dont on Ikit suivre ce nom est étrangère à la langue germanique. Autrefois on écrifait Oihes pour le nomInaUf et Oihon pour les aolres cas.
> Bug signifie prévoyant, La forme romane de ee nom était Bues pour le nominalif, et Baon pour les autres cas.
* . . . . In areem Rotomagi servandus missus est (Order. Vital., apud scripl. rer. sillie. rt fnneic., t IX, p.4S.)— Posteanempe Hugo Magnus, parisiensis eomes, et TbeotMlilus eomotensis cum proceribus Franciœ cunlra Ludovicum rebellant; et a dtteibuB sais drcumventus eiqiilar, et Laudunum missus public» cuslodiœ mancipatur. (But reg. Franc, ibid., p. 44.)
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Pour rendre plus durable la nouvelle alliance de ce parti avec les Normands ^ Hugues le Grand promit de donner sa fille en mariage à leur duc. Mais cette confédération des deux puissances gauloises les plus voisines de la (jermanie attira contre elle une coalition des puissances teutoniques, dont les principales étaient alors le roi Othon et le comte de Flandre. Le prétexte de la guerre devait être de tirer le roi Louis de sa prison; mais les coalisés se promettaient des résultats d'un autre genre. Leurbut était d'anéantir la puissance normande, en réunissant ce duché à la couronne de France, après la restauration du roi leur allié : en retour ils devaient recevoir une cession de territoire , qui agrandirait leurs États aux dépens du royaume de France '• L'invasion, conduite par le roi de Germanie, eut lieu en 946. A la tête de trente^deux légions, disent les historiens du temps, Othon s'avança jusqu'à Reims. Le parti national, qui tenait un roi en prison et n'avait point de roi à sa tête, ne put rallier autour de lui des forces suffisantes pour repousser les étrangers. Louis d'Outre-Mer fut remis en liberté, et les coalisés s'avancèrent jusque sous les murs de Rouen : mais cette campagne brillante n'eut aucun résultat décisif. La Normandie resta indépendante , et le roi délivré n'eut pas plus d'amis qu'auparavant. Au contraire , on lui imputa les malheurs de l'invasion; et, menacé bientôt d'être une seconde fois déposé , il retourna au delà du Rhin pour implorer de nouveaux secours^.
En l'année 948, les évéques de la Germanie s'assemblèrent, par ordre du roi Othon, en concile à Inghelheim, pour traiter, entre autres affaires , des griefs de Louis d'Outre-Mer contre le parti de Hugues le Grand. Le roi des Français vint jouer le rùle de solliciteur devant cette asseiublée étrangère. Assis à cêté du roi de Germanie , après que le légat du pape eut annoncé l'objet du synode, il se leva et parla en ces termes : a Personne de vous n'ignore que des messaa gers du comte Hugues et des autres seigneurs de France sont venus
1 Ludovicas si quidem , ut hos magnarum Tirium duces ( Richardum scilicel et Hûgonem) amoris viuculo conneiLOs esse didicit, timens ne eorum conalu deponeretur a culmine regni, misit Arnulphum flandrensem... ad Othonem transrhenanum regem, roandans quonlamsi Hugonem Magnum omnino contereret, et normannicam terrani suo domlnio subigerel, proeul dubio lothariense regnum illi contraderet (Willdra. GemeU hist., apud acript rer. gallie. et francic., t. VIII, p. 966. )
> Rex LudoTicus deprecatur regem| Olhonem ut subeidium sibi ferat contra Hugonem et csteros inimieos auoa. (Frodoardi chron., apud script, rer. gallie. etfranclc, t. VIII, p. M3.)
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«me trouver au pays d'ontre-mer, m'inritant à rentrer dans le c royaume qui était mon héritage paternel. J'ai été sacré et cou- « ronné par le vceu et aux acclamations de tous les chefs de l'armée c de France. Mais peu de temps après , le comte Hugues s'est emc paré de moi par trahison , m'a déposé et emprisonné durant une f année entière; enfin je n'ai obtenu ma délivrance qu'en remettant c en son pouvoir la ville de Laon^ la seule ville de la couronne que « mes fidèles occupassent encore. Tous ces malheurs qui ont fondu c sur moi depuis mon avènement, s'il y a quelqu'un qui soutienne c qu'ils me sont arrivés par ma faute , je suis prêt à me défendre de c cette accusation, soit par le jugement du synode et du roi ici pré- « sent, soit par un combat singulier ^ » Il ne se présenta, comme on pouvait le croire , ni avocat ni champion de la partie adverse pour soumettre un difiérend national au jugement de l'empereur d'Outre- Rhin ; et le concile, transféré à Trêves, sur les instances de Leudulf, chapelain et délégué du keisar, prononça la sentence suivante : « En c vertu de l'autorité apostolique, nous excommunions le comte Huc gués, ennemi du roi Lodewig, à cause des maux de tout genre c qu'il lui a faits, jusqu'à ce que ledit comte vienne à résipiscence et « donne pleine satisfaction devant le légat du souverain pontife. Que c s'il refuse de se soumettre , il devra faire le voyage de Rome pour ff recevoir son absolution ^. d
Cette sentence ecclésiastique ne fut point capable de détruire un parti qui avait résisté à l'invasion la plus formidable que la France eût encore subie. Toutefois il se passa bien des années avant que les adversaires de la dynastie franke vinssent à bout de la renverser complètement, et de rompre le dernier fil qui rattachait le nord de la Gaaie à la Germanie. A la mort de Louis d'Outre-Mer, en l'année 954, son fils Lother lui succéda sans opposition apparente. Deux ans après le comte Hugues mourut, laissant trois fils, dont Tatné, qui portait le même nom que lui , hérita du comté de Paris, qu'on appelait aussi duché de France. Son père, avant de mourir, l'avait recommandé à Rikhard ou Richard, duc de Normandie, comme au défenseur naturel de sa famille et de son parti*. Ce parti sembla sommeiller jusqu'en
* Prodoardi ehron., apad Kiipf. rer. gallie. et flrancic., t. VIII, p. MS.
'Ibid.,p.l79.
' Bidiardo duci Alium buudi nomine Hugonem commendare fttuduU ut ejin patroci-
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l'année 980. Durant ce long intervalle de temps, non-seulement il n'y eut point de guerre civile, m^s le roi Lother, s'abandonnant à Timpulsion de Tespri^ national, rompit avec les puissances germaniques et tenta de reculer jusqu'au Rhin la frontière de son royaume. D entra à rfanproviste sur les terres de Tempire, et séjourna en vainqueur dans le palais d'Aix-la-Chapelle. Mais cette expédition aventureuse , qui flattait la vanité française, ne servit qu'à amener les Germains, au nombre de soixante mille. Allemands ,. Lorrains , Flamands et Saxons, jusque sur les hauteurs de Montmartre, où cette grande armée chanta en chœur un des versets du Te Deum^. L'empereur Othon, qui la conduisait, fut plus heureux, comme il arrive souvent , dans l'invasion que dans la retraite. Battu par les Français au passage de T Aisne, ce ne fut qu'au moyen d'une trêve avec le roi Lother qu'il put regagner sa frontière. Ce traité, conclu, à ce que disent les chroniques, contre le gré de Tannée française, ranima la querelle des deux partis, ou plutôt fournit un nouveau prétexte à des ressentiments qui n'avaient point cessé d'exister*.
Menacé, comme son père et son aïeul, par les adversaires implacables de la race des Karolings , Lother tourna les yeux du côté du Rhin pour obtenir un appui en cas de détresse. Il fit remise à la cour impériale de ses conquêtes en Lorraine et de toutes les prétentions de la France sur une partie de ce royaume. « Cette chose contrista « grandement, dit un auteur ccmtemporain , le cœur des seigneurs de « France'. » Néanmoins ils ne firent point éclater leur mécontentement d'une manière hostile. Instruits pi^r le mauvais succès des tentatives faites depuis près de cent ans, ils ne voulaient plus rien entreprendre contre la dynastie régnante, à moins d'être sûrs de réussir. Le roi Lother, plus habile et plus actif que ses deux prédécesseurs, si Ton en juge par sa conduite, se rendait un compte exact des difficuU
Aio tulufl, inimioorum fhiudibus non caperetur. (Wnielm. Gemet.HiBt, apudieript. rer. gallie. et frandc, t. Vlil, p. M7.)
I Accitis qaam pluribuB clericis, alléluia te martyrum, In loco qui dicitur Mona Martyraniyin tantum elevaUs Tocibus decantari prœcepit, ut attonitis aaribuB ipae Hago et omnii Parisionim plebi^mirarelur. (BaJderici chron., ibid., t. VIU, p. 189.)
* Paciflcatue est Lotharius rex cum Otlone rage, Remli ciTitale, contra Toluntatem Hugonis et Hainrici , fratris sui , contraque voluntatem exerdtus «li. ( Hugonis Fioriae . chron., apad icript rer. gallie. et franeic, t VIU, p. Sil.)
* Dédit... Lotharius rex Ottoni régi in bcneflcio Lotliarium regnam; quK cauia i oontriftIaTiteordaprincipuoi Franeorum. (U>fd., p. 887.)
tés de sa position j et ne négligeait aucun moyen de les vaincre. Ed 983 y pr(^tant de la mort d'Otbon II et de la minorité de son fils, il rompit subitement la paix qu'il avait conclue avec l'empire, et envahit derechef la Lorraine: agression qui devait lui rendre un peu de popularité. Mais le sentiment instinctif de l'indépendance nationale, profondément enraciné dans le cœur des Gallo-Franks, ne pouvait faire une longue trêve avec cette famille condamnée d'avance, et dont la ruine était inévitable. Jusqu'à la fin du règne de Lother, aucune rébellion déclarée ne s'éleva contre lui. Mais chaque jour son pouvoir allait en décroissant; l'autorité, qui se retirait de lui, pour ainsi dire, passa tout entière aux mains du fils de Hugues le Grand, Hugues , comte de l'Ile-de-France et de l'Anjou , qu'on surnommait Capetf ou Chapetf dans la langue française du temps, a Lother n'est « roi que de nom , écrivait dans une de ses lettres l'un des person- « nages les plus distingués du x'' siècle ; Hugues n'en porte pas le « titre; mais il l'est en fait et en œuvres*, n
Sans doute, dans les événements qui suivirent, en 987, la mort prématurée de Lodewig, fils de Lother, il faut faire une grande part à l'ambition personnelle et au caractère du fondateur de la troisième dynastie. Dans ses projets contre la postérité de Karle le Grand, Hugues Capet songeait plutôt à lui-même et à sa famille qu'à l'intérêt du pays, dont l'indépendance exigeait, pour dernière garantie, l'expulsion de la race de Karle. Néanmoins on peut affirmer que cette ambition de régner, héréditaire depuis un siècle dans la famille de Robert le Fort, fut entretenue et servie par le mouvement de l'opinion nationale. Les expressions mêmes des chroniques, toutes sèches qu'elles sont à cette époque de notre histoire , donnent* à entendre que la. question du changement de dynastie n'était point regardée alors comme une a£fsûre personnelle. Selon elles , il s'agissait d'une haine invétérée, d'une entreprise commencée depuis longtemps dans la vue de déraciner du royaume de France la postérité des rois franks*. Cette révolution, qui dans ses flux et reflux avait causé tant de troubles, se termina sans aucune violence. La grande majorité des
* LothariQS rex Frenciie pnelatus est solo nomine, Hugp vero non nomine, scd actu et opère. (Gerberti Epist,, apud scripl. rer. gallic. et francic, t. X, p. 387. )
' Hugo... Capet, more palnim suorum, odto motus anUquo, genu:« Carolî cupiens eradere de regno Francorum... (Chron. Sithieiis., apud script, rer. gallic. el francic. ,
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seigneurs et du peuple se rangea autour du comte Hugues; et le prétendant à titre héréditaire demeura seul avec quelques amis, pendant que sou compétiteur, élu roi par l'acclamation publique, était couronné à Noyon.
Cette élection n'eut point lieu avec des formes régulières ; on ne s'avisa ni de recueillir ni de compter les voix des seigneurs : ce fut un coup d'entraînement; et Hugues Capet devint roi des Français, parce que sa popularité était immense. Quoique issu d'une famille germanique, l'absence de toute parenté avec la dynastie impériale, l'obscurité même de son origine dont on ne retrouvait plus de trace certaine après la troisième génération , le désignaient comme candidat à la race indigène, dont la restauration s'opérait en quelque sorte depuis le démembrement de l'empire'. Tout cela n'est point formellement énoncé dans les histoires contemporaines ; mais l'on ne doit pas en être surpris. Les masses populaires, lorsqu'elles sont en mouvement, ne se rendent point un compte exact de l'impulsion qui les domine ; elles marchent d'instinct, et tendent vers le but sans chercher à le bien définir. A ne les considérer que d'une manière superficielle, on croirait qu'elles suivent en aveugles les intérêts particuliers de quelque chef, dont le nom seul fait grand bruit dans l'histoire : mais cette importance même des noms propres vient de ce qu'ils ont servi de mot de ralliement pour le grand nombre, qui, en les prononçant, savait ce qu1I voulait dire, et n'avait pas besoin , pour le moment , d'une façon de s'exprimer plus correcte.
L'avènement de la troisième race est , dans notre histoire , d'une bien autre importance que celui delà seconde; c'est, à proprement parler, la fin du règne des Franks et la substitution d'une royauté nationale au gouvernement fondé par la conquête. Dès lors, en efiet, l'histoire de France devient simple; c'est toujours un même peuple qu'on suit et qu'on reconnaît , malgré les changements qui surviennent dans les mœurs et la civilisation. L'identité nationale est
1 Fuit euim. . Hugo (Magnus) fllius Roberti Parisiorum comiUs, qui videlicel Robertus brevi in tempore rex conslilulus , et ab exercilu Saxouum est iiiierfectus. Ciyua genus idcircib adnotare distulimus, quia valde in iinte reperitur obscurum. (Glabri Rodulphi hist.,apud script, rer. galiic el fraocic, U X, p. 5.) Cea paroles sont d'un auteur coiilcmporaln. Un écrivain postérieur de deux siècles ajouta un det^ré à oeUe généalogÎR , et remonte jusqu'à Robert le Fort ; mais il déclare ne pouvoir aller plus loin : «< Ullerius nesciverunt de ejusgeucru historiograpbi. » (Alberici monacbi chron., ibid., p. m.)
le fondement sur lequel repose , depuis tant de siècles, l'unité de dynastie. Un singulier pressentiment de cette longue succession de rois parait avoir saisi Tesprit du peuple, à Tavénement de la troisième race. Le bruit courut qu'en 981 saint Valeri, dont Hugnes^Capet, alors comte de Paris, venait de faire transférer les reliques, lui était apparu en songe et lui avait dit : a A cause de ce que tu as fait , toi et a tes descendants, vous serez rois jusqu'à la septième génération , «c'est-à-dire à perpétuité *• » Cette légende populaire est répétée par lous les chroniqueurs sans exception , même par le petit nombre de ceux qui , n'approuvant point le changement de dynastie , disent que la cause de Hugues est une mauvaise cause^ et l'accusent de trahison contre son seigneur et de révolte contre les décrets de l'Église ^. C'était une opinion répandue parmi les gens de condition inférieure , que la nouvelle famille royale sortait de la classe plébéienne ; et cette opinion, qui se conserva durant plusieurs siècles, ne fut point nuisible à sa cause *. Elle trouva un point d'appui extérieur dans l'alliance de la Normandie, qu'elle eut soin de se ménager tant que le royaume fut menacé du côté du nord.
Les diflScultés de tout genre que présentait, en 987, une quatrième restauration des Karolings , effrayèrent les princes d'Allemagne ; ils ne firent marcher aucune armée au secours du prétendant Karle, frère de l'avaiit-demier roi et duc de Lorraine sous la suzeraineté de l'empire. Réduit à la faible assistance de ses partisans de l'intérieur, Charles ne réussit qu'à s'emparer de la ville de Laon, où il se maintint en état de blocus, à cause de la force de la place, jusqu'au moment oii il fut trahi et livré par l'un des siens. Hugues-Capet le fit emprisonner dans la tour d'Orléans, où il mourut. Ses deux fils Lodewig et Karle, nés en prison et bannis de France après la mort de leur père, trouvèrent un asile en Allemagne, où se conservait à leur égard l'ancienne sympathie d'origine et de parenté ^.
1 Willelmi Nangii ebron., apud acripL rer. gallic et francic, t. X, p. 300.
' Hie Hago malam eausam faabuisK vidclur qui... contra dominos 8U08 continuo rebellavit.. contra prohlbitlonem Bcclesiœ... regiium... ohtinuit... nec tamen honeste, aed prodilorie. C Chron. Sithiens., apud script, rer. gallic. et francic, t. X, p. 998.)
< Hugonem Capeti quidam bulgares et simplices credant fuisse plebeium... quod nonesliU. (Ibid., p. 997.)
' Bl expuisi iunt fllii pJus a Francis, et erant momntes apnd iinpcratorem Romanoruni. (8. Geoulû translaUo, apud script, rer. gallic. et n*ancic., t. IX, p. 145.)
Ces deux noms sont, dans notre histoire, les derniers pour lesquels il convienne d'employer l'orthographe de la langue teutonique ; car, après la dépossession de la famille qui ralliait autour d'elle les vieux souvenirs de la conquête, il n'y eut plus trace en France de l'idiome qui d'abord avait été celui de tous les conquérants, quel que fût leur grade, ensuite celui des grands seigneurs , et enfin celui de la maison royale.. En 948 , au concile d'Inghelheim , où Louis d'Outre-Mer s'était rendu pour adresser à Othon I ses plaintes contre Hugues 4e Grand , une lettre du pape , que ni le roi de France ni celui de Germanie ne pouvaient comprendre parce qu'elle était en latin, fut traduite par eux en langue tudesque *. Il est douteux qu'une pareille traduction eût été, pour Hugues-Capet , plus inintelligible que l'original. A partir de sou règne, les princes d'Allemagne, de Lorraine et de Flandre furent obligés de faire accompagner par des interprètes leurs ambassadeurs en France ^. Dès ce règne , les noms français doivent entièrement remplacer les noms tudesques; mais il faut encore une attention particulière pour retrouver ces noms sous l'ortho^ graphe iilvariable des chroniques latines.
Si nos historiens modernes ont eu le tort de transporter dans la période franke l'orthographe des époques 'françaises, et d'appeler Thierriy Louis et Charles les rois des deux premières races, ils commettent sans scrupule une autre faute, celle d'écrire, après le ji^ siècle, des noms tels que ceux-ci : AlberiCy Adalric^ BalderiCy Bodolphe, lieginald. Le propre de la langue romane était d'altérer et d'adoucir les noms originairement tudesques , d'une manière conforme, à peu de chose près, à notre prononciation actuelle. Cette altération précéda, pour les habitants de race gauloise, l'expulsion de la dynastie franke : il serait bon de la faire sentir, môme avant cette époque , lorsqu'on en trouve quelques signes dans les chroniques contemporaines'. Mais quand il n'y a plus dans le royaume de
> Postquarum lllterarum recflationem et earum propter regesjuxta teotiscam linguam inlerpretationem... (Frodoardi chron., apud script- rer. gallic. et Trancict. Vlil, p S03.)
* .... Dux ( Lotharingîœ) Tbeodoricus (circa annum lOOS) eum (Nanlerum scilicèt)... ad quoscumque regni principes dirigebat legalain et maxime ad consobrinum suum , regcm Francorum , quoniam noverat eum in responsis aculissimum et lingus gallicœ peritia facundîMimum. (Chron. monast. S. Michaells, apud Mablllonii vetera AnalecU , edit. de iras , p. 391.)
' Les noms tudesques romanisés, si l*on peut s'exprimer ainsi « se rencontrent de
France qu'un seul idiome , et que la différence des races ne se marque plus par celle des langues , l'histoire doit présenter exclusivement des noms à physionomie française. Il faut éviter avec soin Torthographe demi-barbare , demi-latine, introduite dans un temps où il n'existait ni science ni critique historique, et écrire franchement des noms tels que ceux-ci : Aubri^ Baudri , Aubert^ Itnbert, Thi^ bauld^ Rigauldy Gontkierj Berthiery Maynard, Bodard^ Séguin y Audoiny Regnoufy ingoufy Bat hier y Rathouis*.
Pour éviter un autre genre de confusion , Ton doit donner aux noms méridionaux une orthographe conforme à celle de la langue parlée en Aquitaine et en Provence. A la fin du x^* siècle , les pays de ia langue d'oc étaient séparés du royaume de France par une aversion nationale aussi prononcée que pouvait l'être celle qui existait entre les Français et les Allemands , ou , comme on disait sur la frontière des deux langages, entre les Wallons et les Thiois^. Par une contradiction dont l'histoire oflfre beaucoup d'exemples, pendant que la France travaillait avec tant d'énergie à assurer contre les Gennains son indépendance « elle tendait à étouffer celle des États qui s'étaient formés au sud entre le cours de la Loire et la Méditerranée. Si les habitants de l'Allemagne se croyaient maîtres dépossédés de la Gaule et de Tltalie, les Français, invoquant aussi les traditions de la conquête franke , prétendaient dominer sur le reste des Gaulois jusqu'aux pieds des Alpes et des- Pyrénées. Dans la nouvelle opinion nationale , l'idée de domination au sud était inséparable de celle d'affranchissement du côté du nord. Aussi chaque élection d'un roi étranger à la famille de Çharlemagne , depuis Eudes jusqu'à Hugues-Capet, fut-elle presque immédiatement suivie d'une guerre sur la frontière du Midi, aux bords de la Loire, de la Vienne ou du
très-bonne heare dans les docomcnts relatifs à Thistoire des provinces méridionales Dès les premiers temps de la «econde race, les noms des ducs d'Aquitaine ont perdu leur pureté germanique Celte altération ne devient sensible, pour le nord de la Gaule, que vers la Un du ii« siècle.
* Voici ees noms sous leur forme originelle : Albrik^ Baldrik, Albert^ Ingberi, Théodebald^ Mkhold, Gunther, Berther^ Maghenhard, Baldhard, Sigwin, Odwin , Reghenulfy Jnguif, Itaiher, Raihwlg*
' Ces deux mots de la vieille langue française répondaient aux mots franks Watle et Teuukt^ et servaient à distinguer, en Belgique et en Lorraine, ceux qui parlaient roman de ceux qui parlaient allemand. Walle ou Wale est le substantif d'où dérive l'adjectif waUk ou weUk. Ce mot est employé dans les anciennes gloses de la loi salique pour tra. duire le mot latin HomaiiL
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Rhône. I/expression de cette vanité nationale se retrouve dans un diplôme du roi Raoul , où il s'intitule : a Roi , par la grâce de Dieu , «des Français, des Bourguignons et des Aquitains, invincible , a pieux , illustre et toujours auguste , pleinement roi par la soumisa sion volontaire tant des Aquitains que des Gascons ^ b
Pour répondre à ces jactances, les Gascons et les Aquitains inscrivaient en tête de leurs actes publics la formule : a Sous le règne du a Christ, en attendant un roi^. » Ils qualifiaient d'usurpateurs tous ceux qui obtenaient la royauté au mépris du droit héréditaire; puis, à chaque nouvelle restauration , ils n'en traitaient pas moins en sou-^ verain étranger l'héritier de Karle le Grand. Dans la première année de son règne, Hugues-Capet renouvela, mais sans aucun succès, les hostilités en Poitou. Forcé par Guilhem, duc d'Aquitaine , de bat^ tre en retraite jusqu'à la Loire, il livra , sur les bords de ce fleuve, une grande bataille qui ne senît qu'à faire éclater la haine violente des deux populations l'une contre Tautre^. Non-seulement les chefs des petits États méridionaux conservèrent leur indépendance, mais ils firent des conquêtes vers le nord. Aldebert, comte de Périgueux, assiégea et prit Tours vers Tan 990. Inquiet de ce progrès, et n'osant cependant l'attaquer à main armée , Hugues-Capet lui adressa dans un message, cette question : a Qui t'a fait comte? n — a Qui t'a fait roi?» furent les seuls mots que répondit le comte Aldebert. Cette réponse, sujet de stupeur pour lesliistoriens du xvu* siècle, et plus tard commentée dans un sens républicain , ne contenait aucune allusion à la royauté élective ; elle signifiait simplement qu'un comte de Périgord était souverain à aussi bon titre et aussi pleinement qu'un roi de France *.
1 Cumautem ad plénum regnemus. et tam Gothi quam Aquitani noatro aubjaceant spoiite principatui. ( RodulA régis diploma, apud script, rer. gaJlic. et francic, t IX, p. 580.)
' Cliristo régnante, rcge expectante.
' in gravi prselio deccrlanles, Francorum el Aquilanoruin animositalea multo sanguine alterna copde fuso, superiores Franci exstiterunl, et sic reversi sunl. ( Ademari Cahanensis chron., apud scripl. rer. gallic. et rrancic, t. X, p. 4i5.)
* Hoc ei mandavil : « Quis te comitem consULuit? » Et Aldeberlus reniandavit ei t « Quis te regcm constiluit? » (Ademari Cubancnsis chron., apud script, rer. gallic. et Arancic, t. X, p. 146.) Ce fameux trait d'histoire a été falsiûé, comme beaucoup d'autres, parles historiens modernes, qui font dire au comte de Périgord : « Ceux qui t'ont fail roi. » Réponse absurde, parce qu'elle détruit la séparaUoD naUonale entre les Français et les Aquitains.
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La France y si nous prenons ce mot dans sa véritable acception nationale, n'a point commencé par être grande; bornée d'abord au pays qui s'étend de la Meuse à la Loire, de TEpte et de la Vilaine aux montagnes de l'ancienne Bourgogne , elle a eu de faibles commencements. Maïs, depuis qu'elle existe comme État au centre de la Gaule , elle n'a jamais fait de pas rétrograde, et c'est par des conquêtes successives qu'elle a reculé ses limites jusqu'aux rivages des deux mers. Ces conquêtes , d*une toute autre nature que les invasions des Franks , ont produit des résultats durables , parce qu'elles étaient politiques , parce qu'elles n'avaient pas pour objet le simple partage des richesses et des terres, mais le gouvernement du pays subjugué. Un événement qu'on peut regarder comme fortuit , l'extinction du titre de roi dans tous les États formés en Gaule autour du royaume central, en Lorraine , en Bourgogne , en Bretagne et en Aquitaine , contribua surtout à rendre moins violente cette agrégation successive des différentes parties du sol gaulois. L'idée d'une hiérarchie des domaines et des territoires introduite par le système féodal prépara d'avance la réunion , en accoutumant par degrés les seigneurs des duchés et des comtés à ne point se croire les égaux de leur voisin aux fleurs de lis. Ainsi l'état de fief est, dans l'histoire de nos provinces , une sorte de point intermédiaire entre l'époque du parlagA en plusieurs souverainetés distinctes , et celle de la fusion en un seul corps.
n ne faut pas que ce mot de Jtef nous induise en erreur sur la nature des résistances que les rois de la troisième race eurent à vaincre pour étendre la monarchie jusqu'aux bornes de l'ancienne Gaule. Partout où ils portèrent la conquête , sons un prétexte ou sous un autre , ils rencontrèrent une opposition nationale , l'opposition des souvenirs , des habitudes et des mœurs. Ce n'est qu'après avoir été brisées à plusieurs reprises, après avoir employé inutilement les révoltes , les protestations et les murmures , que les populations se turent, et que tout se rangea sous l'unité d'obéissance qui forme , depuis le xvi« siècle , le caractère de la monarchie française*.
* Voyez rflistoirede la conquête de l'Angleterre par les Normands, l. IV; conclusion.
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Sur l'afllranehissement des commones.
^^ ARm tous les mots de la langue politique du moyen âge qui se sont conservés jusqu'à nous, le mot commune est .rçs. peut-être celui qui a le plus complètement perdu sa preéi mière signification. Réduit à exprimer une simple cir- ^ conscription rurale sous des autorités dépendantes y il ne produit plus sur les esprits aucune espèce d'impression, et^nous avons besoin d'efforts pour replacer sous ce signe, en quelque sorte discrédité , les grandes idées qu'il rappelait il y a plusieurs siècles. Aussi la révolution que nos historiens. désignent par le nom d'a/franchissement des communes ne prend-elle point, dans leur récit , son véritable caractère. Les faibles débris de l'ancienne organisation municipale des villes de France conservés jusqu'en 1789 ont contribué, je n'en doute pas, à refroidir Timagination des écrivains modernes, à les tromper sur l'état primitif de ces villes et sur la nature du changement social qui s'opéra au xn*" siècle. Je ne sais quelle idée de sollicitation humble de la part des bourgeois, et de mansuétude paternelle de la part des rois signataires des chartes de communes , jette un jour confus sur tous les événements qui ont précédé ou suivi la signature de ces chartes. Au lieu de raconter en détail ces événements, nos historiens se contentent de reproduire quelques lambeaux de dissertations inexactes. Se fiant sur ce que le protocole des chartes porte en général : concessi, a j'ai octroyé », ils attribuent à la politique des rois les résultats de l'insurrection populaire , et travestissent en réforme administrative Tun des mouvements les plus énergiques de l'esprit de démocratie ^
> La jusUce me commande d'excepter de cette censure, comme de beaucoup d'autres , Touvrage de M. de Sismondi. Cet auteur est entré, à mon avis, dans les véritables voies de l'histoire; mais malheureusement les opinions accréditées par Mézeray, Velly , AnquKtil et leui's disciples, prévalent encore dans le public, et c'est à elles que je m'attaque.
Ed effet, ayant d'avoir vu, comme noua,, le terrible réveil de ce vieil esprit, dans un temps d'ordre et d'obéissance volontaire , pouvait-on décrire avec exactitude > ou même simplement comprendre la révolte , l'association jurée contre le pouvoir établi, et tout ce grand travail de dissolution qui accompagne les changements politiques? CcHnmentne pas faire émaner, dans le passé comme dans le présent, toMS les privilèges municipaux du bon plaisir de l'autorité centrale? Ck>nuDent se défendre de l'illusion que produisent les mêmes mots appliqués à des choses toutes différentes de celles qu'ils exprimaient jadis? Un historien du xvii* siècle, peu connu» il est vrai , mais assez intelligent pour l'époque, dit qu'ayant rencontré dans de vieilles coutumes ces paroles : a Si un seigneur dit à son homme-lige : Venez* c vou&«n avec moi, car je veux guerroyer monseigneur le roi » , cela lui parut si étrange qu'il n'osait en croire ses yeux^ A une époque plus rapprochée de nous , des esprits distingués d'ailleurs , faute de s'être prémunis contre ce genre de préjugé historique , sont tombés dans de graves méprises. Je puis citer en preuve une prétendue charte de Philippe I*' aux habitants d'Aigues-Mortes, insérée dans le quatrième volume du Recueil des Ordonnances des rois de France j sous la date de 1079. C'était 1279 et Philippe III qu'il fallait lire, mais l'éditeur, malgré son savoir, était préoccupé de l'idée du pouvoir royal tel qu'il existait de son temps; c'est-À-dire exercé dans l'étendue actuelle de la France. Cette erreur était trop grossière pour n'être pas bientôt relevée , car la ville d'Aigues-Mortes , fondée par saint Louis , n'existe que depuis l'an 1246^.
Le préjugé qui donne lieu à de pareilles méprises a contribué, plus que toute autre chose, à fausser, dans les récits modernes, l'histoire de l'établissement des communes. D'abord l'idée que ces écrits nous donnent d'une commune du xii* siècle est tout à fait inexacte. D'après eux, nous nous représentons soit le régime municipal abâtardi qui subsistait à la révolution de 1789, soit un gouvernement local bien pondéré , à la fois libre et dépendant , comme celui qu'avait projeté d'établir l'Assemblée constituante. Nous nous figurons Louis VI , dit
■ Annales de Téglise deNoyon, par Jacques Le Vasseur. (Paris. iWB.)
> Yoyei la préface du sixième volume du Recueil des Ordonnances des rois de France,
p. xxxTii et xxxrni, et le carton donné par l'éditeur M. Secousse, pour la page 44
da quatrième Tolume.
le Gros, en partie par bienveillaDce, en partie par intérêt , concevant le projet d'affranchir toutes les villes qui existent depuis le cours de la Somme jusqu'à la Méditerranée , et léguant à ses successeurs cette noble tâche à poursuivre. Louis le Gros devient ainsi , dans notre opinion, le promoteur de l'émancipation communale, le patron des libertés bourgeoises, le régénérateur du tiers-état. Ces beaux titres lui sont même confirmés par le préambule de notre charte constitutionnelle ; mais l'autorité de cette charte , souveraine en ma* lière politique, est de nulle valeur en fait d'histoire ^
Pour apprécier au juste la part qu'eut Louis le Gros^ à ce qu'on appelle , d'un nom beaucoup trop modeste , l'affranchissement des communes, il faut d'abord examiner dans quelles limites territoriales un roi de France, au commencement du xii* siècle, exerçait la puissance législative. En se dégageant de toute illusion et en examinant les faits, on trouvera que le pouvoir royal ne régissait alors qu'une partie et une très-petite partie de la France actuelle. Au nord de la Somme on entrait sur les terres du comte de Flandre, dont le vasselage était purement nominal ; la Lorraine, une partie de la Bourgogne, la Frfuiche-Comté, le Dauphiné, étaient sous la suzeraineté de l'empire d'Allemagne. La Provence, tout le Languedoc, la Guienne, l'Auvergne, le Limousin et le Poitou étaient des États libres, sous des ducs ou des comtes qui ne reconnaissaient de suzerain que pour la forme, et en changeaient à volonté. La Bretagne était de même un État libre ; la Normandie obéissait au roi d'Angleterre, et enfin l'Anjou, quoique soumis féodalement au roi de France , ne relevait en aucune manière de son autorité administrative. Il n'y avait donc pas lieu pour Louis VI d'affranchir par des ordonnances les villes de ces différents pays ; et les grandes vues qu'on lui prête ne pouvaient se réaliser qu'entre la Somme et la Loire. Or , comment se fait-il , si c'est ce roi qui est le législateur des communes, qu'on les voie s'éta* biir dans toute l'étendue de la Gaule, et en plus grand nombre dans les provinces indépendantes de la couronne, par exemple dans celles
' « Nous avons considéré que, bien que Tautorité tout entière résidât en France dans « la personne du roi , nos prédécesseurs n'avaient point hésité à en modifler l'excr- « cice, suivant la différence des temps; que c'est ainsi que les communes ont dû leur « affranchissement à Louis le Gros, la confirmation et l'extension de leurs droits à « saint Louis et à Philippe le BeL » (Préambule de la charte oouslituUonnnellede 1844 ) ^ Ce passage a été écrit en 1837.
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du Midi? Bien plas, dans ces dernières provinces, le régime communal , avec tous ses caractères, se révèle à une époque antérieure à la date des sept ou huit chartes où figure le nom de Louis le Gros. Il est vrai que personne ne s'avise d* attribuer positivement à ce roi la fondation des communes d'Arles, de Marseille, de Ntmes, de Toulouse, de Bordeaux, de Rouen, de Lille, de Cambrai, etc.; mais nos écrivains, groupant tous les fiiits autour de la personne des roL« ^ négligent l'histoire de ces communes , tant qu'elles ne relèvent point de la couronne. C'est seulement lorsqu'une conquête ou un traité les agrège au royaume de France , et qu'une charte , scellée du grand sceau , vient reconnaître et non créer leurs franchises, qu'on juge à propos d'en faire mention. Ainsi des libertés immémoriales prennent l'air de concessions récentes; toute commune semble une pure émanation de la volonté royale; et Louis le Gros , comme premier en date, a l'honneur de l'initiative. De là vient que Beauvais et Noyon passent pour les plus anciennes communes de France : assertion vraie si l'on réduit le nom de France à ses limites du zu* siècle, et fausse si on l'applique à tout le territoire sur lequel il s'étend aujourd'hui.
Après avoir circonscrit dans ses véritables bornes l'influence légishitive de Louis le Gros , il s'agit d'examiner si , dans ces bornes mêmes, ce roi a été, comme on le prétend, le fondateur des communes, et si c'est à lui qu'appartient l'idée de ce genre d'institutions. Cette opinion se fonde à priori sur l'intérêt qu'on suppose à Louis YI de faire de la puissance des bourgeois un contre-poids à celle des nobles : mais , en fait d'intérêt , la classe bourgeoise en avait un bien autre à l'érection des villes' en communes. On devrait donc, d'après cette manière d'argumenter, lui accorder encore la plus grande part dans la création de ce nouvel ordre de choses, qui donnait à chaque ville affranchie une magistrature élective , le droit de guerre et de paix, presque tousiles droits des anciennes républiques*. Mais il ne s'agit pas d'ai^mentation logique ; et l'histoire est là pour attester que, dans le grand mouvement d'où sortirent les communes ou les républiques du moyen ftge, pensée et exécution, tout fut l'ouvrage des marchands et des artisans qui formaient la population des villes.
< Le mot respublica est quelquefois employé par les hiitoriens du moyen flge pour déngner une commune.
Dans la plupart des chartes de communes, on ne saurait guère attribuer aux rois autre chose que le protocole , la signature et le grand sceau; évidemment les dispositions législatives sont l'œuvre de la commune elle-même. Pour s'en convaincre, il suffit d'examiner et de comparer entre eux ces actes , dont on raisonne beaucoup trop sur la foi d'antrui.
Quoique les communes du moyen âge aient eu pour principe la municipalité des derniers temps de Tempire romain , autant cette dernière institution était dépendante, autant l'autre , dès son origine, se montra libre et énergique. L'enthousiasme républicain des vieux temps se communiquait de proche en proche, et produisait des révolutions partout où il se trouvait une population assez nombreuse pour oser entrer en lutte avec la puissance féodale. Les habitants des villes que ce mouvement politique avait gagnées se réunissaient dans la grande église ou sur la place du marché, et là ils prêtaient, sur les choses saintes, le serment de se soutenir les uns les autres, de ne point permettre que qui que ce fût fît tort à l'un d'entre eux ou le traitât désormais en serf. C'était ce serment , ou cette conjuration , comme s'expriment les anciens documents , qui donnait naissance à la commune'. Tous ceux qui s'étaient liés de cette manière prenaient dès lors le nom de communier s ou àe jurés jÇX^ pour eux , ces titres nouveaux comprenaient les idées de devoir, de fidélité et de dévouement réciproques, exprimées, dans l'antiquité , par le mot de citoyen^.
Pour garantie de leur association , les membres de la commune constituaient, d'abord tumultuairement, et ensuite d'une manière régulière , un gouvernement électif ressemblant , sous quelques rapports, à l'ancien gouvernement municipal des Romains, et s'en éloignant sous d'autres. Au lieu des noms de curie et de décurion , tombés en désuétude, les communes du Midi adoptèrent celui de consul^ qui rappelait encore de grandes idées , et les communes du Nord ceux de juré et à^échevin^ quoique ce dernier titre, à cause de son origine teutonique , fût entaché pour elles d'un souvenir de servitude \
1 Statutum est itaque et sub relfgione conflrmatum quod unusquisque jarato auo fldem, vim, auxiliumque pnebebit (Charle de commune, dans le Recueil des Ordonnances des rois de France, passim.)
* Skepen, dans la langue deslFranlis, signifiait un juge. C'est le mol latinisé dans les
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Chargés de la tAcbe pénible d'ôtre «ans cesse à la tête du peuple dans la lutte qu'il entreprenait contre ses anciens seigneurs , les nouveaux magistrats avaient mission d'assembler les bourgeois au son de la clocbCy et de les conduire en armes sous la bannière de la commune. Dans ce passage de Tancienne civilisation abâtardie à une civilisation neuve et originale, les restes des vieux monuments de la splendeur romaine servirent quelquefois de matériaux pour la construction des murailles et des tours qui devaient garantir les villes libres contre l'hostilité des châteaux. On peut voir encore, dans les murs d'Aries, un grand nombre de pierres couvertes de sculptures provenant de la démolition d'un théâtre magnifique, mais devenu inutile par le changement des mœurs et Tinterruption des souvenirs.
Dans le midi de la Gaule, où les anciennes villes romaines sul)sistaient en plus grand nombre, et où, plus éloignées du foyer des invasions et de la domination germanique , elles avaient mieux conservé leur population et leurs richesses, les tentatives d'affranchissement furent, sinon plus énergiques, du moins plus complètement heureuses. C*est là seulement que les cités affranchies atteignirent à la plénitude de cette existence républicaine , qui était en quelque sorte l'idéal auquel aspiraient toutes les communes. Dans le Nord, la lutte fut plus longue et le succès moins décisif. Une circonstance défavorable pour les villes de cette dernière contrée, c'était la double dépendance où elles se trouvaient sous le pouvoir de leurs seigneurs immédiats et la suzeraineté du roi de France ou de l'empereur d'Allemagne. Au milieu de leur lutte contreja première de ces puissances, la seconde intervenait pour son profit, et souvent rétablissait le combat lorsque tout semblait décidé. Ce rôle d'intervention est le seul qu'aient réellement joué les rois de France dans les événements qui signalèrent la naissance des premières communes dans leur petit royaume : et ce qui les déterminait à se déclarer pour ou contre les villes, il faut le dire, c'était l'aident que leur offrait l'une ou l'autre des deux parties*. Neutres entre le seigneur et la commune, leur
etpituUircs par eeloi de tcabini. — Dans les Considérations sur f Histoire de France, rhflp. T f»t Ti, j'ai fait de ce double mouvement révolutionnaire une étude plus approfondie, phM exacte et plus détaillée.
* Begius... appelilua ad potiora promissa deflectitur... omnia sacramenta sua sine ulla honestatis respectione cassantur. (Guiberl. de Novigent. de Vitasua, apud script rer. gallic. et francie., t. XII, p. tsa. ) Voyex ci-après l'tiistoire de la commune de Laon.
appui était au plus offrant, avec celte différence qu'ils ne donnaient guère aux villes que des garanties verbales ou de simples promesses de secours, et que , lorsqu'ils étaient contre elles, ils agissaient effec* tivement.
On pourrait croire, d'après quelques mots des historiens du in^ siècle, que Louis ^11, dit le Jeune, envisageait la révolution communale sous un point de vue moins matériel. Il cherchait à établir en principe que toute ville de commune relevait immédiatement de ia couronne^ mais, malgré l'intérêt qu'il s'était ainsi créé à rétablissement de nouvelles communes , dans les lieux qui n'étaient pas de son domaine, sa politique, à l'égard des bourgeois aiEranchis par insurrection, ne fut pas toujours impartiale. Soit par des raisons qu'il n'est plus possible d'apprécier, soit par des scrupules religieux, il annula des chartes qu'il avait signées , et détruisit par force des communes qui avaient acheté son appui. Lorsque le chagrin d'être privés d'une liberté chèrement acquise poussait les bourgeois à de nouvelles révoltes, il les châtiait d'une manière dure et quelquefois cruelle*. Voici un passage qui le concerne, et que fort mal à propos , à mon avis, l'on a quelquefois cité comme preuve de l'initiative royale dans l'affranchissement des communes :
a Gui, comte d'Âuxerre (en 1167), voulut, avec l'assentiment du « roi, instituer de nouveau une commune, mais l'évêque s'opposa « hardiment à son projet et entreprit d'aller plaider sur ce point « devant la cour du roi , non sans péril et sans de grandes dépenses a d'argent. Il encourut presque la malveillance du très-pieux roi « Louis , qui lui reprochait de vouloir enlever la ville d'Auxen*e à a lui et à ses héritiers; car il regardait comme lui appartenant toutes a les villes où il y avait des communes. Enfin, après que la cause eut a été longtemps débattue , inspection faite des chartes et privilèges «de l'Église d'Âuxerre, et le roi , ainsi que les gens de sa cour, s'é- «tant radouci au moyen d'une bonne somme d'argent, l'évêque « gagna son procès. Il obtint une ordonnance royale portant que, a sans son aveu et sans sa permission , il ne serait en aucune façon « loisible au comte, ni à qui que ce fût, d'établir une commune dans a la ville*. JD Si les intentions des rois de France avaient été , aussi pleinement
^ Voyei ci -après les détails relatifs aax communes de Sens et de Véielay. * Hist. episcop. auUssiodor., apud script, rer. gallic. et frandc. t XII , p. 804.
qu'on le croil^ favorables à Térection des communes^ c'est dans les villes de la couronne qu'on les aurait vues se manifester de la manière la plus éclatante. Eh bien ! pas une de ces villes, les plus florissantes du royaume y n'obtint un affranchissement aussi complet que celui des villes seigneuriales : c'est que tout projet d'insurrection y était aussitôt déjoué par une puissance de beaucoup supérieure à celle des plus grands seigneurs. Paris n'eat jamais de commune , mais seulement des corps de métiers et une justice bourgeoise sans attribution politique. Orléans entreprit , sous Louis le Jeune , de s'ériger en commune } mais une exécution militaire et des supplices châtièrent, disent les chroniques de Saint-Denis y a la foi'sennerie de ces mua sards qui, pour raison de la commune, faisaient mine de se rebel- « 1er et dresser contre la couronne '. a
En refusant à nos rois l'initiative dans la révolution communale, une justice qu'on doit leur rendre , c'est d'avouer qu'ils ne détruisirent point les communes dans les villes seigneuriales qu'ils ajoutèrent successivement à leur domaine , surtout avant le nv* siècle : ils sentaient qu'il est plus difficile d'anéantir une liberté depuis longtemps acquise que de l'étoufier à son berceau. La reconnaissance du gouvernement républicain des villes du Languedoc , dans les premiers temps qui suivirent la conquête de ce pays, était de nécessité indispensable pour le maintien de cette conquête. Il en fut de même pour les grandes communes de Normandie, d'Anjou, de Bretagne, de Guienne et de Provence. La raison d'État fit respecter en elles des privilèges qu'il eût été dangereux d'attaquer violemment , mais qui furent minés à la longue et pour ainsi dire démolis pièce à pièce. Quant aux villes françaises du second et du troisième ordre , les rois montrèrent à leur égard une assez grande libéralité, et, pour un peu d'argent, ils leur octroyèrent le droit de commune , parce qu'ils ne craignaient pas qu'elles s'en prévalussent pour devenir indépendantes. Alors , qomme aujourd'hui, c'était p^u de chose qn'nn droit de liberté nominal , sans puissance pour le faire valoir. Aussi les méaies rois accordaient-ils souvent à des bourgades insignifiantes un titre et des institutions qu'ils avaient refusés aux plus grandes villes. L'état de Ck)mmune, dans tout .son développement, ne s'obtint
* Chroniqaes de Safol-Denis ; Recaeil des HisU de la France, t. XII , p. IM.
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guère qu'à force ouverte et en obligeant la puissance établie à capituler malgré elle. Mais quand, par suite de Tinsurrection et des traités qui la légitimèrent y le mouvement de la bourgeoisie vers son affranchissement fut devenu l'impulsion sociale, et, pour me servir d'une expression toute moderne, une des nécessités de l'époque, les puissances du temps s'y prêtèrent avec une bonne grftce apparente, toutes les fois qu'elles y entrevirent quelque profit matériel sans aucun péril imminent. De là vint Ténorme quantité de chartes seigneuriales et royales octroyées durant le xiu' siècle. U n'y eut d'opposition systématique à cette révolution, continuée d'une manière paisible, que de la part du haut clergé, partout où ce corps possédait l'autorité temporelle et la seigneurie féodale. Aussi l'histoire des communes du nord de la France présente-t-elle le tableau d'une guerre acharnée entre les bourgeois et le clergé.
En général, les communes les plus libres étaient celles dont la fondation avait coûté le plus de peine et de sacrifices , et la liberté fut peu de chose dans les lieux où elle n'était qu'un don gratuit octroyé sans effort, et conservé paisiblement. L'état politique de ces associations bourgeoises offrait ainsi une foule de degrés et de nuances, depuis la cité républicaine, qui, comme Toulouse, avait des rois pour alliés, entretenait une armée et exerçait tous les droits de la souveraineté, jusqu'au rassemblement de serfs et de vagabonds auxquels les rois et les seigneurs ouvraient un asile sur leurs terres. Ces asiles donnèrent naissance à un grand nombre de villes neuves^ qui le plus souvent se peuplaient aux dépens des seigneuries voisines, dont les paysans désertaient. Un auteur du xu« siècle reproche à Louis VII d-avoir fondé plusieurs de ces nouvelles villes, et d'avoir ainsi diminué l'héritage des églises et des chevaliers '. Le prévôt de Villeneuve-le-Roi, près de Sens, se trouvait fréquemment en querelle à ce sujet avec les abbayes du voisinage. Le gouvernement de ces communes de la dernière classe était toujours subordonné à un prévôt du roi ou du seigneur, et ne garantissait aux habitants que la jouissance de quelques droits civils. Mais c'en était assez pour engager
' Quasdam... villas novas sediûcavit, per quas plures ecclesias et milites, de proprils suis hominibos ad eas confugienlibus, exhœredasse non est dubium. (Fragm. vitam LudovicI Yll summalim complectens, apud scripl. rer. gallic. et francic., t Xlf, p. 286.)
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les ouvriers ambulants , les petits marchands colporteurs et les paysans serfs de corps et de biens à y fixer leur domicile. La charte qui octroyait le droit de bourgeoisie aux nouveaux domiciliés était rédigée et scellée par le fondateur, lorsque Texistence de la ville n'était encore qu'un projet. Il la faisait publier au loin y pour qu'elle fût connue de tous ceux qui voulaient devenir bourgeois et propriétaires de terrains moyennant un prix modique et une taille raisonnable. Voici un exemple de ces sortes de chartes :
a Moi, Henri, comte de Troyes, fais savoir à tous présents et à a venir que j'ai établi les coutumes ci-dessous énoncées pour les c habitants de ma Villeneuve (près Pont-sur*Seine ) entre les chaus* «[ sées des ponts de Pugny :
« Tout homme demeurant dans ladite ville payera, chaque année, a douze deniers et une mine d'avoine pour prix de son domicile; et c s'il veut avoir une portion de terre ou de pré, il donnera par arpent « quatre deniers de rente. Les maisons, vignes et prés pourront être
< vendus ou aliénés à la volonté de l'acquéreur. Les hommes rési-
< dant dans ladite ville n'iront ni à l'ost ni à aucune chevauchée, si a je ne suis moi-même à leur tète *. Je leur accorde , en outre , le a droit d'avoir six échevins qui administreront les affaires communes
< de la ville, et assisteront mon prévôt dans ses plaids. J'ai arrêté « que nul seigneur, chevalier ou autre, ne pourrait tirer hors de la «ville aucun des nouveaux habitants, pour quelque. raison que ce a fût, à moins que ce dernier ne fût sou homme de corps, ou n'eût a un arriéré de taille à lui payer.
« Fait à Provins, l'an de l'Incarnation 1175 '. j>
1 Les mots ost el chevauchée sonl synonymes d'armée et campagne de guerre. ' RecueU des Ordonnances des rois de France , t. VI, p. 319 et 390. *
Sor la marche de la rérolution eonmimale.
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'est dans la dernière moitié do xi* siècle que les documents historiques présentent , pour la première fois, des ^ villes constituées en communes, mais ces documents sont ^i ^"Qt^ ]f} trop incomplets pour qu'on puisse dire en quel pays cette ïy:::>\j'^M grande révolution a pris naissance. Tantôt propagée de ville en ville, tantôt éclatant dans plusieurs lieux d'une manière simultanée, elle embrasse, dans ses développements rapides, toiis les pays de langue romane, à Texception de l'Espagne, que la conquête des Maures plaçait, pour ainsi dire, hors du mouvement européen*. Ce mouvement avait son foyer partout où subsistaient, depuis le temps des Romains, d'anciennes villes municipales. On eût dit que la race indigène, après avoir plié pendant cinq cents ans sous les institutions de la conquête, voulait, par un effort énergique, s*en affranchir et les éloigner d'elle. Alors, il est vrai, la distinction primitive des races avait disparu ; mais elle était en quelque sorte remplacée par la différence des mœurs; les pouvoirs du temps étaient marqués à l'empreinte des mœurs germaniques : le mépris poar la vie et la propriété des faibles, l'amour de la domination et de la guerre formaient le caractère distinctif des seigneurs et des membres du haut clergé; tandis que le goût du travail et un sentiment confus de l'égalité sociale étaient chez les habitants industrieux des villes, comme un débris de l'ancienne civilisation. Ce fut dans le mouvement national contre les keisars francs que la classe bourgeoise on romaine (car au ix^ siècle ces deux mots étaient synonymes) puisa le germe de cette énergie qu'on la vit porter, moins de trois siècles après, dans une nouvelle révolution destinée à extirper des villes la
' Voyez , dans les Considéra lions svr Vhistnire de France, chapitres v et ti Jes nouveaux aperçu» que j'ai donnés sur la révoliilion municipale du xiie siècle.
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puissance militaire ou féodale, et à la réduire, soit de force, soit de bon gré , à la possession du plat pays.
Si Ton compare attentivement les révolutions municipales du moyen âge aux révolutions constitutionnelles des temps modernes , on sera frappé de certaines ressemblances que ces deux grands mouvements présentent dans leur ensemble et dans leur marche. Si les réformes politiques du xii* siècle s'exécutent dans un bien plus petit cercle que celles du xviii* et du xn*, Taction , au moyen âge , est plus vive^ et ofire plus d'ensemble, parce que tous ceux qui y coopèrent sont gens de même état, n'ayant qu'un intérêt et qu'une idée. Sur le même espace de terre pour lequel une seule révolution suffit de nos jours, il en fallait des centaines au temps de rétablissement des communes. Il fallait que chaque ville se fit une destinée à part, et courût pour son propre compte toutes les chances de l'insurrection. Au reste, dans ces révolutions municipales et dans celles des grands États n^odemes, même variété de formes , même empire du hasard dans les circonstances accessoires , même désir de pousser la réforme jusqu'à son dernier terme , et même impuissance d'y parvenir. Sans aucun souvenir de l'histoire grecque ou romaine, les bourgeois des xi* et xii* siècles , soit que leur ville fût sous la seigneurie d'un roi ou d'un conUe, d'un évéque ou d'une abbaye, allaient droit à la république; mais la réaction du pouvoir établi les ramenait bientôt en arrière. Du balancement de ces deux forces opposées résultait pour la ville une sorte de gouvernement mixte; et c'est ce qui arriva en général , dans le nord de la France, comme le prouvent les chartes de commune.* La nouvelle organisation que ces chartes sanctionnent, et qu'elles déclarent inviolable, ne tarde guère à subir toutes les vicissitudes des constitutions modernes : elle est tour à tour modifiée, détruite et rétablie; la teneur des chailes est violée ou dépassée en sens inverse par les seigneurs et par les villes.
Observez que , dans cette comparaison du mouvement communal du xu* siècle avec le mouvement constitutionnel de nos jours, j'ai spécialement en vue le caractère d'universalité et la marche pareillement progressive de ces révolutions, séparées d'ailleurs l'une de l'autre par de si énormes différences d'époque , de causes et de résultats politiques. Je ne veux établir aucune équation forcée entre Ips idées qui , à de si grands intervalles de temps, ont été le principe d(*
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ces deux révolutions propagées d*un pays dans l'autre par une force irrésistible. Le principe des communes du moyen âge , l'enthousiasme qui fit braver à leurs fondateurs tous les dangers et toutes les misères y c'était bien celui de la liberté , mais d'une liberté toute matérielle , si Ton peut s'exprimer ainsi , la liberté d'aller et de venir, de vendre et d'acheter, d'être maître chez soi , de laisser son bien à ses enfants. Dans ce premier besoin d'indépendance qui agitait les hommes au sortir du chaos où le monde romain avait été comme englouti depuis l'invasion des barbares , c'était la sûreté personnelle , la sécurité de tous les jours, la faculté d'acquérir et de conserver, qui étaient le dernier but des efforts et des vœux. Les intelligences ne concevaient alors rien de plus élevé , rien de plus désirable dans la condition humaine; et l'on se dévouait pour obtenir, à force de peine, ce qui dans l'Europe actuelle constitue la vie commune , ce que la simple police des États modernes assure à toutes les classes de sujets, sans qu'il y ait besoin pour cela de chartes ou de constitutions libres. Toutes les révolutions modernes prennent leur source dans un débat entre le peuple et la puissance royale : celle des communes , au xu* siècle, ne pouvait avoir ce caractère. Il y avait alors peu de villes qui appartinssent immédiatement au roi : la plupart des bourgs étaient la propriété des barons ou des églises; et les villes épiscopales se trouvaient, en totalité ou en partie, sous la seigneurie de leurs évéques. Quelquefois un seigneur laïque, maître de l'ancienne citadelle et du quartier voisin, disputait au prélat la suzeraineté et le gouvernement du reste de la ville ; quelquefois le roi avait une tour où son prévôt se cantonnait militairement, pour lever sur les bourgeois certains subsides, en sus des tailles que l'évoque et le seigneur laïque exigeaient chacun de son côté. Heureusement pour la bourgeoisie, ces trois puissances s'accordaient mal entre elles. L'insurrection d'un des quartiers de la ville trouvait souvent un appui dans le seigneur du quartier voisin ; et si la population tout entière s'associait en corps politique, il était rare que l'un des seigneurs, gagné par des offres d'argent , ne confirmât pas cette révolte. C'est ainsi que la commune d'Auxerre s'établit du consentement du comte , malgré l'évê* que, et qu'à Amiens l'évéque se rangea, contre le comte , du côté de la bourgeoisie. Dans le midi de la France actuelle, pays situé alors en dehors du royaume, les évéques se montrèrent en général amis
des libertés bourgeoises et protecteurs des communes. Mais dans la France proprenoent dite, en Bourgogne et en Flandre , tantôt protégés par les rois , tantôt seuls y à Taide des armes et de l'anathème , ils soutinrent contre les communes une guerre qui ne se termina qu'après trois siècles , par la ruine simultanée des droits politiques des villes et des privilèges seigneuriaux.
Cette différence remarquable provient de ce que, dans le midi de la Gaule, où la conquête franke ne pénétra jamais à fond , l'autorité temporelle des évéques avait moins que dans le nord perdu son caractère de magistrature , pour s'assimiler au pouvoir des barons ou gens de la race conquérante *. A mesure qu'on approchait du Rhin , Ton trouvait les traces de l'invasion germanique plus visiblement marquées : l'abus de la force était plus grand , le pouvoir seigneurial plus despotique. Tout homme qui ne pouvait pas se dire chevalier était traité en serf, et ce titre humiliant était celui dont les évéques, du liaut de leurs palais crénelés, qualifiaient les habitants des villes métropolitaines. Mais cette dénomination exprimait en général une prétention, plutôt qu'un fait; et les bourgeois , par leurs fréquentes émeutes, par leurs ligues défensives et offensives , prouvaient que le servage des campagnes n'était pas fait pour les villes. De temporaires qu'elles étaient d'abord, ces associations de défense mutuelle, cotn^ munians ou communes , comme on les appelait , devinrent permanentes; on s'avisa de les garantir par une organisation administrative et judiciaire, et la révolution fut accomplie, a Commune, dit un aua teur ecclésiastique du xii' siècle , est un mot nouveau et détestable, < et voici ce qu'on entend par ce mot : les gens taillables ne paient a plus qu'une fois l'an à leur seigneur la rente qu'ils lui doivent. S'ils acoDomettent quelque délit, ils en sont quittes pour une amende a légalement fixée ; et quaht aux levées d'argent qu'on a coutume tf d'infliger aux serfs, ils en sont entièrement exempts ^. »
* Bar, m Ungae fraoke, n'a d'auU'e signiflcation que ceUe de vir en latin. Le sens poUUque de ce mot est venu de ce qa'il voulait dire homme dans IMdiome des conquérants. En langue romane, on disait bers pour le nominatif sinf^lier, et baron pour les antres cas.
* Communio autem, noTum ac pessimum nomen, sic se habet, ut caplte ccnsi omnes solitom servitutis dcbitum dominis semcl in anno solvant, et si quid contra jura deliqoirint, pensione legali emendent; csterae sensuum exactiones, quœ servis infligi soient, omnimodis vocent. (Guifocrt. de Novigent, de Vita sua; apud script, rer. gai lie. et franele. , L XII , p. S50.)— Voyez, sur le sens propre du mol commune, les Considé" rations sur l*histotre de France, chap. t, Se édiUon, p. S33.
Ainsi, le mot commune exprimait , il y a sept cents ans, un système de garantie analogue , pour Tépoque, à ce qu'aujourd'hui nous comprenons sous le mot constitution. Comme les constitutions de nos jours, les communes s'élevaient à la file, et les dernières en date imitaient de point en point l'organisation des anciennes. De même que la constitution d'Espagne a servi de modèle en iSfiO aux constitutions de Naples et de Piémont , on voit la commune de Laon s'organiser sur le modèle des communes de Saint-Quentin et de Noyon , et ensuite la charte de Laon servir de patron à celle de Crespy et de Montdidier. La charte de Soissons, qui paraît avoir joui de la plus grande célébrité, est textuellement reproduite dans celles de Fisme, de Senlis, de Cpmpiègne et de Sens. Cette charte fut portée jusqu'en Bourgogne, et les habitants de Dijon renoncèrent , pour l'adopter, à leur ancien régime municipal. Ils firent ce changement d'accord avec leur duc; mais ils stipulèrent que leur nouvelle constitution serait mise , pour plus de sûreté , sous la garantie du roi de France. Voici l'acte par lequel Phi lippe- Auguste St droit à leur demande :
tf Au nom de la sainte et indivisible Trinité, ainsi soit-ii. Philippe, tt par la grâce de Dieu, roi des Français, faisons savoir à tous présents « et à venir que notre fidèle et parent Hugues, duc de Bourgogne, (( a donné et octroyé à perpétuité , à ses hommes de Dijon , une a commune sur le modèle de celle de Soissons, sauf la liberté qu'ils a possédaient auparavant. Le duc Hugues et son fils Eudes ont juré a de maintenir et de conserver inviolablement la dite commune. C'est a pourquoi, d'après leur demande et par leur volonté, nous en garana tissons le maintien sous la forme susdite, de la manière qui s'en- « suit :
« Si le duc ou l'un de ses héritiers veut dissoudre la commune (( ou s'écarter de ses règlements, nous l'engagerons de tout notre <x pouvoir à Içs observer ; que s'il refuse d'accéder à notre requête y a nous prendrons sous notre sauvegarde les personnes et les biens a des bourgeois. Si une plainte est portée devant nous à cet égard , a nous ferons dans les quarante jours, et d'après le jugement de 6 notre cour, amender le dommage fait à la commune par la violation <c de sa charte*.»
> Les deux ieUres de Philippe- Auguste, que j'ai réunies Ici en une seule pour me dispenser de répéter deux fois les mêmes formules, se trouvent dans le Becueil des Ordon nances des rois de France^ t Y, p. 337.
Au moment où s'éteva en France la première constitution commuaale , il n'y amit presque pas une ville qui n'eût en elle le germe d'un semblable changement; mais il fallait , pour le développer, des eiroonstanoes favorables, n Ceillait surtout que l'exemple fût donné par quelque ville voisine : tantôt c'était le bruit d'une insurrection qwen faisait éclater d'autres, comme un incendie se propage; tantôt c'était une charte octroyée qui mettait le trouble dans la province. La révolution de Laon, la plus sanglante de toutes, eut pour cause occasionnelle l'établissement des communes de Saint^uentin et de NoyoR , l'une consentie par un comte, l'autre instituée par un évé que. Le coup frappé à Laon se fit aussitôt sentir à Amiens, puis à SoissoBS, puis à Reims. Enfin, pour les communes situées au nord de la Loire, l'exemple n'est pas même sorti du royaume de France ; car les premières en date furent celles du Mans et de Cambrai , deux villes qui, à l'époque de leur aflranchissement, se trouvaient hors du royaume, l'une sous la suzeraineté des ducs de Normandie, et l'autre sous celle des empereurs.
L'histoire de la commune du Mans se rattache à celle de la fameuse conquête de l'Angleterre par les Normands, en Tannée i066. Enclavé pour ainsi dire entre deux États beaucoup plus puissants , la Normandie et l'Anjou , le comté du Maine semblait destiné à tomber alternativement sous la suprématie de l'un ou de l'autre. Mais, malgré ce désavantage de position et rinfériorité de leurs forces, les Manceaux luttaient souvent avec énergie pour rétablir ou recouvrer leur indépendance nationale. Quelques années avant sa descente en Angleterre, le duc Guillaume le Bâtard fut reconnu pour suzerain du Maine par Herbert , comte de ce pays, grand ennemi de la puissance angevine, et à qui ses incursions nocturnes dans les bourgs de l'Anjou avaient fait donner le surnom bizarre et énergique d'Ëveil-Ghiens. Comme vassaux du duc de Normandie, les Manceaux fournirent sans résistance leur contingent de chevaliers et d'archers; mais quand ils le virent occupé 'des soin^ et des embarras de la conquête , ils songèrent à s'affranchir de la domination normande. Nobles , gens de guerre, bourgeois, toutes les classes de la population concoururent à cette œuvre patriotique. Les châteaux gardés par des soldats normands furent attacpiés et pris l'un après l'autre. Turgis de Tracy et Guillaume de la Ferté,qui commandaient la citadelle du Mans,
rendirent cette place , et sortirent du pays avec tous ceux de leurs compatriotes qui avaient échappé aux représailles et aux v^geances populaires,
.Le mouvement imprimé aux esprits par cette insurrection ne s'arrêta point lorsque le Maine eut été rendu à ses seigneurs nationaux; et Ton vit alors éclater dans la principale ville une révolution d'un nouveau genre. Après avoir combattu pour Findépendance du pays, les bourgeois du Mans, rentrés dans leurs foyers, commencèrent à trouver gênant et vexatoire le gouvernement de leur comte, et s'irritèrent d'une foule de choses qu'ils avaient tolérées jusque-là. A la première taille un peu lourde , ils se soulevèrent tous et formèrent entre eux une association jurée, qui s'organisa sous des cheis électifs et prit le nom de commune S Le comte régnant était en bas âge; il avait pour tuteur Geofroy de Mayenne, seigneur puissant et renommé à cause de son habileté politique. Cédant à la force des choses, Geofroy, en son nom et au nom de son pupille, jura la commune et promit ainsi obéissance aux lois établies contre son propre pouvoir; mais il le fit de mauvaise foi. Par force ou par crainte, l'évêque du Mans et les nobles de la ville prêtèrent le même serment; mais quelques seigneurs des environs s'y refusèrent /et les bourgeois, pour les réduire, se mirent en devoir d'attaquer leurs châteaux. Ils marchaient à ces expéditions avec plus d'ardeur que de prudence, et montraient peu de modération après la victoire. On les accusait (reproche trèsgrave dans ce siècle) de guerroyer sans scrupule durant le carême et la semaine sainte ; on leur reprochait aussi de faire trop sévèrement et trop sommairement justice de leurs ennemis ou de ceux qui troublaient la paix de la commune, faisant pendre les uns et mutiler les autres sans aucun égard pour le rang des personnes ^. Voici quelques traits de cette orageuse et courte destinée, racontés par un historien du temps.
« Il arriva que l'un des barons du pays , nommé Hugues de Sillé ,
1 Gonsilium inierunl qualiler ejus pravis conatibus obsislerent, nec 8e ab eo vel quolibet alio injuste opprimi paterentur. Facta igitur conspiratione quam communionem vocabant^, scse omnes pariter ftacramentis astringunt.. (Gesl. ponlific ceooinaDn.f apud script, rer. gailic. et francic, t. XII, p. 540.)
' CujQS conspirationis audacia innumcra scelera commlserunt, passim plurimos sine aliquo judicio eondemnanles, quibusdam pro causis minimis oculos eruentes, alioa vero... suspendio strangulanles, castra quoque vicina diebus aanctœ Quàdragesimœ... Passionis tempore, irratlonabiliter succendentes. (libd.)
« attira sur lui la colère des membres de la commune, en s'opposant
< aux institutions qu'ils avaient promulguées. Ceux-ci envoyèrent « aussitôt des messagers dans tous les cantons d'alentour, et rasH « semblèrent une armée qui se porta avec beaucoup d'ardeur contre de château de SiUé; Févéque du Mans et les prêtres de chaque « paroisse marchaient ea tête avec les croix et les bannières *. L'ar- « mée s'arrêta pour camper à quelque distance du château , tandis c que Geofroy de Mayenne, venu de son côté avec ses hommes d'ar- « mes , prenait son quartier séparément. Il faisait semblant de vouer loir ai()er la commune dans son expédition; mais il eut, dès la « nuit même, des intelligences avec l'ennemi, et ne s'occupa d'autre « chose que de faire échouer l'entreprise des bourgeois. A peine fut-il ff jour que la garnison du château fit une sortie avec de grands cris; a et au moment où les nôtres, pris au dépourvu , se levaient et s'ar* V maient pour combattre, dans toutes les parties du camp, des gens « apostés répandirent qu'on était trahi , que la ville du Mans venait c d'être livrée au parti ennemi. Cette fausse nouvelle, jointe à une a attaque imprévue, produisit une terreur générale; les bourgeois et « leurs auxiliaires prirent la fuite en jetant leurs armes; beaucoup c furent tués, tant nobles que vilains , et l'évêque lui-même se trouva c parmi les prisonniers*.
aCveofroy de Mayenne, de plus en plus suspect aux gens de la « commune, et craignant leur ressentiment, abandonna la tutelle du c jeune comte et se retira hors de la ville dans un château nommé la « GéoIe. Mais la mère de l'enfant, Guersende, fille du comte Her-
< bert, qui entretenait avec Geofroy un commerce illicite, s'ennuya a bientôt de son absence et ourdit sous main un complot pour lui a livrer la ville. Un dimanche, par la connivence de quelques traî- « très, il entra avec quatre-vingts chevaliers dans un des forts de la « cité, voisin de la principale église, et de là se mit à guerroyer con- « tre les habitants. Ceux-ci, appelant à leur aide les barons du pays, « assiégèrent la forteresse. L'attaque était difScile , parce que, outre
< le château, Geofroy de Mayenne et ses gens occupaient deux mai-
> Congregatoque exereita , episcopo et singularam eeclesiarum presbyterls praseuntibos com crucibas et vesiUis, ad eastrum Silliacum furibundo impetu diriguntur. (Geai. ponUflc. ceooinann. , apud script rer. gallio. el francic. , t. XII, p. 510.)
* Bi Qt deesteria taoeam, tam nobiiibus quam ignobilibus... ipse quoque episcopua, proh doior!... oomprehensos el euatodiiB maneipatua eat. ( Ibid. )
a sons flanquées de tourelles : les nôtres n'hésitèrent pas à mettre le a feti à ces maisons, quoiqu'elles fussent tout près de Féglise, qu'on n eut peine à préserver de Tincendie. Ensuite l'attaque du fort com- « mença , à l'aide de machines , si vivement que Geofroy, perdani a courage , s'échappa de nuit y disant aux siens qu'il allait chercher a du secours. Les autres ne tardèrent pas à se rendre; et les boinv « geois, rentrés en possession de la forteresse , en rasèrent les muer railles intérieures jusqu'à la hauteur du mur de ville, ne laissant a subsister en entier que les remparts tournés vers la campagne *. » Cette victoire de la liberté bourgeoise sur la puissance féodale venait à peine d'être remportée que de nouveaux dangers, bien autrement graves, menacèrent la commune du Mans. En l'année 1073, le conquérant de l'Angleterre, se voyant maître assuré de ce pays, résolut de passer le détroit, et d'aller recouvrer, à main armée, la seigneurie du Maine. Guillaume venait de triompher de la dernière et de la plus redoutable des insurrections saxonnes; profitant habilement de l'occasion , il offrit une solde à tous les hommes de race anglaise qui voudraient le suivre dans son expédition d'outre-mer ^^ Des gens qui n'avaient plus ni feu ni lieu , les restes des bandes de partisans détruites sur plusieurs points de l'Angleterre , et même des chefs qui s'étaient signalés par leur dévouement patriotique , s'enrôlèrent sous la bannière normande sans cesser de haïr les Normands. Tous étaient joyeux d'aller combattre contre des hommes qui , bien qu'ennemis du roi Guillaume, leur semblaient être de la même race que lui par la conformité du langage. Sans s'inquiéter si c'était de gré ou de force que les Manceaux avaient, sept ans auparavant, pris part à la conquête, ils marchèrent contre eux à la suite du conquérant comme à un acte de vengeance nationale. Dès leur entrée dans le pays, ils se livrèrent , avec une sorte de frénésie , à tous les genres de dévasta-tion et de rapine , arrachant les vignes , coupant les arbres , brûlant les hameaux , faisant au Maine tout le mal qu'ils auraient voulu faire à la Normandie. La terreur causée par leurs excès contribua, plus que la bravoure des chevaliers normands et la présence même du roi
1 Cives aulem ira comnioti, ac sibi In futurum preecavenles , interiorem partem ^usdem munilionis muro civitatis coaequaverunt, exleriores parietes ad urbia prgesidjAun integros relinqucnles. (GeaU ponUr. cenomann. , apud script, rer. galllc. et fraiicic, t.XII.p.Mr)
' Voyez lillstoire d^ la Conquête de l'ADglcterre par les Normands, liv. ▼, t. 11.
Guilimune» à la soumission du pays. Les places fort&s<et les châteaux se rendirent pour la plupart, avant le premier assaut, et les princi^ paux bourgeois du Mans apportèrent les clefs de leur ville au roi dans son camp sur la Sarthe. Ils lui prêtèrent serment comme à leur s^eur légitime, et Guillaume, en retour, leur promit la conservation de leurs anciennes franchises municipales ; mais il ne parait pas que la commune ait été maintenue, car Phistoire n'en fitit plus mention *.
Ce fut en Tannée 1076 que s'établit , par insurrection, la commune de Cambrai; mais il y avait déjà longtemps que, selon les paroles d'un contemporain, les bourgeois désiraient cette commune*. Depuis plus de cent ans ils étaient en guerre ouverte avec l'autorité épiscopale. En l'année 957., ils profitèrent de l'absence de leur évéque, qui s'était rendu à la cour de l'empereur, pour former une ligue contre lui , et se jurer les uns aux autres de ne pas le laisser rentrer dans la ville* L'évèque , s'étant remis en route vers Cambrai , oe tarda pas à apprendre, par le bruit public, que l'entrée de la ville lui était défendue, qu'il en trouverait les portes closes et les murailles bien gardées. 11 rebroussa chemin et alla demander à l'empereur du secours contre les Cambrésiens : on lui donna une armée d'Allemands et de Flamands assez forte pour réduire la ville. A l'approche des troupes , les habitants eurent peur , et , ajournant leur projet de liberté , reçurent l'évéque sans opposition. Celui-ci , qui regardait comme une injure intolérable ce qu'ils avaient osé faire contre lui, attendit, pour se venger, que leur association fût entièrement dissoute; et alors, faisant revenir en grand nombre ses soldats auxiliaires , il attaqua les bourgeois à l'improviste dans les places et dans les rues. Les soldats les poursuivaient jusque dans les églises , tuaient tout ce qui leur résistait ; et , quand ils avaient fait un prisonnier, ils lui coupaient les pieds ou les mains, lui crevaient les yeux, ouïe menaient au bourreau, qui lui marquait le front d'un fer rouge '.
■ Et aeeepUs ab eo Bacramentis, tam de impunitate perfldife quam de conservandis antiquis ejiudem cIvitaUs consueludinibus atque justiUis. In ipBius diUonem atque imperium seae et sua omnia dediderunt. ( Gcst. pontîQc. cenomann. , apud script, rer. gaili€. et frandc , t. XII , p. 541. )
' Unde ciTes in unum conspirantes, episcopo absente, diu desideralam nonjuravenint eommuniam. (Balderici cbron,, ibid , t. XIII, p. 534.)
' Novam genus spectacull, continue namquc armaU limen sanctlssimœ sedisabsque
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Cette exécution militaire laissa de profonds ressentiments dans le cœur des bourgeois de Cambrai, et accrut le désir qu'ils avaient d'élever une barrière entre eux et la puissance seigneuriale* Tout le clergé métropolitain, défenseur-né de cette puissance, fut enveloppé dans la haine que les citoyens lui portaient. En l'année 1024, il se fit une nouvelle conjuration à la faveur de laquelle les bourgeois , un moment maîtres de la ville, expulsèrent les chanoines et tous les clercs de l'église, démolirent leurs maisons et emprisonnèrent ceux dont ils avaient le plus à se plaindre. Cette révolution fut de peu de durée , et une armée impériale rétablit à Cambrai la 'seigneurie ecclésiastique. Mais la révolution se réveilla, pour ainsi dire, en 1064. Les bourgeois ayant pris les armes firent prisonnier leur évéque, nommé Liébert; et pour les réduire il fallut trois armées envoyées contre eux par l'empereur, le comte de Flandre et la comtesse de Hainault*. Malgré cette nouvelle défaite , les Cambrésiens ne se découragèrent pas; et, douze ans après, sous le pontificat de Gérard , neveu de Liébert , ils s'insurgèrent de nouveau , et se constituèrent en association permanente sous le nom de conmiune. Voici le détail de cet événement tel qu'on le trouve dans une chronique rédigée en vieux français :
cr Comme le clergé et tout le peuple étoient en grande paix, s'en a alla l'évéque Gérard à l'empereur. Mais ne fut pas très-éloigné , « quand les bourgeois de Cambrai, par mauvais conseil, jurèrent une a commune et firent ensemble une conspiration que de longtemps « avoient murmurée, et s'allièrent ensemble par serment que si l'évé- K que n'octroyoit cette commune, ils lui défendroient l'entrée en la a cité. Cependant l'évéque étoit à Lobbes, et lui fut dit le mal que le a peuple avoit fait, et aussitôt il quitta sa route, et pour ce qu'il <K n'avoit gens pour le venger de ses bourgeois, il prit avec^lui son a bon ami Baudoin, le comte de Mons, et ainsi vinrent à la cité avec « grande chevalerie. Lors eurent les bourgeois leurs portes closes et a mandèrent à l'évéque qu'ils ne lais§eroieut entrer que lui et sa maia son, et l'évéque répondit qu'il n'entreroit pas sans le comte et sa
reverenUœ modo irrumpentes , alios îQkrfecerunt, alios trancaUs manibusei pedibua demeinbrarunl; quibusdam vero oculos fodiebant, quibusdam fronles ferro ardente nolabant. (Balderici chron., apud acript. rer. gallic ctfrancic, t. VllI, p. t84. > Histoire de Cambrai, p. «01 etsuiv.
c chevalerie y et les bourgeois le refusèrent. Quand Tévéque vit la c folie de ses sujets , il lui prit grande pitié et il désiroit plus faire c miséricorde que justice. Alors leur manda qu'il traiteroit des choses c devant dites y en sa cour, en bonne manière , et ainsi les apaisa, c Mots révoque fiit laissé entrer, et les bourgeois entrèrent en leurs c maisons , à grande joie, et tout fut oublié de ce qui avoit été fait, c Mais il advint, après un peu de temps, par aventure, sans le su c et le consentement de Tévéque , et contre sa volonté , que grand c nombre de chevaliers les assaillirent en leurs hôtels, en occirent c aucuns et plusieurs blessèrent. Dont furent les bourgeois très-ébac his et fuirent à l'église Saint-Géry, enfin furent pris et menés devant c révéque. Ainsi fiit cette conjuration et la commune défaite, et jus rèrent désormus féauté à Tévéque *• »
Les troubles qui survinrent presque aussitôt dans Fempire, par suite de Texcommunication de Henri [V, fournirent aux habitants de Cambrai une occasion pour tenter un nouveau mouvement et rétablir leur commune. Us furent aidés par le comte de Flandre, qui fit alliance avec eux pour s'agrandir aux^épens de la puissance impériale. En vertu de cette alliance, ils installèrent comme évéque un ami du comte, appelé Eudes, et refusèrent de recevoir Tévéque Gaucher, désigné par l'empereur. Après Tavéuement de Henri V, lorsque la paix eut rendu toute sa force à l'autorité impériale, a messire Gaucher, c dit la chronique de Cambrai, alla vers l'empereur et fit sa complainte c du comte Robert de Flandre, comment il avoit troublé son empire, c saisi Cambrai et mis dedans l'élu Eudes, dont fut l'empereur forc tement irrité. Lors il s* apprêta pour venir en Flandre, et y vint avec t très-grande armée, et assiégea le château de Douay, qui étoit très- « fort de murs et de fossés, dont fut celui de Flandre très-épouvante, a et les soldais que le comte avoit mis pour garder Cambrai eurent a peur , laissèrent la cité et s'enfuirent. Lors entra le comte dedans c Douay , et en garnit toutes les forteresses. Au troisième jour après, « l'empereur fit un très-grand atoaut, et le comte merveilleusement c bien se défendit , si qu'il y eut plusieurs chevaliers occis du côté c de l'empereur, et ainsi laissèrent l'assaut. Dont eurent conseil tous « les grands princes et l'empereur ensemble; car il voyoit que rien
* Chronique de Cambrai , Recueil des UUi. de la France , t. XIII , p. 476 et 477.
a ne profitoit et que ne prendraient le chftteau, et lui dirent qu'il re- « çût à amour le comte de Flandre. Lors reçut l'empereur le comte « de Flandre à homme, et furent bons amis ensemble '•
a Après ce, vint l'empereur à Cambrai très-terriblement; mais de* « vant sa venue s'enfuit l'élu Eudes et grande partie du clergé et du « peuple qui se sentoit coupable. Dont s'enfuirent plusieurs femmes a avec leurs enfants dans les églises et les tours, et les pucelles a s'effrayoient quand elles virent tant de chevaliers allemands, escla- « vous, lorrains, saxons. Alors fit l'empereur crier que tous les habi- « tants et les bourgeois vinssent en sa présence , et ils vinrent très^ « émus , car ils craignoient de perdre la vie ou leurs membres, et ne « pouvoient contredire ni ne Tosoient. Lors paria l'empereur trèsce durement à eux, et fortement les blâma, et dit comment ils étoient Q si osés qu'ils avoient fait tant de choses contre les droits de l'em- « pire , conjuration, conunune, nouvelles lois, et qui plus est, qu'ils et avoient reçu nouvel évèque dedans la cité, contre Dieu et contre a la seigneurie de l'empire. Quand ils ouïrent l'empereur ainsi par- « 1er, 'ils furent trop épouvantés et né savoient qu'ils pussent réponicdre;et pour ce qu'ils se sentoient coupables, ils s'humilièrent € durement et crièrent à l'empereur merci. Dont se prit le bon évéa que Gaucher très-bénignement à prier pour ses sujets, et tomba ,D aux pieds du roi et disoit : a Très^oux empereur, ue détruisez pas cr nos bourgeois si cruellement et en si grande sévérité, car bien les a pouvez corriger avec plus grande douceur. Dont prièrent aussi les « princes de l'armée avec l'évéque, et disoient qu'il eût pitié de tant t< de larmes. Quand ce entendit l'empereur , se relâcha un peu de sa a colère, et crut le conseil de l'évéque et des princes, et ne les punit à pas ainsi qu'il se proposoit par rigueur de justice. Cependant ne les « épargna pas du tout ; car il commanda qu'ils apportassent en sa a présence la charte de la commune qu'ils avoient faite, et eux ainsi a firent ; et l'empereur tantôt la défit et leur fit jurer devant tous les « princes que jamais autre ne feroient. Ainsi fut défaite cette corn- <x mune, et leur fit l'empereur jurer féauté à lui par foi et par ser* «ment^ »
Cette seconde destruction de la commune de Cambrai eut lieu en
1 Chronique de Cambrai ; Recueil des Hisl. de la France, t. XllI, p. 477.
l'année 1407, et, moins de vingt ans après, la commune était rétablie. On la citait au loin comme un modèle d'organisation politique : 0 Que dirai-je de la liberté de cette ville? dit un ancien écrivain. Ni < révéque , ni l'empereur ne peuvent y asseoir de taxe; aucun tribut « n'y est exigé; on n'en peut faire sortir la milice, si ce n'est pour « a défense de la ville, et encore à cette condition que les bourgeois a puissent le jour même être de retour dans leurs maisons*. i> La commune était gouvernée par un corps électif de magistrature, dont les membres avaient le titre de jurés ^ et s'assemblaient tous les jours dans l'hôtel de ville , qu'on nommait la Maison de jugement. Les jurés^ au nombre de quatre-vingts , se partageaient l'administration civile et les fonctions judiciaires. Tous étaient obligés d'entretenir un valet et un cheval toujours sellé, afin d'être prêts à se rendre, sans aucun retard, partout où les appelaient les devoirs de leurs charges^. Ces devoirs n'étaient p'as aussi aisés à remplir que ceux des maires et échevins de nos villes modernes; il ne s'agissait pas, en temps ordinaire, de veiller à la police des rues, et, dans les grandes circonstances, de régler le cérémonial d'une procession ou d'une entrée solennelle, mais de défendre, à force de courage, des droits chaque jour envahis. Il fallait vêtir la cotte de mailles, lever la bannière de la ville contre les comtes et les chevaliers, et, après la victoire , ne point se laisser abattre par les sentences d'excommunication dont s'armait le pouvoir épiscopal. Grâce à la constance inébranlable de ses ' magistrats électifs, la commune de Cambrai, abolie encore à deux reprises différentes^, se releva et continua de prospérer et de se faire craindre. Elle soutint jusqu'au milieu du xiv« siècle une guerre à outrance contre ses évêques et contre leur clergé , qu'elle contraignit plusieurs fois de sortir en masse de la
I Qaid auleni de libertate hujus urbis dicam ? Mon episcopus, non fmperator taxationem in ea facii; non iributum ab ea sxfgiiur, non denique exercltum ex ea educit, xi\9\ tantummodo ob derensiouem urbis. ( Fragmentum , ex gestis episc. camerac, apud fcript. rer. gallic. et francic. , t. XHI, p. 481, in nota ad cale pag.)
' Voyez , sur le sens de ce mol et sur aon application , tantôt aux magistrats seuls pt tantôt à tous les membres des communes du moyen âge, les Comtderaiiont sur Vkistoire de France, cbap. vi , p. 233 et suir.
* Histoire de Cambrai, p. 100. Le moi Jurés sert quelquefois à désigner la totalité des membres d'une commune, et quelquefois les seuls membres du gouvernement municipaL Ce nom tire son origine du serment que les uns et les autres étaient obligés de prêter.
* Kn 1138 et en 1180. ^ Voyez le tome XIII du Becueil des hislorit^ns de la France
ville et de se réfugier à Valeuciennes *. Voilà quelles furent pendant quatre cents ans les relations des habitants de Cambrai avec les prédécesseurs de Fénelon. Tout cela ne rappelle guère le doux et consolant spectacle que présente l'administration, de ce vertueux archevêque. Mais que nous sommes loin de compte si nous croyons que le moyen âge ressemblait à l'ancien régime, et qu'en France les passions populaires sont filles de la révolution!
Sur les commones de Noyou , de Beaavals et de SaintpQoentiD.
jj^T^^Tfsr? N Tannée 1098, Baudri de Sarchainville , archidiacre de ïylïPI! V- ''église cathédrale de Noyon, fut promu, par le choix
^ du clergé de cette église, à la dignité épiscopale. C'était j^;^t=-3 si un homme d'un caractère élevé, d'un esprit sage et réflé-
^ chi. Il ne partageait point l'aversion violente que les personnes de son ordre avaient en général contre l'institution des communes. Il voyait dans cette institution une sorte de nécessité sous laquelle, de gré ou de force, il faudrait plier tôt ou tard, et croyait qu'il valait mieux se rendre aux vœux des citoyens que de verser le sang pour reculer de quelques jours une révolution inévitable. L'élection d'un évéque doué d'un si grand sens et d'une si noble manière de voir était pour la ville de Noyon l'événement le plus désirable ; car cette ville se trouvait alors dans le même état que celle de Cambrai avant sa révolution. Les bourgeois étaient en querelles journalières avec le clergé de l'église cathédrale : les registres capitulaires contenaient une foule de pièces ayant pour titre : oc De la paix faite entre nom et les bourgeois de Noyon^. » Mais aucune réconciliation n'était durable; la trêve était bientôt rompue, soit par le clergé , soit par les citoyens, qui étaient d'autant plus irri-
I Histoire de Cambrai, p. S94 et suiv.
> De pace fada inler nos et burgenses noviomenses. (Annales de l'église cathédrale de Noyon , par Jacques Lovasseur, t. Il , p. 803 et suiv.)
tables qu'ils avaient moins de garanties pour leurs personnes et pour leurs biens. Le nouvel évoque pensait que l'établissement d'une commune jurée par les deux partis rivaux pourrait devenir entre eux une sorte de pacte d'alliance; U entreprit de réaliser cette idée généreuse avant que le mot de* commune eût servi à Noyon de cri de ralliement pour une insurrection populaire.
De son propre mouvement, Tévéque de Noyon convoqua en assemblée tous les habitants de la ville, clercs, chevaliers, commerçants et gens de métier. Il leur présenta une charte qui constituait le corps des bourgeois en association perpétuelle, sous des magistrats appelés jure'«, comme ceux de Cambrai. « Quiconque, a disait la charte, voudra entrer dans cette commune, ne pourra ne a être reçu membre par un seul individu , mais en la présence des a jurés. La somme d'argent qu'il donnera alors sera employée pour a l'utilité de la ville, et non au profit particulier de qui que ce soit, a Si la commune est convoquée en armes, tous ceux qui l'auront « jurée devront marcher pour sa défense, et nul ne pourra rester a dans sa maison , à moins qu'il ne soit inHrme , malade , ou telle- « ment pauvre qu'il ait besoin de garder lui-même sa femme et ses « enfants malades.
« Si quelqu'un a blessé ou tué quelqu'un sur le territoire de la « commune , les jurés en tireront vengeance *. »
Les autres articles garantissaient aux membres de la commune de Noyon l'entière propriété de leurs biens, et le droit de n'être traduits en justice que devant leurs magistrats électifs. L'évêque jura d'abord cette charte , et les habitants de tout état prêtèrent après lu; le même serment. En vertu de son autorité pontificale , il prononça l'anathème et toutes les malédictions* de l'Ancien et du Nouveau Testament contre celui qui, dans l'avenir, oserait dissoudre la commune ou enfreindre ses règlements. En outre, pour donner à ce nouveau pacte une garantie plus solide, Baudri invita le roi de France, Louis le Gros, à le corroborer, comme on disait alors, par son approbation et par le grand sceau de la couronne. Le roi con-» sentit à cette requête de l'évêque; et ce fut toute la part qu'eut
* Ces trois arUclcs sont extraite d'une charte de Philippe-Augusle qui reproduit, en les confirmant, les lois, ou, comme on disait alors, les coutumes de la commune de Nojon. Voyez le tome XI du Becueil des Ordonnances des rois de France, p. S34.
Louis ie Gros à l'établissement de la commune de Noyon. La charte royale ne s'est point conservée; mais il en reste une qUl peut seHir de preuve à ce récit.
« Baudriy par la grftce de Dieu y éréque de Noyon ^ à tous ceux a qui persévèrent et avancent de plus en plus dans la foi :
a Trss-chers frères , nous apprenons par l'exemple et les paroled «( des saints Pères que toutes les bonnes choses doivent être confiées a à récriture, de peur que par la suite elles ne soient mises en oublK a Sachent donc tous les chrétiens, présents et à venir, que j'ai fait à « Noyon une commune , constituée par le conseil et dans une assem- <t blée des clercs , des chevaliers et des bourgeois ; que je l'ai con- « firmée par le serment, l'autorité pontificale et le lien de l'anaa thème, et que j'ai obtenu du seigneur roi Louis qu'il octroyftt cette a commune et la corroborât du sceau royal. Cet établissement fait <c par nkoi , jUré par un grand nombre de personnes et octroyé par a le roi , comme vient d'être dit, que nul ne soit assez hardi pour le a détruire ou l'altérer; j'en donne l'avertissement de la part de Dieu a et de ma part, et je l'interdis au nom de l'autorité pontificale. Que a celui qui transgressera et violera la présente loi subisse l'excommu- (( nication; que celui qui, au contraire, la gardera fidèlement, défi meure sans fin avec ceux qui habitent dans la maison du Sei- «gneur*. »
Cette charte épiscopale porte la date de li08.
Quelques années auparavant^ les bourgeois de Beauvais s'étaient constitués en commune spontanément, ou, comme s'exprime un contemporain, par suite d'une conjuration tumultueuse^. Ils contraignirent leur évêque à jurer qu'il respecterait la nouvelle constitution municipale; et, vers le môme temps, le comte de Vermandois, pour prévenir de pareils troubles, octroya une charte de commune aux habitants de Saint^Quentin^. Le clergé de la ville jura de l'observer,
I Annales de l'église cathédrale de Noyon , 1. 11 , p. 805.
* Tufbulenta conjuratio factœ communionis. (Epist. Ivonis carnotensis epfsc., apiid script rer. galllc. et francic, t. XV, p. 105.) La commune de Beauvais fut reconnue et confirmée par Louis le Gros, on ne peut dire en quelle année ; Louis le Jeune Ja conûrma d6 nouveau en 1144.
' Cette concession n'a pas de date précise « mais elle remonte authentiquement aux premières années du xua siècle} elle l^t de beaucoup antérieure à Tépoque de Raoul 1, qui devint comte de Yermandols en 4117. Quelques historiens la fixent à l'année lioa. La charte communale de Saint-Quentio porte dans son préambule : ViM et eon-
LETTRE XV. k^i
saof les droits de son ordre , et les chevàllëtSy sauf la ftii diie àti comte*., Ce comte, qui était un puissant seigneur, suzeraitl dé {^lu^ sieurs Tilles, ne crut pas nécessaire, comme Tévêque dé Noyoïi , de faire ratifier sa charte par l'autorité ri}yale ; et la commune de Saint- Quentin s'établit sans que Louis le Gros intervint en aucune mdnière. Pour comprendre Tefiët que devait produire sur les villes de la Picardie et de rile-de-France l'existence de ces trois communes , dans un espace de moins de quarante lieues, il suffit de jeter les yeux sur leurs chartes, dont voici les principaux articles :
CHARTE BB BBAtJVAIS.
a Tous les hommes domiciliés dans l'enceinte du mur de ville et s dans les faubourgs, de quelque seigneur que relève le terrain où a ils habitent, jureront la commune. Dans toute l'étendue de la ville , « chacun prêtera secours aux autres loyalemenl et selon son pouvoir.
s Les pairs de la commune jureront de ne favoriser personne pour f cause d'amitié , de ne léser personne pour cause d'inimitié , et ()e c donner en toute chose, selon leur pouvoir, une décision équitable. < Tous les autres jureront d'obéir et de prêter main-forte aux déciasions des pairs ^
a Quiconque aura forfait envers un homme qui aura juré cette coma mune , les pairs de la commune , si plainte leur en est faite , feront « justice du corps et des biens du coupable , suivant leur délibé- « ration.
« Si le coupable se réfugie dans quelque chftteau-fort, les pairs de « la commune parleront sur cela au seigneur du château ou à celui a qui sera en son lieu; et si, à leur avis, satisfaction leur est faite de a l'ennemi de la commune , ce sera assez; mais si le seigneur refuse
netudines quas tempore Radolfl comitii et anieeestorum tuorum hurgënses ianbtl Quintini tenueruni. (Voyez le Recueil des Ordonnances des rois de Franee, t. XI, p. iTO.)
< Cum primnm communia acquislla Hiit, omnes ViromandioB pares... et omnes clerici, salve ordine suo^omnesque miiiles, salvandelltalceomitis, flrmiter tenendam JuraYerunt. (Recueil des Ordonnances des rois de France, t. XI, p. S70.)
> Ces magistrats étaient élus au nombre de douze par toute la commune de Beauvais. Fit» tard , vers la fin du xiie siècle , leur nombre fut porté à treize , et l'un d'entre eux fui eréé ebef de l'administration sous le titre de majeur oU maire. On disait mayeur dans le dialecte de la Picardie. Voyez, sur les titres de maire et de pair», les Consid^ râlions êur Vhittoire de France y chap. v et ti.
a satisfaction , ils se feront justice eux-mêmes sur ses biens et sur ses o hommes.
. a Si quelque marchand étranger vient à Beauvais pour le marché, aet que quelqu'un lui fasse tort ou injure dans les limites de la bana lieue; si plainte en est faite aux pairs, et que le marchand puisse a trouver son malfaiteur dans la ville, les pairs en feront justice, à a moins que le marchand ne soit un des ennemis de la commune.
<K Nul homme de la commune ne devra confier ou prêter son argent <K aux ennemis de la commune tant qu'il y aura guerre avec eux , car « s'il le fait il sera parjure; et si quelqu'un est convaincu de leur avoir a prêté ou confié quoi que ce soit, justice sera faite de lui, selon a que les pairs en décideront.
a S'il arrive que le corps de la commune marche hors de la ville « contre ses ennemis, nul ne parlementera avec eux, si ceja'est avec <K licence des pairs.
a Si quelqu'un de la commune a confié son argent à quelqu'un de « la ville, et que celui auquel l'argent aura été confié se réfugie dans « quelque château-fort, le seigneur du château, en ayant reçu plainte, c( ou rendra l'argent ou chassera le débiteur de son château ; et s'il a ne fait ni l'une ni l'autre de ces choses,' justice sera faite sur les a hommes de ce château à la discrétion' des pairs *. »
CHARTE DE SAINT-QUENTIN
a Les hommes de cette commune demeureront entièrement libres a de leurs personnes et de leurs biens; ni nous, ni aucun autre, ne « pourrons réclamer d'eux quoi que ce soit, si ce n'est par jugement a des échevins ; ni nous , ni aucun autre , ne réclamerons le droit de a mainmorte sur aucun d'entre eux.
c( Quiconque sera entré, dans celte commune demeurera sauf de <f son corps, de son argent et de ses autres biens.
« Si quelqu'un a commis un délit dont plainte soit faite en préa sencc du maire et des jurés, la maison du malfaiteur sera démolie , a s'il en a une , ou il payera pour racheter sa maison , h la volonté du
1 Charte de conûrmation de la commune de Beauvais donnée par Louis le Jeune en au. ( Mémoires de Beauvais et de BeauvaisiSy par Anloine L'Oisel, titres justiflca* Ufs , p. m.) — J'ai réduit cette cliarle à quelques arUclea dont j'intervertis l'ordre , afin d'y mettre plus de suite.
a maire et des jurés. La rançon des maisons à démolir servira à la ré- <r paration des murs et des fortifications de la ville. Si le malfaiteur a n'a pas de maisoh , il ^era banni de la ville , ou payera de son a argent pour l'entretien des fortifications.
a Quiconque aura forfait à la commune, le maire pourra le sommer « de paraltie en justice; et s*il ne se rend pas à la sommation, le a maire pourra le bannir: il ne rentrera dans la ville que parla volonté a du maire et des jurés; si le malfaiteur a une maison dans la bana lieue, le maire et les gens de la ville pourront Tabattre; et si elle a est fortifiée de manière à ne pouvoir êlre abattue par eux, nous tt leur prêterons secours et main-forte.
a Si quelqu'un meurt possédant quelque tenure, le maire et les a jurés doivent en mettre aussitôt ses héritiers en possession ; « ensuite , s'il y a lieu à procès, la cause sera débattue.
« Si nous faisons citer quelque bourgeois de la commune , le a procès sera terminé par le jugement des échevins dans l'enceinte « des murs de Saint-Quentin.
a Partout où le maire et les jurés voudront fortifier la ville, ils a pourront le faire sur quelque seigneurie que ce soit.
i Nous ne pourrons refondre la monnaie, ni en faire de neuve, a sans le consentement du maire et des jurés.
a Nous ne pourrons mettre ni ban ni assise de deniers sur les ff propriétés des bourgeois.
a Les honunes de la ville pourront moudre leur blé, et cuire leur a pain partout où ils voudront.
« Si le maire, les jurés et la commune ont besoin d'argent pour a les affaires de la ville et qu'ils lèvent un impôt, ils pourront asseoir « cet impôt sur les héritages et l'avoir des bourgeois, et sur toutes a les ventes et profits qui se font dans la ville.
a Nous avons octroyé tout cela sauf notre droit et notre honneur, « sauf les droits de l'église de Saint-Quentin et des autres églises, ff sauf le droit de nos hommes libres, et aussi sauf les libertés par a nous antérieurement octroyées à ladite commune ^ »
Cette charte ; obtenue sans aucun trouble, du libre consente^
■ Hecaeil desOrdonn. des rois de France, t. XI, p. S70. — CeUe charte est, comme la préoédeote , singulièrement réduite, et les arUcIes en sont de même intenrertis.
ment d'un seigneur, donnait aux bourgeois de Saint-Quentin tous les droits civils avec les garanties essentielles de l'existence municipale; les villes voisines, entre autres celle de Laon, qui était la plus importante, ne tardèrent pas à désirer pour elles-mêmes une semblable destinée. Placés presque à égale distance de Saint-Quentin et de Noyon, les bourgeois de Laon ne pouvaient s'empêcher de tourner les yeux vers ces deux communes. L'exemple de celle de Beauvais leur plaisait moins peut-être, et, selon toute apparence, ils répugnaient à s'engager de sang-froid dan» la voie des révolutiqns violentes; mais une sorte de fatalité les y entraîna malgré eux. Ils commencèrent par des demandes de réformes adressées avec calme, et finirent par un soulèvement accompagné de pe que les guerres civiles peuvent produire de plus atroce.
L'histoire de la commune de Laon a cela de remarquable qu'elle présente en petit , de la manière la plus exacte, le type des grandes révolutions modernes. Au moment où l'action révolutionnaire est parvenue au dernier degré de violence , la réaction arrive , suivie d'une nouvelle série de désordres et d'excès commis en sens contraire. Enfin, quand les partis spnt las de se faire une guerre désastreuse et inutile, vient l'acte de pacification, reçu avec joie des deux côtés, mais qui, au fond, n'est qu'une trêve, parce que les intérêts opposés subsistent et prolongent la lutte sous d'autres formes.
LETTRE XVL
Histoire de b commune de Reims.
A ville de Laon ét^it , à la fin du xr siècle. Tune des plus importantes du royaume de France. Elle était peuplée I d'habitants industrieux , et la force de sa position la faisait considérer comme une seconde capitale. De même Iqu'à Noyon et à Beauvais, Tévêque y exerçait la seigneurie temporelle. Ce siège épiscopal, l'un des premiers et des plus prqdMctifs du rpyaume , était l'objet de r^mbjtiqn des gens
pissants et riches, qui cherchaient à l'obtenir par intrigue et à prix d'argent. Sous une succession de prélats élevés par faveur, et presque sans aucun mérite, qui ne songeaient qu'à faire étalage de leur pouvoir et de leur faste , et nullement à bien gouverner la ville comme magistrats et comme évéques, Laon était devenu le théfttre des plqs grands désordres*. Les nobles et leurs serviteurs exerçaient contre les bourgeois le brigandage à main armée. Les rues de la ville n'étaient point sttres la nuit, ni môme le jour, et Ton ne pouvait sortir de chez soi sans courir le risque d'être arrêté, volé ou tué!. Les bourgeois, à leur tour, suivant l'exemple de la classe supérieure, exerçaient des violences sur les paysans qui venaient au marché de la ville, soit pour vendre, soit pour acheter. Qs les attiraient, sous différents prétextes, dans leurs maisons, et les y tenaient emprisonnés, comme faisaient les seigneurs dans leurs chflteaux-forts, jusqu'à ce qu'ils eussent payé rançon'. A ces excès commis par les particuliers, se joignaient les exactions toujours croissantes du gouvernement épiscopal , les tailles imposées ari)itrairement et les poursuites judiciaires contre les gens hors d'état de payer. Les sommes d'argent ainsi levées à force de vexations, se partageaient entre les dignitaires de l'église cathédrale et les familles nobles de la ville, dont ceux-ci pour la plupart, étaient parents ou alliés.
Dans l'année ii06, lorsque cet état de désordre venait de s'aggraver encore par une vacance de deux ans dans le siège épiscopal, révéché de Laon fut obtenu, à force d'argent, par un certain Gaudri, Normand de naissance, et référendaire de Henri I«r^ roi d'Angleterre. C'était un de ces hommes d'église qui, après la conquête de l'Angleterre par Guillaume le Bâtard, étaient allés faire fortune «hez les Anglais, en prenant le bien des vaincus. Il avait des goûts et des mœurs militaires, était emporté et arrogant et aimait par-dessus tout à parler de combats et de chasse, d'armes, de
< Urbi ilii tanta... adTenitas inoleTerat ut... ad posae et libitum c^jusque rapioi» et eaedibua rcspublica misceretur. (GuiberU de Novigento, de Yita sua, lib. m, apud ejusdem opéra omnia , éd. Dachery, p. 503.)
> NuUi nocUbus procèdent! aecuritaa praebebatur, solum restabat «ut dislrahi , fut capi, aut cedi. ( Ibid.)
> Nemo de agrariis ingrediebatur in urbem qui non incarçeralus ad redempUooem eogeretur. (Ibid.)
chevaux et de chiens*. Il avait à son service un de ces esclaves noirs que les grands seigneurs revenu^ de la première croisade venaient de mettre à la mode, et souvent il employa cet esclave à infliger des tortures aux malheureux qui lui avaient déplu. L'un des premiers actes de Tépiscopat de Gaudri fut de punir de mort un bourgeois qui avait censuré sa conduite; puis il fit crever les yeux, dans sa propre maison, à un homme suspect d'amitié pour ses ennemis; enfin, en Tannée il09, il se rendit complice d'un meurtre commis dans l'église^*
L'élévation d'un pareil seigneur ne pouvait apporter aucun soulagement aux habitants paisibles de Laon ; au contraire , elle accrut leurs souffrances. Les nobles de la ville et les clercs du chapitre devinrent encore plus turbulents et plus avides'; mais Texcès de l'oppression tourna J'esprit des bourgeois vers les moyens d'y porter remède. La renommée de la commune de Noyon s'était répandue au loin; on ne parlait que de la bonne justice qui se faisait dans cette ville et de la bonne paix qui y régnait. Les habitants de Laon ne doutèrent pas que l'établissement d'une commune ne produisît chez eux les mêmes effets qu'à Noyon, et cette espérance les anima tout à coup d'une sorte d'enthousiasme. Ils tinrent des assemblées politiques, et résolurent de tout sacrifier pour leur affranchissement commun et pour l'institution d'une magistrature élective. L'évéque, sans l'aveu duquel rien ne pouvait se faire d'une manière pacifique , était alors en Angleterre ; les clercs et les chevaliers de la ville gou* vemaient en son absence. Ce fut donc à eux que les bourgeois s'adressèrent, en leur offrant beaucoup d'argent s'ils voulaient consentir à reconnaître, par un acte authentique, à la communauté des habitants le droit de se gouverner par des autorités de son choix. Séduits par l'appât du gain , les clercs et les chevaliers promirent d'accorder tout, pourvu qu'on donnât de bonnes sûretés et de bons gages pour le paiement^. Il paraît qu'ils ne se rendaient pas un
< De rébus mililaribus, canibus et accipitribuç loqui gratum habuerat. (Guiberti do NoTigento, de Vita sna, lib. m, apud ^uedem opcra omnia, éd. Dachery, p. iS03.)
> Ibid. p. 004. — ... Bum corripiens, et inlra episcopale palatium custodiœ eum trudens, nocte per manus cujusdam sui iElhiopia oculos ejus fecit evelli. (Ibid., (p. 804.)
9 Quod considérantes cleniscum archidiaconis seprocercs et causas exigendi peounias a populo aucupanles. ( Ibid., p. 903. )
* Si preUa digna impenderent ( Ibid.)
compte bien exact de l'étendue des concessions demandées, et ne voyaient dans cette transaction qu'un moyen expéditifde se procurer beaucoup d'argent : car, dit un contemporain , s'ils. s*accordèrent avec les gens du peuple sur le fait de la commune, ce fut dans l'espoir de s'enrichir d'une manière prompte et facile ^
La commune établie h Laon , du consentement et par le serment commun des clercs , des chevaliers et des bourgeois , fut réglée , pour l'organisation des pouvoirs municipaux, en partie sur le modèle de Noyon , en partie sur celui de Saint-Quentin ^. L'administration de la justice et de la police publique était confiée à un majeur ou maire et à desjuré^f électifs dont le nombre était de douze au moins. Ils avaient le droit de convoquer les habitants au son de la cloche, soit pour tenir conseil ,' soit pour la défense de la ville. Us devaient juger les délits commis dans la cité et la banlieue, faire exécuter les jugements en leur nom , et sceller leurs actes d'un sceau municipal différent de celui de Tévéque. Il était enjoint à tout habitant domicilié dans les limites du territoire appartenant à la commune de prêter serment d'obéissance à la loi on charte de cette commune, dont voici quelques articles :
a Nul ne pourra se saisir d'aucun homme, soitMibre, soit serf, a sans le ministère de la justice.
a Si quelqu'un a, de quelque manière que ce soit, fait tort à un a autre, soit clerc, soit chevalier, soit marchand, indigène ou a étranger, et que celui qui a fait le tort soit de la ville, il sera sommé a de se présenter en justice, par-devant le maire et les jurés , pour a se justifier ou faire amende; mais s'il se refuse à faire réparation, cr il sera exclu de la ville avec tous ceux sa famille. Si les propriétés a du délinquant, en terres ou en vignes, sont situées hors du terri- « toire de la ville, le maire et les jurés réclameront justice contre a lui de la part du seigneur dans le ressort duquel ses biens seront u situés ; mais si l'on n'obtient pas justice de ce seigneur, les jurés a pourront faire dévaster les propriétés du coupable. Si le coupable a n'est pas de la ville, l'affaire sera portée devant la cour de l'évéque ,
< GoibeKi de NoTigento, de Vita saa, lib. m, apud ejiisdem opéra omnia, ed naehery, p. 503.
> ... Communionis illius... jura... eo quod, apud Noviomagcnsem urbcm et San- Quintiniense oppidum, ordinescripta eiUterant. (Ibid., p. S04.)
a et si, dans le délai de cinq jours , la forfaiture n'est pas réparée, c le maire et les jurés en tireront vengeance selon leur pouvoir.
a En matière capitale, la plainte doit d*abord être portée devant « le seigneur justicier dans le ressort duquel aura été pris le couce pable, ou devant son bailli, s'il est absent; et si le plaignant ne a peut obtenir justice ni de F.un ni de l'autre, il s'adressera aux jurés.
a Les censitaires ne payeront à leur seigneur d'autre cens que 0 celui qu'ils doivent par tête. S'ils ne le payent pas au temps martf que, ils seront punis selon la loi qui les régit, mais n'accorderont a rien en sus à leur seigneur que de leur propre volonté.
a Les hommes de la commune pourront prendre pour femmes les « filles des vassaux ou des serfe de quelque seigneur que ce soit , à « l'exception des seigneuries et des églises qui font partie de celte a commune. Dans les familles de ces dernières, ils ne pourront a prendre des épouses sans le consentement du seigneur.
c( Aucun étranger censitaire des églises ou des chevaliers de la «t ville ne sera compris dans la commune que du consentement de a son seigneur.
<K Quiconque sera reçu dans cette commune bâtira une maison «t dans le délai d'un an, ou achètera des vignes , ou apportera dans a la ville assez d'effets mobiliers pour que justice puisse être faite a sll y a quelque plainte contre lui.
«Les mainmortes sont entièrement {d)olie8. Les tailles seront a réparties de manière que tout homme devant taille paye seulement <K quatre deniers à chaque terme, et rien de plus, à moins qu'il n'ait a une terre devant taille, à laquelle il tienne assez pour consentir à « payer la taille ^ o
A son retour d'Angleterre, l'évéque, trouvant ce traité conclu, s'en irrita et s'abstint même quelque temps de rentrer dans la ville. Cependant son courroux ne résista pas aux offres que la commune lui fit d'une grande somme d'argent, et c'en fut assez pour le réconcilier avec les auteurs de cette innovation^. Il jura donc de respecter
* Becueil des Ordonnances des rois de Frince, t XI, p. 485 et suiv. Ces arUdes, extraits d'une charte postérieure , celle que Louis le Gros signa eu l'année U9S, peuvent, à défaut d'autre document authentique, passer pour les articles primiUfe de la charte de Laon, telle qu'elle fut votée et jurée par le corps des bourgeois avant l'année Ul a.
> Yoces... grandisonas oblata repente scdavitauri argonlique congeries. (Gulberti
les privilèges des bourgeois, et renonça, pour lui-même et pour ses successeurs, aux anciens droits de la seigneurie. Ayant ainsi obtenu le consentement de leur seigneur immédiat, les bourgeois de-Laon, pour qu'aucune espèce de garantie ne manquât à leur commune , sollicitèrent la sanction de Tautorité royale. Us envoyèrent à Paris, auprès du roi Louis VI , des députés porteurs de riches présents S et obtinrent , moyennant une rente annuelle ,* la ratification de leur charte de commune. Les députés rapportèrent à Laon cette charte scellée du grand sceau de la couronne et augmentée de deux articles ainsi conçus : a Les hommes de la commune de Laon ne a pourront être forcés d'aller plaider hors de la ville. Si le roi a (t procès contre quelqu'un d'entre eux, justice lui sera faite par la a cour épiscopale.
a Poiur ces avantages et d'autres encore concédés aux susdits habia tants par la munificence royale, les hommes de la cqmmune sont a convenus , qu'outre les anciens droits de cour plénière, d'ost et de a chevauchée , ils donneront au roi trois gîtes par an, s'il vient dans a la ville , et s'il n'y vient pas , lui payeront en place vingt livres pour c chaque gite ^. »
Ainsi , tout paraissait aller à souhait pour la commune do Laon ; mais' les bonnes dispositions de Tévéque Gaucjri en sa faveur ne durèrent pas plus longtemps que l'argent dont on les ^vait achetées. Il était ami du luxe , et dépensait largement. Il en vint bientôt à regretter d'avoir abandonné , pour une somme une fois payée et une rente modique, le revenu qu'il tirait des tailles, des aides et de la mainmorte. Les clercs de l'église métropolitaine , qui cherchaient à imi-r ter les profusions de leur évéque, et les nobles de la vi|le, dissipèrent de même en peu de temps le prix du [traité conclu avec les bourgeois ^. Se voyant sans moyens d'extorquer de l'argent aux hommes de condition inférieure, à cause de la nouvelle loi et de la bonne police de la ville, ils partagèrent les regrets du prélat et son ressentiment contre la commune. Ils eurent ensemble des conférences sur les
de Ifovigento, de YiU sua, lib. m, apud cjusdem opéra omnia, éd. Dachery, p. 504.)
> Compuisus et rex est largitione plebeia id ipsum jurejurando flrmare. (Ibid., p. 504.)
> Beeueil des Ordonnances des rois de France, t. XI, p. 187. Les droits Sosi et de chevauchée {expeditio et equltatuê) se payaient pour l'exemption du service actif, en cas de guerre.
' Guiberti de NoTigento, de Vita sua, lib. m , apud cjusdem opéra omnja , éd. Dachery, p. 505.
mesures à prendre pour détniire tout ce qui avait été fait , et ramener les marchands et les artisans de Laon à leur ancien état de gens taillabiesàmerci*.
On était alors en Tannée 1112, et il y avait déjà près de trois ans que les citoyens jouissaient d'une liberté presque entière sous des magistrats choisis par eux. Us s'étaient attachés à ce gouvernement par la conviction du bicfn qu'ils en retiraient , et par le sentiment d'orgueil qu'inspire une participation active à l'exercice du pouvoir. En un mot, ils étaient dans cette situation d'esprit où la moindre attaque tentée contre un ordre de choses et des droits sans lesquels on ne veut plus vivre, peut conduire au fanatisme politique. Mais les seigneurs du xn* siècle avaient à cet égard peu d'expérience. Ne prévoyant nullement le danger auquel ils allaient s'exposer, l'évoque et les nobles de Laon résolurent de commencer, à la fin du carême, c'est-à-dire au mois d'avril, l'exécution de leur dessein. Us choisirent ce temps, malgré le respect qu'on avait alors pour la semaine-sainte, parce qu'ils voulaient engager le roi Louis le Gros à venir dans la ville célé^ brer la fête de Pâques , et qu'ils comptaient beaucoup sur sa présence pour intimider les bourgeois ^.
Le roi se rendit à l'invitation de Tévéque de Laon , et arriva la veille du jeudi-saint, avec une grande compagnie de courtisans et de chevaliers. Le jour môme de sa venue, l'évéque se mit à lui parler de l'affaire qui l'occupait et lui proposa de retirer le consentement qu'il avait donné à la commune. Tout entier à cette grande négociation , durant toute la journée et le lendemain , il ne mit pas le pied dans l'église, ni pour la consécration du saint^chréme , ni pour donner l'absoute au peuple '. Les conseillers du roi firent d'abord quelque difficulté, parce que les bourgeois de Laon , avertis de ce qui se tramait, leur avaient ofiert quatre cents livres d'argent, et plus s'ils l'exigeaient. L'évéque se vit donc obligé d'enchérir par-dessus ces offres, et de promettre sept cents livres, qu'il n'avait pas, mais qu'il
I ... Dam servos semel ab Jugi cxactione emancipatos ad modam prtstinum redigero quœnint. (Guiberti deNovigento, de Yita sua, lib. m, npud ejusdem opcra omnia, éd. Dacbery, p. 504.)
' Ad commun lonem... desiruendam in supremo Quadragesimse... fnalare decreverat ad id...regem evocaverat... (Ibid., p. S06.)
s Nam qua die... chrlsma .. consecrare debuerat, el... absolvere plebem, ea ne Ingredi quidem viaus est eocleslam. ( Ibid.)
comptait lever sur les bourgeois quand il n'y aurait plus de commune '. Cette proposition détermina les courtisans et le roi lui-même à prendre parti contre la liberté de la ville. En conséquence du traité qu'ils conclurent alors avec l'évéque , celui-ci , de son autorité pontificale y les délia et se délia lui-même de tout serment prêté aux bourgeois. La charte , scellée du sceau royal , fut déclarée nulle et non avenue 7 et l'on publia ; de par le roi et l'évéque , l'ordre à tous les magistrats de la commune de cesser dès lors leurs fonctions, de remettre le sceau et la bannière de la ville , et de ne plus sonner la cloche du beffroi , qui annonçait l'ouverture et la clôture de leurs audiences. Cette proclamation causa tant de rumeur que le roi jugea prudent de quitter l'hôtel où il logeait , et d'aller passer la nuit dans le palais épiscopal , qui était ceint de bonnes murailles '. Le lendemain matin, au point du jour, il partit en grande hftte , avec tous ses gens , sans attendre la fête de Pâques , pour la célébration de laquelle il avait entrepris ce voyage. Durant tout le jour, les boutiques des marchands ou artisans et les maisons des aubergistes restèrent closes. Aucune espèce de denrée ne fut mise en vente, et chacun se tint renfermé chez soi, comme il arrive dans les premiers moments d'un grand malheur public ^.
Ce silence fut de peu de durée , et l'agitation recommença le len* demain , lorsqu'on apprit que l'évéque et les nobles s'occupaient de faire dresser un état de la fortune de chaque bourgeois, afin de lever des aides extraordinaires pour le payement de l'argent promis au roi. On disait que , par une sorte de dérision , ils voulaient que chacun payât , pour la destruction de la commune , une somme égale à celle qu'il avait donnée pour son établissement^. L'indignation et une crainte vague de tous les maux qui allaient fondre sur eux , animèrent la plupart des bourgeois d'une sorte de colère frénétique ; ils tinrent des assemblées secrètes, où quarante personnes se conjuré-
1 Bargenses de sua Bubversione vcrcntos , quadringentas... libras rcgi ac rcgiis pollieentur; conlra episcopus proceres... spoudentque pariler sepUngentas. (Guiberli de Novigento, de Vila sua, lib. m, apud ejusdem opéra omnia, éd. Dachery, p. S05. )
s £a nocte , rex... cum foris haberet hoapiUum, dorrnire perUmuit exlra episcopale palaUum. (Ibid.)
> Bex summo mane recesserat... tantUB stapor burgensium corda corrlpuit, ut... eerdonum ac suiorum tabernaculse clauderentur, et cens nec vénale quippiam a... cauponibus sisleretur. { Ibid. )
* Quantum quisque sciri poterat dédisse ad instituendam communionem, tantum^ dem exigebatur impenderead desUtuendam eandem. (Ibid.)
rent par serment , à la vie et à la mort, pour lûer l'évêque et tous ceux des nobles qui avaient travaillé avec lui à la ruine de la com-^ mune. Le secret de cette conjuration ne fut pas bien gardé. L'archi* diacre Anselme , homme de grande réputation pour son savoir, issu d'une famille obscure de la ville, et que sa probité naturelle, jointe à un sentiment de sympathie^ pour ses concitoyens , avait porté à désapprouver le parjure commis par Tévéque , eut connaissance du complot. Sans trahir personne , il alla promptement avertir l'évoque , le suppliant de se tenir sur ses gardes, de ne point sortir de sa maison , et , surtout , de ne point suivre la procession le jour de Pâques, a Fi donc! répondit le prélat, moi mourir de la main de paix reilles gens * 1 » Cependant il n'osa se rendre aux matines et entrer dans l'église ; mais à l'heure de la procession , craignant d'être taxé de lâcheté, il se mit en marche avec son clergé , en se faisant suivre de près par ses domestiques et quelques chevaliers armés sous leurs habits. Pendant que le cortège défilait, l'un des quarante conjurés, croyant le moment favorable pour exécuter le meurtre, sortit tout à coup de dessous une espèce de voûte en criant à haute voix : Commune f commune/ ce qui était le signal convenu •. Il s'éleva quelque tumulte ; mais , faute de concert entre les conjurés , ce mouvement n'eut aucune suite.
Effrayé d'avoir entendu prononcer^ d'une manière menaçante pour lui, le nom de cette commune qu'il avait autrefois jurée ^ l'évêque, sur la fin du jour, fit venir en grande hftie, des domaines de l'Église^ une troupe de paysans qu'il cantonna dans sa maison et dans les tours de la cathédrale'. Le lundi de Pâques, tout le clergé devait se rendre processionnellement à l'abbaye de Saint-'Yincent, située hors des murs de la ville. L'évêque suivit la procession, accompagné comme la veille. Les conjurés avaient résolu de profiter de cette occasion et d'agir; mais ils n'en firent rien, parce que les nobles, h qui ils en voulaient autant qu'à l'évêque, n'assistaient point à la cérémonie *. Soit qu'il eût repris toute sa confiance, soit qu'il voulût
1 u Phi! inquit, ego-nc talium raanibus intcream? » (GuiberU dcNovigento, de Vila 8ua , lib. m, apud ejusdem opéra omnia, éd. Dachery, p. S05.)
> Alta Yoce cœpil, quasi pro signo, inciamitare : Cowmuniam! commmiam! (Ibid. )
3 Ex cpiscopalibus viliid plurimo accilo rusticorum agmine lurres ecclcftiœ muuii...
* Et fecissent si cum epiftcopo onmes proceres esse sensissent. ( Ibld. )
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paraître ne rien craindre, l'évoque renvoya ses paysans le lendemain même, et se contenta d'engager les principaux d'entre les nobles à venir armés à sa maison , s'il arrivait quelque émeute. Mais l'effervescence populaire était loin de se calmer ; et, le troisième jour après Pâques, plusieurs hôtels furent attaqués et pillés par les bourgeois : ils y cherchaient surtout du blé et de la viande salée, comme s'ils eussent songé à rassembler des provisions pour un siège. Quelqu'un vint, tout consterné, apporter cette nouvelle à Tévéque; mais il se mit à rire, et répondit : « Que voulez-vous que fassent ces bonnes a gens avec leurs émeutes? Si Jean, mon noir, s'amusait à tirer par c le nez le plus redoutable d'entre eux, le pauvre diable n'oserait c grogner. Je les ai bien obligés de renoncer à ce qu'ils appelaient < leur commune, je n'aurai pas plus de peine à les faire se tenir en 0 repos ^ »
Le lendemain jeudi, pendant que l'évéque, en pleine sécurité, discutait avec l'un de ses archidiacres nommé Gautier, sur les nouvelles mesures de police qu'il s'agissait de prendre , et en particulier sur la quotité et la répartition des tailles, un grand bruit s'éleva dans la rue, et Ton entendit une foule de gens pousser le cri de commune/ commune*/ C'était le signal de l'insurrection; et dans le même moment de nombreuses bandes de bourgeois, armés d'épées, de lances, d'arbalètes, de massues et de haches , investirent la maison épiscopale et s'emparèrent de l'église. A la première nouvelle de ce tumulte, les nobles, qui avaient promis à l'évéque de lui prêter secours au besoin, vinrent en grande hftte de toi^s côtés; mais, à mesure qu'ils arrivaient, ils étaient saisis par le peuple qui les massacrait sans pitié *. Comme c'était à l'évéque que les bourgeois en voulaient principalement, ils faisaient grand bruit autour du palais épiscopal^ dont on avait fermé les portes, et dont ils commencèrent le siège. Ceux du dedans se défendirent à coups de flèches et de pierres; mais, les assaillants étant entrés de vive force, l'évéque n'eut que le temps de prendre Thabit d'un de ses domestiques, et de se réfugier
1 « Si Joanoes Mauruft meus ipsum , qui in eis est polior, naso detraheret, nirilatenus gninnire praesumeret. » (Guiberli de Novigento, de Yita sua, lib. ni, apud ejusdem opéra omnia, éd. Dachery. p. 506.) ^ ' Ecce per urbem tumuUus increpuit Communiam ! inelamitantium. ( Ibid. )
> Proceres ad episcopum cui prœdidium... juraverant se laluros undecumqoe concumint. (U)id.)
dans le cellier, où l'un des siens le fit cacher dans un tonneaa qu'il referma. Les bourgeois parcouraient la maison , cherchant de tous côtés et criant : a Où est-il , le traître^ le coquin? x» Un serviteur, par trahison, leur découvrit la retraite de son maître.
L'un des premiers qui arrivèrent au lieu indiqué, et l'un des chefs de rémeute, était un certain Thiégaud, serf de Féglise Saint-Vincent, et longtemps préposé par Ënguerrand, seigneur de Coucy, au péage d'un pont voisin de la ville. Dans cet oflSce, il avait commis beaucoup de rapines, rançonnant les voyageurs et les tuant même, à ce qu'on disait. Cet hofhme, de mœurs brutales, était connu de l'évéque, qui lui donnait, par plaisanterie, à cause de sa mauvaise mine, le sobriquet d^Isengrin*. C'était le nom qu'on donnait au loup, dans les contes et les fables du temps, comme on appelait maître Renard l'animal que ce surnom populaire sert à désigner aujourd'hui^. Lorsque le couvercle de la tonne où se cachait l'évéque eut été levé par ceux qui le cherchaient : «Y a-t-il là quelqu'un? (( cria Thiégaud en frappant un grand coup de bâton. — C'est un a malheureux prisonnier, répondit l'évéque d'une voix tremblante. <c — Ah ! ah ! dit le serf de Saint-Vincent , c'est donc vous, messire a Isengrin, qui êtes blotti dans ce tonneau'?» En même temps, il tira l'évéque par les cheveux hors de sa cachette. On l'accabla de coups et on l'entraîna jusque dans la rue. Pendant ce temps il suppliait les bourgeois d'épargner sa vie , offrant de jurer sur l'Évangile qu'il abdiquerait Tépiscopat, leur promettant tout ce qu'il avait d'argent, et disant que, s'ils le voulaient, il abandonnerait le pays^ Mais ils n'écoutaient ni ses plaintes ni ses prières, et ne lui répondaient qu'en l'insultant et en le frappant. Enfin, un certain Bernard Desbruyères lui asséna sur la tête un coup de hache à deux tranchants, et presque au même moment un second coup de hache lui fendit le visage et l'acheva. Thiégaud voyant briller à son doigt l'anneau épiscopal, lui coupa le doigt avec une épée pour s'emparer de l'anneau; ensuite le corps, dépouillé de tout vêtement, fut poussé
< Solebat.. episcopus enm însengr'mnm irridetido vocare. (Guiberti de Novigento de Vita Bua , lib. iit , apud ejusdcm opéra omnlap éd. Dachery, p. B07.)
> Sic enim aliqui soient appcUare lupos. ( Ibid.) — L*ancien el véritable nom français du renard est golpis ou goupit^ dérivé du latin vulpes,
8 « Hiccine est dominus Insengrinus repositus. » (Ibid.)
4 Inflnitas eis pecunias prœbilurum , de patria recessurum... ( Ibid. )
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dans un coin , où chaque bourgeois qui passait par là lui jetait des pierres ou de la boue, en accompagnant ces insultes de railleries et de malédictions*.
Pendant que ce meurtre se commettait , tous ceux qui ayaiefttà redouter la fureur du peuple fuyaient çà et là, la plupart sans savoir où , les hommes en habits de femmes , les femmes en habits d'hommes y à travers les vignes et les champs'. Les bourgeois faisaient la garde dans les rues et aux portes de la ville pour arrêter les fuyards; et les femmes, partageant toutes les passions de leurs maris y s'acharnaient sur les nobles dames qui tombaient entre leurs mains; elles les insultaient, les frappaient, et les dépouillaient de leurs vêtements de prix '• Les principaux d'entre les chevaliers qui habitaient la ville avaient péri durant ou après le siège du palais épiscopal ; quand tout fut achevé de ce côté , les insurgés coururent attaquer les maisons de ceux qui restaient en vie : beaucoup fiirent tués ou emprisonnés. Les bourgeois prirent une sorte de plaisir à dévaster leurs hôtels; ils mirent le feu à celui du trésorier de l'évêque, Tun des hommes qu'ils haïssaient le plus , qui, par bonheur pour lui, avait trouvé moyen de s'échapper. Cette maison touchait à l'église cathédrale, qui fut bientôt gagnée et presque détruite par l'incendie. Le feu, se communiquant de proche en proche, consuma tout un quartier de la ville où se trouvaient plusieurs églises et un couvent de religieuses.
L'archidiacre Anselme, qui avait eu le courage d'avertir son évêque du complot formé contre lui, osa, le lendemain même de la mort de Gaudri , parler d'inhumer son cadavre resté nu et couvert de boue. Les bourgeois, dont la vengeance était satisfaite, ne lui en voulurent aucun mal , et le laissèrent se charger seul de ces tristes funérailles. Anselme, aidé de ses domestiques, enleva le corps, le couvrit d'un drap , et le transporta hors de la ville , à l'église de Saint-Vincent. Une grande foule de peuple suivit le convoi; mais personne ne priait pour l'âme du mort, tous le maudissaient et l'injuriaient. Il ne se fit dans l'église aucune cérémonie religieuse; et le
* Quoi in Jacentem a transeuntibus sunt ludibrfa jacta verborum; quoi glebarum ladibus, quolsaxis, quoi est pulveribus corpus oppressum: (Guiberti de Novigento, de Vila sua, lib. m, apud eju sdem opéra omnia, éd. Dachery, p. S07. )
' Vir muliebrem non yerebatur habilum , nec mulier virilem. ( Ibid. )
* Pugnis... pulsata, et preclosis quas habebat yestibus spoliata. ( Ibid.)
corps de Tévéque de Laon, l'un des princes du clergé de France , fut jeté dans la fosse , comme l'aurait été alors celui du plus vil mécréant*.
Ici se termine la première partie de l'histoire de la commune de Laon. Elle renferme , ainsi que vous aurez pu le remarquer^ trois périodes bien distinctes. D'abord les sujets font, d'une manière pacifique , leurs demandes de liberté , et les possesseurs du pourvoir consentent à ces demandes avec une bonne grûce apparente* Ensuite les derniers se repentent d'avoir cédé -, ils retirent leurs promesses, violent leurs serments, et détruisent les nouvelles institutions qu'ils avaient juré de maintenir. Alors se déchaînent les passions populaires excitées par le ressentiment de l'injustice^ Tinstiuct de la vengeance et la terreur de l'avenir. Cette marche, qui est, nous le savons par expérience, celle des grandes révolutions, se retrouve d'une manière aussi précise dans le soulèvement d'une simple ville que dans celui d'une nation entière, parce qu'il s'agit d'hitérôts et de passions qui, au fond, sont toujours les mêmes. Il y avait, au xu* siècle, pour les changements politiques^ la môme loi qu'au xviu*, loi souveraine et absolue qui régira nos enfants comme elle nous a régis nous et nos pères. Tout l'avantage que nous avons sur nos devanciers, c'est de savoir mieux qu'eux où nous marchons, et quelles sont les vicissitudes, tristes ou heureuses^ qu'amène le cours graduel et irrésistible du perfectionnement social.
Saite de l'histoire de la eommone de Laon.
oRSQUfi les bourgeois de Laon eurent pleinement satisfait leur colère et leur vengeance, ils réfléchirent sur ce qui venait de se passer, et, regardant autour d'eux, ils éprouvèrent un sentiment de terreur et de découragement^. Tout entiers à l'idée du péril qui les menaçait,
* Delatus ad ecclesiam , nlliil prorsus offlcii, non dico quod episcopo, sed quod christlano compcteret, in cxequiis habull. (Guiberti de Novigento, de Vita sua, lib. m, apud ejusdem opéra oinnia, cd. Dachery, p. S09.
' Perpensa igltur... cives perpelruli quuiititulc lacinoris, magno cxlaituerc metu
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craignant de voir bientôt Tarmée du roi campée au pied de leur^ murailles, ils étaient incapables de s'occuper d'autre ctiô^ que de leur sûreté coomiune. Dans les eonifeils tumultueux qui furent tenus pour délibérer sur cet objet, un avis prévalut sur tous les autres; c'était celui de faire alliance avec le seigneur de Marie qui, moyeii^ nant une somme d'argent , pourrait mettre au service de la ville boû nombre de chevaliers et d'arcbers etpérimentés'.
Thomas de Marle^ fils d'Ënguerrand de Goucy, était le seigneur le plus redouté de la contrée y non-seulement par sa grande puissance , mais encore par son caractère violent jusqu'à la férocité. Le noiti de son château de Crécy figurait dans une foule de récits populaires, où l'on parlait de marchands et de pèlerins mis aux fers , retenus dans des cachots humides et torturés de mille manières '. Que ces bruits ftissent vrais ou faux, lés bourgeois de Laon, dans la situation critique où ils se trouvaient, n'avaient pas le loisir de se décider d'après leur opinion sur ce point. Il leur fallait, à tout prix, un secours contre la puissance royale; et, parmi les seigneurs dd pays, il n'y avait guère que Thomas de Marie sur lequel ils pussent compter, car ce seigneur était Tennemi personnel de Louis le Gros, tl s'était ligué en 1108 avec Guy de Rochefort, et plusieurs autres, pour empêcher le roi d'être sacré à Reims. Les bourgeois de Laon envoyèrent donc des députés au château de Crécy pour parler au seigneur de Marie , et l'inviter à venir, dans la ville, conclure un traité d'alliance avec les magistrats de la commune'. Son entrée à cheval, et en armure complète , au milieu de ses chevaliers et de ses sergents d'armes , flit , pour les citoyens de Laon, un grand sujet de joie et d'espoir.
Lorsque les chefi» de la commune eurent adressé leurs propositions à Thoilias de Marie , celui-ci demanda à en délibérer séparément avec les siens ; tous furent d'avis que ses troupes n'étaient pas assez nombreuses pour tenir dans la place contre la puissance du roi. Cette réponse était dure à donner. Thomas craignit qu'elle n'excitât
regium pertimeseenteB Judichim. (GulberU de Novigento, deVlU sua, lib. m, apud ejQSdem opéra omnia, éd. Dacbery, p. S09.)
I Thomam Codiciacensii flliam cui erat castellum Marna, prieeidium ad sul contra régis impetus defensionem accercire disponunt. (Ibid.)
> Diei ab ullo non poteSt quot in ejus caroeribus lame, tabo , cruelaUbus, et in ejus vineoiis expirarunU ( Ibid., p. 5«0.)
> Ad hune... dirigentes ut ad se veniret, seque contra rcgem tuerctur omiites. (Ilvld.)
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le ressentiment des bourgeois et qu'ils ne voulussent le retenir de force pour lui faire partager , bon gré mal gré , les chances de leur rébellion'. Il s'arrangea donc pour ne rien dire de positif tant qu'il demeurerait dans la ville; et, de retour à son château, il donna un rendez-vous aux principaux bourgeois , dans une grande plaine , à quelque distance de Laon. Lorsqu'ils y furent réunis , Thomas de Marie prit la parole en ces termes : et Laon est la tête du royaume ; « c'est une ville que je ne puis tenir contre le roi. Si vous redoutez la a puissance royale, suivez-moi dans ma seigneurie; je vous y défendrai a selon mon pouvoir, comme un patron et un ami. Voyez donc si vous a voulez' m'y suivre^. » Ces paroles jetèrent la consternation parmi les bourgeois de Laon ; mais comme ils désespéraient de leurs seules forces, et n'apercevaient aucun moyen de salut , le plus grand nombre abandonna la ville, et se rendit soit au château de Crécy, soit au bourg de Nogent près de Coucy. Le bruit se répandit bientôt parmi les habitants et les serfs des campagnes voisines, que les citoyens de Laon s'étaient enfuis hors de leur ville et l'avaient laissée sans défense* C'en fut assez pour les attirer en masse par l'espoir du butin'. Durant plusieurs jours , les gens de Montaigu , de Pierrepont et de la Fère , vinrent par bandes piller les maisons désertes et enlever tout ce qui s'y trouvait. Le sire de Coucy amena lui-même à ce pillage ses paysans et ses vassaux ; a Bien qu'arrivés les derniers , dit un contema porain , ils trouvèrent presque autant de choses à prendre que si «personne ne fût venu avant eux ^. d
Pendant que ces étrangers dévastaient la ville, les partisans de l'évêque , sortis de prison , ou revenus des lieux où ils s'étaient réfugiés, commencèrent à exercer leur vengeance sur les bourgeois qui n'avaient pas eu le temps ou la volonté de s'enfuir. Les nobles, à leur tour, commirent contre les gens du peuple des cruautés semblables à celles que ces derniers avaient commises contre eux. Ils les assaillirent dans leurs maisons, les massacrèrent dans les rues, et les
* Quod oraculuminsanishominibufl, quandiu in suaipsorum urbeerat, propalare non ausiu. (GuiberU de Novigento , de Vila sua, lib. m, apud ejusdem opéra omnla , éd. Dachery, p. 510.)
' « Civltas bœc, quum caput regni ait, non potest contra regem a me teneri... » (Ibid.)
* Quique pageniea ad solltariam proraunt civitalem. (Ibid.).
^ Gum... recenUorefl tardius ladveniBsent , munda omnia et quasi illibata se reperi8seJacUverini.(Ibid.)
poursuivirent jusque dans les couvents et les églises. L'abbaye de Sainf-Yincent servit alors de refuge à plusieurs bourgeois qui y portèrent leur argent. Les religieux les accueillirent comme ils avaient aeci^Ui les ennemis de la commune durant la première révolution ; maïs cet asile ne fut point respecté : les nobles forcèrent les portes de Tabbaye, et tirèrent même Tépée contre les moines, pour les con*traindre de livrer, jusqu'au dernier , tous ceux qu'ils tenaient cachés *• L'un des plus riches et des plus honnêtes gens de la ville,- nommé Robert le Mangeur, ayant reçu d'un noble, qui était son compère, sûreté pour sa vie et ses membres , fut , malgré cette garantie, attaché à la queue d'un cheval qu'on lança au galopa. Plusieurs autres périrent par le même supplice ou furent pendus à des gibet^*. Les partisans de cette réaction n'oubliaient pas non plus le soin et les moyens de s'enrichir; ils prenaient tout dans les maisons et les ateliers des bourgeois, jusqu'aux plus gros meubles et aux ferrements des portes^.
Pour avoir recueilli sur ses terres les meurtriers de l'évêque de Laon, et les avoir pris sous sa défense , Thomas de Marie fut mis au ban du royaume et frappé d'excommunication par le haut clergé de la province rémoise assemblé en concile. Cette sentence, prononcée avec toute la solennité possible, au son des cloches et à la lueur des cierges , était lue chaque dimanche à l'issue de la messe dans toutes les églises épiscopales et paroissiales^. Plusieurs seigneurs du voisinage, et entre autres Enguerrand de Coucy, le propre père de Thomas, s'armèrent contre lui, au nom de l'autorité du roi et de l'Église. Tous les environs de Laon furent dévastés par cette guerre, et le sire de Marie, irrité surtout contre le clergé qui l'avait excommunié, n'épargnait ni les couvents ni les lieux saints. Les plaintes des prêtres et des
> Ad Sanctum Vincentium aontes luBontesqae cum peculio multo coierant. Quid domine Deus, gladiorum exerlum est super monachos! (Guiberti de Novfgento, de Vita sua, lib. m, apud ejusdem opéra omnia, éd. Daehery, p. 510.)
> Ad equi caudam pedibua alligatus... vocabatur autem is Robertus cognomento Handucant, Tir dives et probus. ( Ibid., p. 5M.)
* Bis generibiu morlium et alii suDt exacU. (Ibid.)
* At modo residui proceres , profuganim domos usque ad confosceras et peasuloa omni subatantia atque uateDailibua ademnabant. ( Ibid.)
* Thomaa qui nefarioa illos... occiaorea cum illa communia maligna auaeeperat... non aolam in eoncilii8,aynodia, ac regiia curiia, aed et poatmodum uhiqueparochiarum ae aediam peroronea dominicaa... creberrimo paaaim anatbemate pulaabatur. ((Ibid., p. 515.)
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religieux déterminèrent ^nfin Louis VI à mettne une armée en eantp^gne^ Le chiteau de Crécy» qui étidt très-fort, fut assiégé par le roi 6fi per^nne, et fit une longue résistance. II ne fut réduit à la fin qu'au moyen d'une levée en masse ordonnée dans les campagnes voisines, sous promesse d'absolution de tout péché par les arehevâqnes et les évoques. Les défenseurs du château se rendirent à discrétion ; et Tfiomas de Marie , mis à forte rançon, fut obligé de prêter serment et de donner des sûretés au roi'. Mais, pour les émigrés de Laon> il n'y eut ni rançon ni merci; et la plupart furent pendus, afin de servir d'exemple à ceux qui tenaient encore dans un bourg voisin appelé Nogent'. Après la prise de Crécy, Fermée royale marcha sur ee bourg, qui ne fit pas une grande résistance, parce que la débite du seigneur de Marie avait découragé ses alliés. Tous les émigrés de Laon trouvés dans ce lieu furent mis^ à piort comme criminels de lèse-majesté divine et humaine; et leurs corps, laissa sans sépulture, devinrent la proie des chiens et des oiseaux *.
Ensuite le roi entra dans la ville, où les deux partis opposés continuaient , quoique avec un succès inégal , à se faire une guerre d'as* sassinats et de brigandage. Sa présence donnant tout pouvoir aux adversaires de la commune, leur inspira aussi, pour un moment, plus de calme et de modération. Il y eut un intervalle de paix durant lequel on s'occupa de cérémonies expiatoires et de la réparation des églises ruinées par l'incendie. L'archevêque de Reims, venu exprès, célébra une messe solennelle pour le repos des Ames de ceux qui avaient péri durant les troubles. Entre les deux parties de la messe, il prononça un sermon approprié à la circonstance, et capable, à ce que l'on croyait, de calmer les esprits. 11 prit pour texte ce verset de saint Pierre: « Servie iubditi esioie in omni timoré dominisf a Serfs , dit-il , soyez soumis en toute crainte à vos seigneurs ; et a si vous êtes tentés de vous prévaloir contre eux de leur dureté et « de leur' avarice , écoutez ces autres paroles de T Apôtre : Obéissez
* De bis... ecclesiarum doloribus apud regiu eum impeterentur aures... coUeeto rex ad?er8us eam exercitu , pnesidia... aggreditur. (Guibertî de NoWgento, de Vita aua, llb. III, apud ejuBdem opéra omnia, éd. Dachery, p. s«7.)
> Thomas autem... facta pecuniaria redempUonelapud regem et reglos. (Ibid.) • * Farcis appensi sunt ad terrorem derensorum. (Ibid.j
* Milvorum, corvorum ac vulturum rapacitaU pasium generalem 'exhibens, et paUbulo affigi prœoipiens ( Sugerii Vita Ludovici-Orossi, apud soript. rer. gaUie. et IrsDciô., t. XII, p. 49.)
LBTTRR XVII. 483
« non-Mulement à ceux qui sont bons et doux , mais même à ceux c qui sont rudes et fâcheux. Aussi les canons frappent-ils d'anac thème quiconque, sous prétexte de religion y engagerait des serfe c à désobéir à leurs maîtres, et à phis forte raison à leur résister par «forcée.. »
Malgré ces autorités et ces raisonnements, la bourgeoisie de Laon ne se résigna point à son ancienne servitude, et les partisans de ces êxéerablet communes^ comme s'exprime un narrateur oonlempo* rain ^, ne restèrent point en repos. Il y eut une nouvelle série de trou- Mes dont l'histoire nous manque, mais durant lesquels, selon toute apparence, le parti de la bourgeoisie reprit le dessus. En l'année i 4 S8, seize ans après le meurtre de l'évéque Gaudri, la crainte d'une se* conde explosion de la fureur populaire engagea son successeur à consentir à l'institution d'une nouvelle commune, sur les bases anciennement établies. Le roi Louis le Gros en ratifia la charte dans une assemblée tenue à Compiègne. Une particularité remarquable, c'est qu'on évita avec soin d'écrire dans cette charte le- nom de commune, et que ce mot devenu trop offensif, à cause des derniers événements, fut remplacé par ceux d'établissement de paix : insiitutio pacis. Les bornes territoriales de la commune furent appelées bornes de la paix s et, pour en désigner les membres, on se servit de la formule : tous ceux qui ont juré cette paix*. Voici le préambule de cet acte qui fixa, d'une manière définitive , les droits civils et politiques des habitants de la ville de Laon et du territoire au pied de ses mu** railles, depuis l'Ardon jusqu'au Breuil, en y comprenant le village de Luilly avec ses coteaux et ses vignobles :
* Plane in authenticis cationlbot damnantur anaUiemtte qal Bervos dominis , ré\^ giosis causa , docuerint lnot2«dire , aui quoTis sublerfugere , nedarp rMitere. (GuiborU de Novigento, de Vilasua, lib. m, apud ejUBdem opéra omnia, éd. Dac)iery,p. 509.)
> De aecrabi]lbu8 communiift illla. (Ibid.)
> TenninI paci«... omnea qui hanc paoem joraverunt. (Becueil de§ OrdoiinanceB des rois de France, t XI.) La même chose arriva pour la commune de Cambrai : détruite en l'année 1480 par Tempereur Frederik, elle obtint, à prix d'argent, son rétablissement sous le nom de paix ; parce que, dit un auteur contemporain, le nom de commune fut toujours abominable. Voici le passage entier : « Cives ad imperalorem... « cum multa pecunia récurrentes, eliminato communi» nomine, quod semper abomi- « nabile exstitit, sub .nomine pacis, cum tamen pax non esset, contra episcopum et « clericonim llbcrtatem... privilegium suavoluntale et seditione plénum reporlave- « runt I* (Balderici Chron. continuât., apud script, rer. gallic et francic., t. XIII, p. 541.)
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a Au nom de la sainte et indivisible Trinité, ainsi soit-ii. Louis, par a la grâce de Dieu roi des Français, faisons jsavoir à tous nos féaux, a présents et à venir, que , du consentement des barons de notre « royaume et des habitants de la cité de J^aon, nous avons institué a en ladite cité un établissement de paix, x»
Les articles suivants énoncent les limites delà juridiction municipale hors des murs de la ville , les diiTérents cas de procédure et la fixation des tailles sur les bases du premier établissement ; ensuite vient un décret d'amnistie conçu en ces termes :
a Toutes les anciennes forfaitures et offenses commises avant la a ratification du présent traité sont entièrement pardonnées. Si quela que homme banni pour avoir forfait par le passé, veut rentrer dans a la ville , il y sera reçu et recouvrera la possession de ses biens ; « sont néanmoins exceptés du pardon les treize dont les noms sui- «t vent : Foulque, fils de Bomart; Raoul de Cabrisson; Ancelle, gena dre de Lebert; Haymon, homme de Lebert ; Payen Seille, Robert, <c Remy Bute, Maynard Dray, Raimbault de Soissons, Payen Ostea loup, Ancelle Quatre-Mains, Raoul Gastines et Jean de Mobain \ x>
Je ne sais si vous partagerez l'impression que j'éprouve en transcrivant ici les noms obscurs de ces proscrits du xii* siècle. Je ne puis m'cmpécher de les relire et de les prononcer plusieiurs fois , comme s'ils devaient me révéler le secret de ce qu'ont senti et voulu les hommes qui les portaient il y a sept cents ans. Une passion ardente pour la justice , et la conviction qu'ils valaient mieux que leur fortune, avaient arraché ces hommes à leurs métiers, à leur com* merce , à la vie paisible mais sans dignité que des serfs dociles pouvaient mener sous la protection de leurs seigneurs. Jetés, sans lumières et sans expérience, au milieu des troubles politiques, ils y portèrent cet instinct d'énergie qui est le même dans tous les temps, généreux dans son principe, mais irritable à l'excès, et sujet à pousser les hommes hors des voies de l'humanité. Peut-être ces treize bannis, exclus à jamais de leur ville natale, au moment où elle devenait libre , s'étaient-ils signalés , entre tous les boui^eois de Laon , par leur opposition contre le pouvoir seigneurial ; peut-être avaient-ils souillé par des violences cette opposition patriotique j peut-être enfin
< RecueU des Ordonnances des rois de France, 1. XI, p. IS6.
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furent41s pris au hasard y pour être seuls chargés du crime de leurs concitoyens. Quoi qu'il en soit , je ne puis regarder avec indifférence ce peu de noms et cette courte histoire, seul monument d'une révolution qui est loin de nous, il est vrai, mais qui fit battre de nobles cœurs et excita ces grandes émotions que nous avons tous, depuis quarante ans, ressenties ou partagées.
LETTRE XVIIl.
Fin de l'bisloire de la commniie de Lion.
f ES quarante-cinq années qui suivirent la révolution de I Laon furent des années de paix et de prospérité pour la nouvelle commune. Le souvenir de la guerre civile inspirait une sorte de crainte aux successeurs de Févéque I Gaudri; mais, à mesure qu'on s'éloigna de ces temps, le pouvoir épiscopal s'enhardit par degrés, et forma le dessein de reprendre tout ce qu'il avait abandonné. Ces projets se révélèrent tout à coup, en Tannée 1175, à Tavénement de Roger de Rosoy. C'était un homme de grande naissance, parent des seigneurs de Pierrepont et d'Avesnes , et allié du comte de Hainaut. A l'aide de ses puissants amis , l'évéque Roger se mit à travailler par intrigues et par menaces à la ruine du gouvernement communal. Comme c'était principalement à cause de ses nombreuses alliances qu'il inquiétait les bourgeois, ceux-3i de leur côté cherchèrent un appui au dehors. Ils conclurent des traités d'amilié avec les commnnes de Soissons, de Crespy et de Yelly, et entrèrent en négociation avec le roi de France, Louis Yll surnommé le Jeune. Ils lui demandaient , moyennant une somme d'argent , de conRrmer et de jurer la charte donnée par son père *• Leurs propositions furent acceptées malgré les instances de l'évoque, qui suppliait le roi de ne point soutenir des serfs révoltés et d'avoir merci de son Église K
■ Date régi Ludovioo esllmatlone peconlae. . (Anonymi tcanonici laudun. Cliron , apad leiipt rer. gallic. et francic , t Xlll, p. 689. )
> Et ut ecclesis suie misereretur, cominuDiam seryoniiii suorum dclcndo , naodi« omnibus exonivit. ( Ibid.)
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En l'année 1177, Louis le Jeune donna aux bourgeois de Laon une nouvelle charte portant c(M)firaiation de leur établissement de paix. Loin de reculer pour cela, Tévècpie prit la résolution de pous^ ser vivement son -entreprise. Il avertit son frère Renaud , sire de Bosoy, et ses autres amis, de venir le trouver avec autant de gens d'armes qu'ils pourraient en rassembler. Ce Ait le commencement d'une seconde guerre civile. Les bourgeois, préparant leurs moyens de défense , envoyèrent des messages aux communes avec lesquelles ils avaient fait alliance. Celles-ci tinrent leurs engagements; et le prévôt du roi leva quelques troupes dans les bourgs de sa juridiction * . A la première nouvelle de l'approche des ennemis, les bourgeois, au lieu de les attendre derrière les murs de la ville, se portèrent à leur rencontre. Chemin faisant, dans leur effervescence démocratique , ils détruisaient les maisons des nobles qu'ils soupçonnaient de malveil* lance à leur égard. Arrivés près d'un lieu appelé Saint-Martin de Comporte, ils trouvèrent une troupe nombreuse de chevaliers rangée en bataille. Os les attaquèrent imprudemment, et, ne pouvant réussir à les entamer^ reculèrent bientôt en désordre. Poursuivis à course de cheval, ils regagnèrent la ville à grand'peine, en laissant derrière eux beaucoup de morts \
Comme Tévéque et ses partisans tenaient la ville en état de siège, le roi fit marcher ses troupes et, se mettant lui-même à leur tête, ravagea les terres du sire de Rosoy et de ses complices. Incapables de résister seuls à la puissance royale, les principaux d'entre eux adressèrent alors une demande de secours au comte de Hainaut, leur parent, et l'un des grands vassaux de l'Empire : ainsi la guerre civile de Laon fit éclore une guerre nationale. Le comte de Hainaut rassembla sept cents chevaliers , et plusieurs milliers de gens de pied, à. la tête desquels il arriva sans coup férir jusqu'à peu de distance de Soissons. Obligé , par cette diversion , de rétrograder pour défendre ses domaines, le roi consentit à un traité de paix dans lequel furent compris tous les ennemis de la commune de Laon, à l'exception de l'évoque Roger, dont les biens restèrent en séquestre.
1 Vénérant eU In auxUium et aliii communiis plurlmi, Galfrido Silvanectenil , tune Laudunensi pneposito, procurante. (Anonymi canonici laudun. Chron., apad leripU nr. galUe. et fraooic., t. XIIl, p. 6SS.)
*U>id.
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On l'accusait de s'ètra trouvé en armes à la bataille de Comporté, et d'avoir tué de sa propre main plusieurs bourgeois. Il se justifia sur ee dernier point par un serment public , et le roi lui pardonna à Tinter^ cesâon du pape ;' il reprit ses biens et son évéché y à condition de laisser en paix la commune ^
Roger de Rosoy renonça dès lors fc kMite entreprise violente contre la liberté des bourgeois de Laon ; mais il n'en Ait pas moins attentif à saisir toutes les occasions qui semblaient favorables à ses projets. Après la mort de Louis le Jeune, arrivée en 1180 , il adressa au nouveau roi Philippe-Auguste les mêmes (Maintes qu'à son prédécesseur. Ces doléances firent peu d'effet sur Tesprit du roi, jusqu'à ce que l'évéque eût proposé de reconnaître d'une manière convenable Tas-» sistance quMl réclamait. Il possédait par droit héréditaire la seigneurie de la Père-8ur*0ise, et ne crut point faire un marché désavantageux en donnant cette seigneurie pour une charte d'abolition de la commune de Laon \ Voici les termes do l'ordonnance royale ren<r due en 1190.
c Désirant éviter pour notre âme toute espèce de péril , nous ca»- « sons entièrement la commune établie en la ville de Laon , comme c contraire aux droits et libertés de l'église métropolitaine de Sainte* c Marie. Nous nous sommes déterminé à agir ainsi par amour de c Dieu et de la bienheureuse vierge Marie , en vue de la justice et « pour rheureuse issue du pèlerinage que nous devons faire à Jéruff salem *. »
Dès Tannée suivante, le roi Philippe changea entièrement de dispositions à l'égard de la commune de Laon, et un traité d'argent, conclu , cette fois, avec les citoyens, lui fit oublier ee qu'il appelait le péril de son âme :
a Philippe , par la grâce de Dieu , roi des Français , faisons savoir « à tous, présents et à venir , que notre aïeul , de bonne mémoire, c le roi Louis, ayant octroyé une paix aux habitants de Laon; (|ue f notre père aussi , de pieuse mémoire , le roi Louis , leur ayant f octroyé la même paix et l'ayant confirmée par serment, comme il
> Gisleberti montensis Hannon|8e Chron., apud script, rer. gallic. e| franoic, L Xin, p. S78.
> Histoire du diocèse de Laon, par Nicolas. Le Long, p. 97S.
* Amore Dei et beat® Virginis, et rwpectu JusUtiœ et peregrinaUonis nostrœ ierosolymitaDœ. (Gallia chrisUana, t IX , ooL S35.)
c est contenu dans sa charte authentique que nous avons vue; avec a l'assentiment des citoyens , nous avons fait casser ladite charte , «par suite d'une nouvelle convention, dont voici la teneur : En a vertu de leur établissement de paix, lesdits citoyens nous devaient a trois droits de gîte chaque année, si nous venions dans la ville, ou a vingt livres si nous n'y venions pas. Nous leur remettons à tout «r jamais tant les trois gîtes que les vingt livres, et les en tenons a quittes, sous cette condition, que, chaque année, à la fêle de a tous les Saints, ils payeront à nous et à nos successeurs deux a cents livres parisis. Moyennant la présente convention , nous a garantissons et confirmons à perpétuité le susdit établissement a de paix ^ »
Les successeurs moins belliqueux de Tévéque Roger n'employèrent contre la commune de Laon d'autres armes que les armes spirituelles. Le maire et les jurés, qu'on nommait aussi échevins, furent plusieurs fois excommuniés par eux durant le cours du xni* siècle. Le prétexte ordinaire de ces excommunications était l'emprisonnement de quelque clerc ou serviteur de l'Église, coupable d'injures ou de violence envers un bourgeois. En effet l'hostilité du chapitre épiscopal de Laon contre la commune nourrissait une foule de querelles particulières et donnait lieu à de fréquents désordres que le chapitre négligeait de punir sur ses justiciables, mais que la commune, réduite à se faire justice elle-même, réprimait avec sévérité ^. Alors l'évéque de Laon écrivait au légat du pape, au roi et aux prélats de France, pour se plaindre des empiétements de l'autorité municipale; le ban de Dieu était mis sur la ville, et n'était levé que quand les magistrats communaux avaient donné satisfaction à l'Église. Obéissant à la nécessité, ils payaient les amendes pécuniaii*es et subissaient patiemment les cérémonies humiliantes que leur imposait l'autorité pontificale ; mais leur fermeté politique n'en était nullement ébranlée.
En l'année 1294, deux chevaliers, parents de l'un des clercs du chapitre, se prirent de querelle avec un bourgeois, et la dispute s'échauffa au point qu'ils le maltraitèrent dans sa propre maison. Cette injure était de celles qu'on ne pouvait faire à un membre de la
* Rucueil deft Ordonnances des rois de France, t. XI, p. 887. » > Gallia christiana , t IX, col. 637.
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commune sans exciter le ressentiment de tous. Aussi les voisins ^ qui accoururent au bruit, voyant ce dont il s'agissait, s*armèrent de bâtons et de pierres et poursuivirent les deux chevaliers à travers les rues *• Ceux-ci , craignant de ne trouver de refuge dans aucune maison, coururent à l'église épiscopale, dont les portes leur furent ouvertes par le clerc, qui était leur parent. Le bruit se répandit aussitôt que le chapitre avait pris parti pour ceux qui avaient violé le domicile d'un bourgeois. Il y eut grande rumeur dans tous les quartiers; on sonna la cloche du beffroi ; on ferma les portes de la ville; et tes magistrats s'assemblèrent. La foule se portait vers l'église où les deux chevaliers et leur parent s'étaient barricadés; on leur criait d'ouvrir et de se remettre entre les mains de la justice. Mais ils n'en firent^rieii ; et le chapitre refusa de les y contraindre, alléguant ses privilèges et la sainteté du droit d'asile. Ce refus poussa au dernier point l'exaspération populaire ; les portes de l'église furent forcées par les bourgeois, qui s'y précipitèrent malgré les remontrances du trésorier et des chanoines, saisirent le clerc et les chevaliers, les maltraitèrent et les frappèrent jusqu'au sang '.
Regardant l'église comme profanée, le chapitre cessa d'y célébrer aucun ofiBce et transporta ailleurs les vases sacrés. L'oflScial prononça l'excommunication contre les auteurs du sacrilège; enfin révoque mit l'interdit sur toute la ville et excommunia les magistrats municipaux , d'abord comme gardiens et représentants de la commune, et ensuite parce qu'ils avaient été témoins du désordre sans rien faire pour l'empêcher. Le chapitre en corps adressa ses plaintes au pape Boniface VIII, qui écrivit au roi Philippe le Bel pour l'exhorter à punir les coupables, à soutenir en tout point la cause du clergé de Laon, enfin à casser la commune contraire aux droits et à la tranquillité de l'Église',. Le roi envoya deux commissaires, nommés Pierre de Sargine et Jean Choisel, pour faire une enquête exacte sur ce qui s'était passé. Les procès-verbaux dressés par eux furent soumis au parlement , qui prononça contre la commune de Laon un arrêt dont voici quelques passages :
< Tom lapidibusetbaculifl armaU, tanto furore équités peraequuntur ut.. (Gallia ehrisUana, t. IX, col. 543.)
* Boiqoe Tert)erlbu8 caedunt ad sangulnem usquc. (Gallia chrIsUana, t. IX, col. 543.)
* Communiam abro^ Eecleai» dudum ii^urioaam aejarl ecclesiaaUoo inlinicam. (lUd.)
4i Attendu que les citoyens de Laon » réunis en grand nombre , <K après avoir sonné la cloche de la commune^ fermé les portes de a la ville y et fait des proclamations publiques^ Se sont rués ea a sacrilèges dans la mère-église ^ sans respect pour les immunités a ecclésiastiques^ qu'ils ont arraché par force de ladite église un a clerc et plusieurs nobles chevaliers, réfugiés dans cet asile sacré « pour sauver leur vie et échapper à la poursuite de leurs ennemis « qui les ont blessés cruellement , au point qu'un des chevaliers est 41 mort par suite de ses blessures ; qu'ainsi ils ont violé les libertés « de ladite église, et cela en présence de plusieurs officiers de la « commune, des échevins, jurés et autres magistrats, qui, loin de a s'opposer à ce crime comme ils pouvaient et devaient le faire, ont a prêté secours, conseil et protection aux auteurs du mal ; vu l'en*- « quête sur ce faite , d'après le témoignage de toutes les personnes a qui devaient être entendues ; nous déclarons les susdits citoyens, « maire, jurés, échevins, et tous autres magistrats de la ville de a Laon, coupables des faits énumérés ci-dessus, et les privons^ par « le présent arrêt ^ de tout droit de commune et de collège, sous a quelque nom que ce soit, leur ôtant à tout jamais et entièrement « leurs cloche, sceau, coffre commun, charte, privilèges, tout étal « de justice, juridiction, jugement, échevinage, office de jurés et a tous autres droits de commune * . d
Une constitution municipale qui comptait près de deux cents ans d'existence ne pouvait être détruite d'un seul coup : aussi l'arrêt du parlement ne fut-il point exécuté à la lettre. Pour ne pas renouveler à Laon les scènes de tumulte qui avaient signalé, au xti* siècle, l'établissement de la commune, le roi fut obligé de révoquer presque aussitôt la sentence portée contre les bourgeois , par une charte qui les maintenait provisoirement dans la jouissance de leurs droits politiques. Cette charte portait que la commune de Laon serait rétablie sous la réserve dç demeurer en la main du roi ; et la prin* cipale clause était conçue en ces termes : « Ne seront^ ladite com-^ a mune et ledit échevinage^ en vigueur qu'autant qu'il nous plaira ^. » De son côté, le chapitre de Laon fut obligé de capituler avec les
* Cet arrôt se trouve répété dans le préambule d'une charte postérieure de Charles IV. ( Recueil des Ordonnances des rôle de France, t XII, p. 468 el saiv.) ' Ibid,
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bourgeois sur les satisfiictions qu'il exigeait. Les deux parties nommèrent des arbitres qui s'accordèrent, moyennant une rente payée à l'église par la coumiune et eertaines cérémonies expiatoires. A là première fête solennelle, cent des bourgeois excommuniés, nu-pieds, sans robe ni ceinture , marchèrent processionnellement, la croix en tête, depuis le bas de la montagne de Laon jusqu'à la cathédrale. Trois d'entre eux portaient dans leurs bras des figures d'hommes en cire, du poids de vingt livres , qu'ils remirent au doyen et aux chanoines, en signe de restitution. Ensuite la sentence et l'interdit furent levés par mandement du pape ^
A une époque où les décisions législatives des rois de France prenaient plus de força qu'elles n'en avaient jamais eu depuis l'établissement des communes, la situation de celle de Laon devenait singulièrement précaire. Son existence dépendait entièrement de la volonté ou de l'intérêt de Philippe lY et de ses successeurs. Ce roi lui fut favorable durant tout son règne , parce que les ennemis des libertés de Laon avaient pris parti pour le pape dans ses démêlés avec la cour de France. Boniface Vlil avait même récompensé leur zèle par une bulle, où, de son autorité pontificale, il abolissait à perpétuité la commune ; mais le roi fit brûler cette bulle '. Philippe V, qui, en l'année i3i6, succéda à son frère Louis X, ne Ait pas plus favorable aux adversaires de la commune de Laon. Soit qu'il cédât à un sentiment de respect pour des droits consacrés par le temps , soit que les bourgeois eussent offert de l'argent pour qu'il les maintint dans leur liberté provisoire, il ratifia la charte de Philippe le Bel et confirma aux citoyens l'exercice de leurs droits, (ip(ntr autant « de temps qu'il plairait à la volonté royale^. » D'un côté les bourgeois, et de l'autre l'évéque et le chapitre de Laon, étaient en instance perpétuelle auprès de la cour du roi, et adressaient requêtes sur requêtes, les premiers pour obtenir une confirmation définitive, les seconds pour faire remettre en vigueur l'ordonnance de Philippe le Bel. Ces derniers réussirent auprès de Charles IV, qui, dès l'année de 8(m avènement, ea 1322^ rendit contre la commune de Laon une ordonnance dont voici quelques articles i
* Histoire du diocèse de Laon , p. 308 et 309.
' Ibid., p. 311.
' Recueil des Ordonnances des rois de France, t. XII.
«Eu sur ce délibération et conseil, nous statuons et ordonnons , « en vertu de notre autorité royale, qu'en la ville , cité et faubourgs a de Laon, il ne puisse y avoir, à l'avenir,' commune, corps, unia versité, échevinage, maire, jurés, cofire commun, beffiioi, cloche, a sceau, ni aucune autre chose appartenant à Tétat de commune, a De notre certaine science et autorité royale, nous mettons à néant, « dans ladite ville, cité et faubourgs, le susdit état de commune et € tous les droits qui en dépendent, les déclarons annulés à perpéatuité, et imposons perpétuel silence aux citoyens et habitants, Qt présents et à venir, sur toute demande et réclamation relatives aux a dits privilèges de commune, corps, université, mairie, échevinage, a cloche , sceau et coffre commun. Nous statuons en outre qu'ils ne a pourront être ouïs sur ces choses, ni par voie de supplique, ni par « aucune autre, décrétant que toutes lettres qu'ils pourraient avoir « en confirmation des susdits droits sont nulles et de nulle valeur, et « réunissons, pour toujours, à notre prévôté de Laon, la juridiction « qui autrefois appartenait à la commune '. o
Malgré les termes impératifs de cette ordonnance , les bouif[eoîs de Laon ne désespérèrent pas tout à fait de leur cause, et, ne reculant devant aucuii sacrifice , ils entamèrent une négociation d'argent avec les oflSciers du roi. Quoiqu'il eût été décrété qu'ils ne seraient ouïs par aucune voie, leurs offres ne furent point repoussées; mais la partie adverse, admise à plaider contre eux, prolongea cette affaire , qui n'était point encore terminée à la mort de Charles le Bel, arrivée en 4328. La discussion s'engagea de nouveau et plus vivement encore devant son successeur Philippe VI. L'évêque et son chapitre soutenaient que le roi , en sa qualité de défenseur et spécial gardien des églises, devait faire exécuter rigoureusement la sentence rendue contre la commune de Laon , en punition de ses méfaits notoires , détestables et scandaleux. Ils disaient que si l'on ne tenait la main à cet arrêt, beaucoup de maux et griefs pourraient s'ensuivre, et ils ajoutaient que bien des gens dans la ville pensaient que ce ne serait pas profit qu'il y eût commune '. Pour réfuter ces arguments, les fondés de pouvoir de la bourgeoisie remontraient que la sentence rendue en 1294 était sans application, puisque le délit avait été
* Recueil des Ordonnances des rois do France i. XU, p. 465 el suiv. > Ibid.
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amendé par des réparations de tout genre; que d'ailleurs tous ceux qui l'avaieut commis étaient morts *. Leurs raisons et peut-être leurs q^fres prévalurent. La cour décida que le roi^ a en vertu de a son autorité, avait droit de mettre et d'établir commune en la ville f de Laon, toutes fois qu'il lui plairait et qu'il lui semblerait profi- «r table de le faire. » L'ordonnance rendue à cet égard imposait per» péiuel silence an doyen y à l'évéque et à son chapitre. Mais il ne fallut pas plus de deux ans à l'évoque Albert de Roye pour faire écouter ses réclamations , et convaincre de la bonté de sa cause le même roi qui avait reconnu dans sa plaidoirie contre les bourgeois plus de haine que d*amour de justice ^. Les nouveaux moyens de persuasion employés par ce prélat consistaient en une grosse somme d'argent qui fut remise entre les mains du trésorier de France , le 29 avril de Tannée i330'. Enfin, au commencement de l'année i33iy fut rendue l'ordonnance qui devait abolir, après deux siècles révolus, la commune ou^^atâ; de Laon:
« Philippe, par la grâce de Dieu, roi de France , savoir faisons à a tous présents et à venir, que comme nous, considérant que la c commune jadis de Laon, pour certains méfaits et excès notoires, «énormes et détestables, avait été ôtée et abattue à toujours par c arrêt de la cour de notre très-cher seigneur et oncle le roi Philippe « le Bel , confirmé et approuvé par nos très-chers seigneurs les rois « Philippe et Charles, dont Dieu ait les âmes; par grande délibéra- « Uon de notre conseil , avons ordonné que jamais commune , corps , c collège, échevinage, maire, jurés ou aucun autre état ou signe à a ce appartenant ne soient institués ou établis à Laon; Nous, con- « sidéré le bon gouvernement qui a été en ladite ville , par nos c gens , depuis que la commune fut abattue et qui est aussi et a « été es autres cités et bonnes villes de notre royaume , esquelles il c n'y a nul état de commune, ni d'échevinage, eu sur ce grande et « mûre délibération et conseil , audit gouvernement avons pourvu et a pourvoyons en la manière qui s'ensuit :
«Le baiily de Yermandois, ou son lieutenant pour lui, connat-
* Beeueil des Ordonnances des rois de Franee, t XII , p. 3 et suiv. ' Ibid.,
* Multam contulit pecaniam... (Gallia chrisUana, t. IX, col. 546.)
49* ^ LETTRE XVill.
a tra de toutes affaires, tant eu assises à Laon que hors d'assises..
a 11 y aura à Laou un prévôt de la cité, à gages, qui exercera pour a je roi la justice haute, moyenne et basse, et dans tous les lieux qui « étaient de la commune, ou de la paix,
fit Le prévôt établira k Laon le maître de tous les métiers.
a Les sommes dont les habitants de Laon auront besoin pour U a défense de leurs pâturages, de leurs droitures et de leurs fran-^ a chises, pour la conservation des puits, des fontaines, et pour le a payement de leurs rentes à vie ou à perpétuité , seront levées par. a six personnes que le prévôt fera élire par le peuple.
« Il n*y aura plus à Laon de tour du befiroi ; et les deux cloches a qui y étaient en seront ôtées et confisquées au roi. Les deux autres « cloches qui sont en la tour de Porte-Martel y resteront, dont lu a grande servira à sonner le couvre-feu au soir, le point du jour au a matin, et le tocsin; et la petite, pour faire assembler le guet '. o
Comme il n'y a guère de révolution sans changement ifi noms pour les édifices publics, une ordonnance postérieure défendit que la tour dont on avait enlevé les deux grosses cloches de la commun^ fût appelée loup du beffroi ^. Il semble qu'on voulût, par là, effacer les souvenirs démocratiques attachés à ces vieux murs d'où partait autrefois le signal qui annonçait aux bourgeois libres l'ouverture de rassemblée populaire ou les dangers de leur cité. Le beffroi ou la grande tour communale bâtie au centre de la ville était un sujet d'orgueil et d'émulation pour les petites républiques du moyen âge. Elles employaient des sommes considérables à la construire et à l'orner, afin qu'aperçue de loin, elle donnât une grande idée de leur puissance. C'était surtout parmi les communes du Midi que régnait cette espèce d'émulation -, elles cherchaient à se surpasser l'une l'autre en magnificence , et quelquefois en bizarrerie , dans la construction de leurs tours. On donnait à ces édifices des noms Âonores et recherchés , comme celui de Miranda ou la Merveille ^\ et il parait que la fameuse tour de Pise doit à une vanité de ce genre son architecture singulière.
1 Recueil des Ordonnances des rois de France, t. II, p. 77 et suiT. > • ... Et défendons que ladite iour soit jamaU appelée beffroi. » (Ibid., t. XII , et préface du t. XI.} ^ Voyez le Recueil des poésies drs Troubadours , publié par M. Raynounrd.
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Sur les eoiumnnes d'Amiens , de Solasons et Àe Seû.
'^isToiRB de U commupei 4'Amiens rpmopte jusqu'à V^' I née 1113, année qui suivit la catastrophe de la révoli^tiofi I de Laon. Û parait que l'exemple de cette dernière ville avait inspiré aux habitants leur premier désir de liberté. I Amiens n'é(ait point à cet égard dans une situation aussi simple que Laon : cette grande et antique cité n'avait pas moins de quatre seigneurs. L'évéque exerçait les droits de la seigneurie sur une partie de la ville , le comte sur une autre , le vîdame sur une troisième , et enfin le châtelain d'une grosse tour, qu'on nommait Te Castillon S prétendait aux mêmes dh)its sur le quartier voisin de sa forteresse. De ces quatre puissances, la plus généralement reconnue, mais la plus faible de fait, était celle de l'évéque, qui, n'ayant point de soldats^ tremblait devant le comte et recevait de ses autres coseï* gneurs des injures qu'il ne pouvait rendre. Par intérêt, sinon par esprit do justice, l'évoque d'Amiens devait donc être favorable à la formation d'une commune, qui, au prix de quelques concessions, loi assurerait un appui contre ses trois rivaux dont elle ébranlerait ou détruirait le pouvoir.
Le hasard voulut que la dignité épiscopale fût alors possédée par un homme d'une vertu exemplaire, d'un esprit aussi éclairé que le comportait son siècle, et plein de zèle pour le bien général. Sans se laisser épouvanter par les terribles scènes qui venaient d'avoir lieu à Laon, l'évoque Geoffroi comprit ce qu'avait de légitime le désir d'indépendance et de garanties pour les personnes et pour les biens. Il céda sans efforts et gratuitement aux requêtes des bourgeois, et concourut avec eux à l'érection d'un gouvememeiit municipal*. Ce gou-
« Pro maro Caftlelllonls , aie eiiim vocatur. (GuiberU de Novigenta, ie ViU sua^ Ub. fil, apud ejusdem opéra ooinU» éd. Dachery, p. 517.)
> Cai epiMopus, nulla vi exuclus, debuUsel pnpstare favorem , prœsertim cum et «MBO eum «rgeret, et eoepiecopl sni eum mtserabile piUiiun et Inraustorum civiun» coDOigluin non lateret. (Ibid-, p* 9fS.)
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vemement, composé de vingt-quatre échevins sous la présidence d'un majeur , fut installé sans aucun trouble au milieu de la joie populaire ; et la nouvelle commune promulgua ses lois dans la forme suivante :
a Chacun gardera fidélité à son juré et lui prêtera secours et conseil « en tout ce qui est juste.
« Si quelqu'un viole sciemment les constitutions de la commune a et qu'il en soit convaincu, la commune, si si elle le peut, démolira a sa maison et ne lui permettra point d'habiter dans ses limites jusa qu'à ce qu'il ait donné satisfaction.
a Quiconque aura sciemment reçu dans sa maison un ennemi de a la commune et aura communiqué avec lui, soit en vendant et a achetant, soit en buvant et mangeant, soit en lui prêtant un secours a quelconque, ou lui aura donné aide et conseil contre la commune, a sera coupable de lèse-commune, et, à moins qu'il ne donne prompa tement satisfaction en justice, la commune, si elle le peut, démoa lira sa maison.
a Quiconque aura tenu devant témoin des propos injurieux pour la a commune, si la commune en est informée, et que l'inculpé refuse « de répondre en justice, la commune, si elle le peut, démolira sa a maison, et ne lui permettra pas d'habiter dans ses limites jusqu'à (( ce qu'il ait donné satisfaction.
(( Si quelqu'un attaque de paroles injurieuses le maire dans l'exer- Cl cice de sa juridiction, sa maison sera démolie, ou il payera rançon a pour sa maison en la miséricorde des juges.
a Que nul n'ait la hardiesse de vexer au passage, dans la banlieue a de la cité, les personnes domiciliées dans la commune , ou les a marchands qui viennent à la ville pour y vendre leurs denrées. Si a quelqu'un ose le faire, il sera réputé violateur de la conunune, et « justice sera faite sur sa personne ou sur ses biens.
a Si un membre de la commune enlève quelque chose à l'un de a ses jurés, il sera sommé par le maire et les échevins de compaa raltre en présence de la commune, et fera réparation suivant l'ar- <x rét des échevins.
(( Si le vol a été commis par quelqu'un qui ne soit pas de la com- 0 mutie, et que cet homme ait refusé de comparaître en justice dans « les limites de la banlieue , la commune, après l'avoir notifié aux
c gens du château où le coupable a son domicile, le saisira, si elle c le peut, lui ou quelque chose qui lui appartienne , et le retiendra c jusqu'à ce qu'il ait fait réparation.
« Quiconque aura blessé avec armes un de ses jurés, à moins qu'il Cl ne se justiBe par témoins et par le serment, perdra le poing ou «payera neuf livres, six pour les fcHlifications de la ville et de la c commune, et trois pour la rançon de «on poing; mais s'il est incac pable de payer , il abandonnera son poing à la miséricorde de la c commune.
« Si un homme, qui n'est pas de la commune, frappe ou blesse « quelqu'un de la commune, et refuse de comparaître en jugement, c la commune, si elle le peut, démolira sa maison; et si elle para vient à le saisir, justice sera faite de lui par- devant le maire et les « écbevins.
c Quiconque aura donné à l'un de ses jurés les noms de serf, ré« « créant, traître ou fripon, payera vingt sous d'amende ^
« Si quelque membre de la commune a sciemment acheté on vendu a quelque objet provenant de pillage, il le perdra et sera tenu de le c restituer aux dépouillés, à moins qu'eux-mêmes ou leurs seigneurs c n'aient forfait en quelque chose contre la commune.
« Dans les limites de la commune, on n'admettra aucun champion a gagé au combat contre Fun de ses membres.
c En toute espèce ide cause, l'accusateur, l'accusé et les témoins c s'expliqueront, s'ils le veulent, par avocat.
« Tous ces droits, ainsi que les ordonnances du maire et de la « commune, n'ont force que de juré à juré : il n'y a pas égalité en c justice entre le juré et le non-juré^. »
La constitution , établie de commun accord par l'évéque et les bourgeois d'Amiens, fut soumise à l'agrément des trois autres seigneurs, comme parties intéressées. Le vidame, le moins puissant des trois, y donna son approbation moyennant garantie pour quelquesuns de ses droits et une bonne rançon pour le reste. Mais le comte
* Qui fero Juratam luum seryum, recredentem, traditorem , ete. — En Tieox français récréant signifie renégat,
> accueil des Ordonnances des rois de Franee , t. XI , p. S6I et suiv. — La charte originale, telie qu'on ]a retrouve dans une charle de PhiJippe-Augusie qui la reproduit, n'a pas moins de cinquante articles. J'ai traduit les plus importants, et j'en -ai înierTerU l'ordre afin d'y mettreplus de suite.
ne voulut entendre à rien ; il dit quMI mairitiendraft jusqu'au demies tous les privilèges de sou titre^ et entraîna dans son parti le chàte» lain de la grosse tour. Dès lors il y eut guerre déclarée entre ce parti et <3elrii de lA cotnibune. Leeooite d'Amiens était Enguérrand de Boves ou de Coucy, père de ce Thomas de Marie qu'on a vti flgul*er dans l'histoii^e de la commune de Laon. Afin de s'assurer tm appui contre ce puissant adversaire, la bourgeoisie d'Amiens eut recours au roi, et par l'entremise de son évoque elle obtint de Louis VI, à prix d'argent, Tapprobation, ou, suivant le style officiel , l'octroi de sa constitution municipale*. Enguerrand de Boves n'en tint nul compte, et, faisant marcher sur la ville tout ce qu'il avait dé chevaliers et d'archers, il entreprit d'en rester maître. Menacés par des forces qui avaient sur eux la supériorité de la discipline, les boui^ geois n'eurent d'auure ressource que de se recommander, comme ceux de Laoïi, au fameux Thomaft de Mftrie, qui alors était en guéire avec son père*.
A Pâide de ce secours, ils parvinrent à chasser le comte dé la ville et à le contraindre de se renfermet* dans la grosse tour, dont le châtelain, nommé Adam, lui ouvrit les portes. Cette tour, qui était d'une telle force qu'on la jugeait imprenable , fut attaquée flvec vigueur; mais un incident Vint tout à coup changer la face des afihtres et ruiner l'espérance de la commune. Enguerrand de Boves, que son âge empêchait de monter à cheval et de prendre part aux fréquentes sorties qui se faisaient contre les bourgeois, ne put supporter; comme il le disait, que des cabaretiers et des bouchet^ se moquassent de sa lourdeur'. La haine qui l'animait contre les bom^geois d'Amiens lui fit sacrifier ses ressentiments contre son fils; ils se réconcilièrent et conclurent ensemble un traité d'alliance contre la commune, le vidAme et l'évèque. Les terres de ce dernier, soit qu'elles lui appartinssent en propre, soit que ce ftissent des domaines de l'Ëglise, commencèrent alors & être dévastées par le pillage et l'incendie.
* Post fUnettum exddii taudunenaiseventum. Ambiant, rege iliectopecuniis, foc^re <!dtnitiuniam. (GaiberU de Novfgento, de Vlta duaiUb. iii^apud ^ii84em opéra
' omnia , éd. Dachery, p. Bis.) .
* Bt Thomsm, quasi amantlorem Buum domlnum, ad communlse llliug uer^mmitA vocàDtes, eonira parentem, ul putalur, fiuuro fliium suBcitarunl. CIbid.)
* Perpendetib intefea IngelfannuB quia sut svi gravitatem caupones et macdlaril irriderenl.(lbid.)
L'impitoyable Thomas de Marie , dès le premier jour qu'il entra en campagne contre ses anciens alliés , tua trente hommes de sa main et brûla plusieurs églises; mais bientôt sa fougue le fit, tomber dans une embuscade où il reçut de graves blessures qui Tobligèrent à quitter les environs d'Amiens et à se tenir en repos chez lui *.
En partant, il laissa ses meilleures troupes dans la tour du Castillon j qui^ bâtie, à ce qu'il parait, à l'un des angles du mur de ville, pouvait être ravitaillée et recevoir garnison par l'extérieur. Les soldats renfermés dans cette forteresse faisaient, de jour et de nuit, dans la ville des sorties meurtrières, massacraient femmes et enfants ; pillaient et brûlaient à plaisir. Dépourvus des moyens de conduire un siège, les bourgeois ne pouvaient opposer à ces agressions qu'une résistance purement passive'. Le découragement les gagna; et à la vue de tout ce qu'ils souffiraient, l'évéque Geoffroi , qui les aimait, fut saisi d'une vive affliction ; il désespéra de la cause à laquelle il s'était lié , et sentit même s'ébranler la confiance qu'il avait dans la bonté de ses intentions. Cédant aux clameurs des gens de son ordre, qui Taccusaient d'avoir excité des troubles qu'il était incapable d'apaiser *, il se suspendit lui-même des fonctions épiscopales. Il ren-^ voya à l'évéque de Reims son bftton et son anneau , et se retira d'abord au monastère de Cluny , ensuite à la Grande-Chartreuse , près de Grenoble^. Il n'en revint qu'à la sommation de l'archevêque de Reims, et lorsque Louis le- Gros , déterminé par les plaintes du clergé à faire la guerre à Thomas de Marie, marcha en personne sur Crécy et sur Nogent, et rendit ainsi quelque espérance aux ennemis, de ce terrible baron*.
Cette guerre présentait de singuliers contrastes : d'un côté, le sire de Marie, ennemi de la comn^ine d'Amiens , était ami de celle dé Laon, dont les membres les plus compromis s'étaient réfugiés sur ses terres; de l'autre, le roi, en s'avançant contre ce seigneur, venait
■ Tboma {iUque ad lua tnuislato, et ex vulnere pnelibato jam impotenter agenle. (GuU)erU de Novigeoto, de Viia tua, lil). lu, apudiciiufldem opéra omnia^ed. Dachery, p. SI6.)
' Beferri non possunt ab aliquo, ne ab eis quidem quorum pars periclitabalur, fact» neoes de burgensibus per turrenfles, cum anie obsidionem, tum postea crebrioret. HoUus enim apud urbanot acius erat , sed paasio sola. ( Ibid.)
^ Turbam moverat quam aedare non poterat. ( Ibid.)
* ArehiepiMopo remensi anoulum sandaUaque remisit, et se in exilium iturum numquaroque deinceps episcopum fulurum, utrobique mandaviU ( Ibid.) *
^ Voyez plus haut , Lettre xvii.
par le fait sauver la première de ces communes et accabler la se* conde. Après la soumission d^ Thomas de Marie, Louis le Gros dirigea ses forces contre Enguerrand de Boves, comme allié et complice de son fils. Son entrée dans Amiens ranima le courage et les espé. rances populaires. L'évéque, associé de cœur aux intérêts et aux passions de la multitude y le dimanche des Rameaux de l'année 1145, prêcha, devant le roi et tout le peuple assemblé, un sermon sur les événements du jour. Il prononça de grandes invectives et tous les anathèmes de rjËcriture Sainte contre la garnison de la grosse tour, promettant de la part (le Dieu le royaume du ciel à quiconque périrait à l'attaque de cette forteresse ^ 11 fut décidé que les soldats royaux, réunis aux mieux armé^ d'entre les bourgeois, et conduits par le roi en personne , livreraient un assaut général. L'évéqué se rendit nupieds au tombeau de saint Acheul , et y pria avec ferveur pour le succès de l'entreprise*. Au jour fixé, les ingénieurs du roi firent avancer contre le Castillon plusieurs des machines au moyen desquelles on s'approchait alors des places fortes : c'étaient des tours de bois chargées de combattants et garnies de ponts^levis qu'on abaissait contre les parapets de la muraille. Malgré la discipline des troupes royales et le dévouement de la bourgeoisie, la grosse tour du Castillon garda sa réputation d'imprenable. Les assaillants furent repoussés; leurs machines furent démontées par les pierriers qui tiraient dessus. Beaucoup de soldats et de bourgeois périrent, soit au pied des murailles, soit sur les tours dressées pour l'attaque, et le roi lui-même fut blessé à la poitrine d'une flèche qui traversa son haubert*.
Louis VI qui, en obligeant Thomas de Merle à rester en repos et à se faire absoudre par l'Eglise, avait accompli l'objet de son expédition, ne jugea pas à propos de s'exposer aux dangers et aux fatigues d'un nouvel assaut. Il partit laissant quelques troupes qui, avec la coopération des bourgeois, tournèrent en blocus le siège de la grosse
* Spondens régna CGeloram^his qui turrim exupgnando perierint. (GuiberU de Novigento, de Vite lua, lib. lu, apud ^usdetn opéra omnia, éd. Dachery,p. 517.)
* EpiscopuB... nudipes ad S. Aceolum , non tune pro hoe exaudiendus ablerat. (Ibid.)
s MIssiH ex tormentolnpidihus, utrasque (machinas) confregcrunt. Et fervente Jnctti miflsilium, quater vicenis, ut relatum est, vulneratis, etiam regem jaculo in pectore loricalo lœsiTunL.. Al mililefl qui de niachinls pendebanl, obruise videntes, fugani ineunt, iftc mora cœleri...(1bid.)
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tour^. Ce fat seulement au bout de deux ans que les assiégi^s rendirent le Castillony qui fut aussitôt démoli et rasé. L'évéque Geoffroi ne démentit point son caractère d'ami des libertés du peuple* Il avait encouru le blâme des adversaires des communes y qui étaient nombreux parmi la noblesse et le clergé ; mais ses mœurs étaient si pures y et son zèle religieux si éclatant , qu'après sa mort TÉglise l'honora du nom de saint. Si le mérite d'avoir fondé une commune ne lui fut pas compté, il y a sept siècles , parmi ceux qui lui valurent ce titre, c'est à nous de l'y ajouter comme un motif de plus pour vénérer sa mémoire.
Pendant que ces événements 3e passaient , et que la commune d'Amiens luttait avec tant de peines contre ses anciens seigneurs, la ville de Soissons s'affranchit et se constitua en commune, sans qu'elle eût besoin pour cela d'entrer en rébellion ouverte. L'évéque et le comte, intimidés par les exemples de violence et d'obstination que venaient de donner deux villes voisines, consentirent, pour le maintien de la paix, à l'établissement d'un gouvernement municipal, sauf à disputer ensuite sur l'étendue des privilèges qi^e s'attribuerait ce gouvernement. Voici les principaux articles de la charte, qui, avec l'approbation du roi , ei pour la paix du pays y établissait, dans la ville de Soissons, une commune, entre tous les hommes possédant une maison ou un terrain, soit dans la ville, soit dans les faubourgs ^.
c Tous les hommes habitaftt dans l'enceinte des murs de la ville c de Soissons et en dehors dans le faubourg , sur quelque seigneurie c qu'ils demeurent , jureront la commune : si quelqu'un s'y refuse 9 c ceux qui l'auront jurée feront justice de sa maison et de son c argent.
a Dans les limites de la commune , tous les hommes s'^aideront c mutuellement, selon leur pouvoir, et ne souffriront en nulle mac nière que qui que ce soit enlève quelque chose ou fasse payer des c tailles à l'un d'entre eux.
• Vident... rex inexpagnabllem locom, eeisit; oMderl Jubem dom ftme coaet M redderent ( tiuiberli de Novigento , de VIU sua , lib. m, apud ejuadem opéra oinnia , éd. Daehery , p. 5i7. )
* Gontiglt ob pacem palris nos in ciTitate Soeeslonensl oommuniam consUtuine de boniinibus illis qui ea die domum aut plateam habetmnt inft-a terminos arbis et suburbiorum cgiu, eiaque quœdam grnvamiiia dlmiglmus quae a dominis suis patiebantur : unde etipeis chartam Tecimus. (Charta Ludovici VI, apud scrfpl. rer. gallic et fnndeL, t. XIV, p. lxxii pnefalionis.)
a Quand la cloche sonnera pour assembler la commune , siM]ueltt qu'un ne se rend pas à l'assemblée , il payera douze deniers d'ac mende.
a Si quelqu'un de la commune a forfait en quelque chose et refuse a de donner satisfaction devant les jiirés, les hommes de la corn- « mune en feront justice.
Qt Les membres de cette commune prendront pour épouses les 41 femmes qu'ils voudront , après en avoir demandé la permission aux « Seigneurs dont ils relèvent; mais, si les seigneurs s'y refusaient, et « que , sans Taveu du sien, quelqu'un prît une femme relevant d*une «t autre seigneurie , l'amende qu'il payerait dans ce cas , sur la plainte « de son seigneur, serait de cinq sols seulement.
a Si Im étranger apporte son pain et son vin dans la ville pour et les y mettre en sûreté , et qu'ensuite un différend survienne entre « son seigneur et les hommes de cette commune , il aura quinze jours û pour vendre Son pain et son vin dans la ville et emporter l'argent, « à moins qu'il n'ait forfait ou ne soit complice de quelque forfaiture.
a Si l'évéque de Soissons amène par mégarde dans (la ville un a homme qui ail forfait envers un membre de cette commune , après « qu'on lui aura remontré que c'est l'un (les ennemis de la commune, 4 il pourra l'emmener cette fois , mais ne le ramènera en aucune a manière, si ce n'est avec l'aveu de ceux qui ont charge de maina tenir la commune.
a Toute forfaiture , hormis l'infraction de commune et la vieille a haine, sera punie d'une amende de cinq sous^ »
Si la promulgation de cette nouvelle loi eut lieu sans éprouver d'obstacle , lorsqu'il s'agit de l'exécuter les embarras commencèrent. Tous les intérêts qu'elle froissait se soulevèrent en même temps contre elle. Les seigneurs laïques s'irritèrent de ne plus recevoir que cinq sous d'amende pour toute espèce de délit. Ceux dont les terres étaient voisines des limites de la commune se plaignirent de ce que leurs serfs, enhardis par l'exemple et les encouragements des bourgeois, redisaient ou ajournaient le payement du cens et des tailles.
1 La charte originale s'est perdue ; mais on en retrouve tout te disposiUf dans une charte de conflrmaUon donnée par Philippe-Auguste. Plusieurs articles sont empruntés à la charte de Beauvais; Je lésai supprimés, et j'ai interverti l'ordre des autres. Voyez le. Recueil dos Ordonnances des rois de France, t. Il , p. 219.
D'autres ne voulaient pas se contenter de l'arfaende fixée jpour le mariage d'un membre de la ôommilne avec Une femkne étrangère y et réclamaient, comme leur appartenant de corps et de biens, les femmes qui avaient passé de leurs seigtieuries dans la commune.' Quelques-uns revendiquaient au même titre les habitants de leurs terres qui étaient allés , sans leur aveu , s'établir à Soissons. tt y en avait qtri accusaient la commune de leur faire violence ^ en le^ empêchant de saisir les hieubles de cent qui aVàient commis des forfài-* tures od qui n'exécutaient point les corvées. Ou imputait à crime aux bourgeois de lever un droit de péage ou d'entrepôt suf les matchandises et les denrées qui entraient dans la ville. Enfin l'évêque reprochait à la commune de s'être approprié son promenoir pour y tenir les assemblées délibérantes, et d^aVoir transformé en prison publique la grande salle de son palais * .
Tous ces griefs adressés à plusieurs reprises à Louis le Gros dans tes vingt années qui suivirent rétablissement dé la commune, le déterminèrent à y faire droit. En 1130, il cita devant sa cour, tenue à 8aint*Germain-en-Laye , le maire et les jurés de Soissons. L'évêque de laviUe, appelé Joscelin, y comparut, comme partie adverse, en son nom et au nom des autres plaignants. La cour décida que la commune avait usurpé sur les seigneurs, tatit de la ville que de la banlieue, des droits qui ne lui appartenaient point, qu'elle avait grandement outre-passé la teneur de sa charte, et qu'il lui serait etijoint de s'y renfermer à l'avenir. LeS magistrats furent sommés de jurer en présence du roi qu'ils obéiraient à cette sentence , et le sénéchal du royaume alla recevoir le serment de toute la commune. Dïins Cet accord fbrcé, il n'y eut qu'une seule victime , ce fut un nommé Simon que la cour du roi ordonna d'etpiilser de la ville, comme agitateur du peuple*.
La charte de la commune de Soissons devint celle de plusieurs villes , non-seulement en Picardie , mais en Ghtunpagne et jusqu'en Bourgogne. Dans Tannée 1146, les bourgeois de Sens ayant formé
1 Taillas et corvadas... vioIenUam dominis terrarum Inferenie communia, t)er8oïven) negligebaDt.. In pervaturia epiecopi et infra domos ejus conventus suos.faciebat, et in magna curia captos buos, nolente episcopo incarcerabat (CliartaLudovicI VI,apji<i script rer. gallie. et francic ,t. XIV, p. lxxiii prsfationis.)
' Qoc tamen pro paee utriuaque conceasum est, quod Simonq de comniunia cjecio, qol toUuB mali exUteral... (Ibid. )
entre eux une association de défense mutuelle , Tadoptèrent avec Fagrément du roi Louis VIL Mais ^ peine le gouvernement communal fut-il établi à Sens, que le clergé des églises, et surtout les religieux de Saînt-Pierre-le-Vif , élevèrent un cri d* alarme sur l'abolition de leurs justices. Le pape Eugène ni , chassé de Rome, venait de passer en Trance , et le roi Pavait reçu à Dijon avec toute sorte de respects. Ce fut à lui que les clercs de Sens adressèrent leur réclamation par l'entremise d'Herbert, abbé de Saint-Pierre-le-Vif. Cette ambassade eut un plein succès; et le roi , à la requête du pape, (ordonna que la nouvelle commune fût incontinent dissoute ^
Pendant que cet ordre s'exécutait dans toute sa rigueur, l'abbé Herbert revint dans la ville jouir des remerciments de son ordre et se préparer pour'le voyage à la Terre-Sainte , où il devait suivre le roi* Son arrivée, dans de telles circonstances , exaspéra les esprits au point qu'un rassemblement de bourgeois armés se forma aussitôt pour attaquer l'abbaye de Saint-Pierre. Ils enfoncèrent les portes et massacrèrent l'abbé, ainsi que son neveu, jeune chevalier plein de courage, qui périt en essayant de le défendre. Ce crime, excité par la frénésie du désespoir, fut puni avec une grande rigueur. Des troupes envoyées par le roi investirent la ville de Sens, et arrêtèrent en grand nombre les auteurs et les complices de l'émeute; plusieurs furent mis à mort sans forme de procès, et par une sorte de raffinement on les fit monter au haut de la tour de Saint-Pierre , d'où ils furent précipités; les autres, enunenés et jugés à Paris, eurent la tête tranchée par la main du bourreau '.
Il y avait trop de vie dans l'institution des communes , pour que celle de Sens pérît par ce seul échec. Elle se rétablit spontanément sous le règne de Philippe-Auguste, qui la toléra d'abord et, plus tard, la sanctionna par un acte solennel. Celte confirmation définitive eut lieu en 1189, c'est-à-dire après quarante-trois ans, durant lesquels, si l'on en juge par le préambule de la charte royale, la guerre n'avait point cessé entre les bourgeois et le clergé de la ville.
* Destrucla est Senonum communia ab Eugenlo papa roroano et a Ludovico rege Francorum. per deprecationcm Herberti abbatis S. Petri-Vivi. (Chron. S. Petri-Vivi senon., apud script, rer. gallic. et rrancic, t. XII, p. i84.)
' Ob ci^us ultionem rex quosdam... iliorum de turre senonensi prscipitari fecit, quosdam aulem Parisiis dctruncari. (Bist. régis Ludovici VU, apud script rer. gallic. et francic, t Xll,p. 196.)
c DaD8 Ilntention de conserver la paix dorénavant, nous avons oca troyé que, sauf notre fidélité, une commune fût établie à Sens, c Elle sera jugée par tous ceux qui habitent soit dans l'enceinte des c murs, soit dans le faubourg, et par ceux qui entreront dans la « conamune, à Texception des hommes et des femmes que nous « avons rendus à l'archevêque , aux églises et aux clercs de «Sens^.. »
L'existence de la commune de Soissons, malgré la haute réputation de sa charte municipale , fut peu tranquille et assez malheureuse. Son histoire n'est qu'une série de querelles entre la magistrature bourgeoise et les dignitaires des églises et du chapitre épiscopal. Ces derniers étaient sans cesse en réclamation auprès du roi, et menaçaient de suspendre la célébration des offices, soit parce que la commune usurpait leur juridiction, soit parce qu'elle leur déniait justice. Une fois, c'était un prévenu arrêté par la commune dans une maison bâtie sur l'emplacement d'un ancien cloître; une autre fois, c'était un clerc turbulent emprisonné au beffroi, malgré les franchises de son ordre. Tantôt les bouigeois avaient maltraité ou injurié des membres ou des officiers du chapitre; tantôt ils avaient refusé de les secourir contre ceux qui les maltraitaient , et n'avaient point voulu sonner la cloche ni crier dans les rues baye! baye! comme il était d'usage en cas de mêlées. Sur toutes ces plaintes, portées, dans la dernière «moitié du xni* siècle, devant le parlemen de Paris, le clergé eut gain de cause, et la commune fut condamnée à payer non-seulement de fortes amendes envers le roi et les églises, mais encore tous les dépens des procès intentés contre elle ^. Cè^ frais et ces amendes s'accumulèrent tellement , que la ville se trouva chargée d'une dette qu'elle était hors d'état de payer sans ruiner les bourgeois par des impôts énormes. Dans cette extrémité, les habitants , ne sachant plus que faire, proposèrent au roi Charles IV de lui vendre l'abolition de leur commune et de se soumettre au régime prévôtal , à condition que la dette publique tomberait à la charge du roi. tlette proposition fut agréée et le traité conclu en l'année iSffî :
c Charles, par la grftce de Dieu, etc., faisons savoir à tous, pré-
* RecneU des Ordonnances des rois de Franee, t. XI , p. M9. ' Hist. de Soisson*, par Gaiide Dormay, t II , p 300 et suiv.
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a saols et k VfYûri qiie, coinme nous, ftymi teçn ()e lii qmnmmita àç « Soissons suppUoatioQS des bourgeois et habitants 4'iUeC| pour ceit a tà1o^8 causes tendantes aux Qiis qii'ils fussent ci-appès gouvernés ^ 0 perpétuité » en prévôté en notre nom, par un prévôt que pons y a établirons déscHrmais y sans qu'ils aient maire ni jurés en la comr d mupe^ noiis, k la supplicatiop desdits habitants^ la connpune avec (X les juridictions, droitures et émoluments, avons reçu et recevons dès a maintenant pm* la teneur de ces présentes lettres, et gouvernerons a en notre nom dorénavant par ^jn prévôt que nous y députerons; a et voilions que )e prévôt qui de par nous ser^ député en ladite ville n pour la gouverner fin notre pom, gouverne en prévôté les habir 4 tantSy aux loi§ et coutumes, avec les libertés et franchises qu'ils a avaient au temps qu'ils étaient gouvernés en commune, excepté « que dorénavant maire ni jurés n'y seront mjs ni établis ^ » . Ce passage de l'état 4e commune à un régime analogue en beaucoup de points à l'administration actuelle des villes de France* n'eut pas lieu saps regret du passé, sans que les bourgeois de Soisspns jetassent un regard ep arrière sur {e temps où ils avaient une existepca par eux-mêmes, une b^ppière, un trésor, UP sceau, un beffroi, une juridiction, des Sections et des assemblées publiques» Déchargés du poids de leur dette , ils ne sentirent plus que l'humiliation d'avoir perdu leurs vieilles lois et leurs libertés héréditaires» Aussi I pioins de dix ans après leur abdication entre les maips de Charles le Bel, ils entamèrent avec son successeur, Philippe de Valois , de nouvelles négociations pour obtenir qu'on leur rendît tout ce qu'ils avaient aliéné. Leurs députés remontrèrent « que , n'y c ayant point de corps de ville à Soissons, personne p'y prenait soip «des affaires publiques, et que, toutes choses étant négligées , op « Rêvait s'attendre à une perte totale des édifices et du revenu; que « d'ailleurs il était pitoyable qu'une si noble et antique cité fût non- % seulement inférieure aux autres ep droits et en privilèges j mais « encore privée de tpuf ce qu'elle avait conservé de son anciep % état ^. p Le roi écouta ces doléances, mais ne consentit point au rétablissement de la commune telle qu'elle avait été fondée au
' * Betiuell des Ordonnances des rois de Ffanoe, t. XI, p. soo. > ÈcrUeufSSS.
* Histoire de Soissons , par Uoripay, t. II , p. 3)6.
xu* siècle , dans l'Age d or des libertés bourgeoises. Il maintint daps. la ville de Soissons le gouvernement en son nom et l'ofOce de prévôt royal ; seulement il permit aux bourgeois d'élire chaque année quatre personnes qui, sous le titre d'échevins, assisteraient le prévôt dan4 sa justice et prendraient soin des affaires municipales*.
La commune d'Amiens eut de plus longs jours; elle ne perdit que lentement et une à une ses anciennes prérogatives. Suspendue par ordonnance de Philippe lY, elle fut rétablie par le même roi en l'année 1907, et, selon toute probabilité, ce fut sa grande richesse qui la sauva. Dès lors , elle parcourut en paix le cercle entier de la destinée des vieilles constitutions municipales. L'élection du mayeur et des vingt-quatre écbevins subsista jusqu'en l'année 1597, où un édit du roi Henri lY réduisit à la fois le nombre et les privilèges de ces magistrats populaires. Les anciens droits des comtés, dont la commune avait hérité, lui furent enlevés avec la plus grande partie de ses revenus ; et la juridiction de Téchevinage fut bornée au petit criminel y aux disputes entre bourgeois, aux procès concernant la police des rues, les métiers, le service du guet et le logement des gens de guerre '.
Toutefois, dans les cérémonies publiques, les insignes de la haute justice , du droit de vie et de moi't continuèrent d'accompagner , comme dans ^'ancien temps , le maire et les échevins d'Amiens. Ces attributs d'une puissance qui n'était plus consistaient en deux glaives d'une forme antique , portés è la main par deux officiers de ville , qu'on désignait, à cause de leur emploi, par le terme provincial d'espadrons '. Une coutume semblable régnait dans presque toutes les grandes communes. On montre aujourd'hui à Toulouse, dans la salle gothiqfie où délibéraient les capitouls, le large sabf*e qui jadis fut^ pour ces magistrats, l'équivalent des haches consulaires. C'est un cimeterre échancré vers la pointe, à poignée d'acier, sans garde, et d'un aspect vraiment imposant. La croyance populaire veut que cet instrument ait été fabriqué exprès pour le supplice du maréchal de Montmorency, en Tannée 1632; mais quiconque l'examine avec un peu d'attention reconnaît que c'est une arme de parade, incapable d'à-
1 Hisloire de Soiascns, par Donnay, t. II, p. 310. ,
' ' Hiit. d'Amiens , par le père Paire , 1. 1 , p. 60 et euiy. • • Ibrd.
voir jamais tranché une tête, à cause d'un cordon en saillie qui garnit et décore le dos de la lame. Ainsi les traditions s'interrompent et succèdent Tune à l'autre. Une nouvelle célébrité, de nouveaux noms s'attachent faussement aux mêmes objets^ et il faut que l'historien , démêlant cette confusion, se prononce contre la voix publique et lui fasse avouer Terreur.
Histoire de la oomimuie de Reins.
A ville de Reims , célèbre dès les temps les plus reculés j par sa grandeur et son importance , fut , parmi les cités I du nord de la Gaule, celle qui conserva le mieux, après la conquête franke, l'organisation municipale qu'elle avait I reçue des Romaias. C'était, durant le moyen âge, une tradition populaire à Reims que le privilège d'être jugé par des magistrats de leur choix remontait, pour les habitants de cette ville ^ jusqu'à une époque antérieure à saiut Rémi, qui convertit et baptisa Tarmée des Franks. Cette vieille institution n'avait pu, sans s'altérer beaucoup, traverser un si long espace de temps; tes magistrats municipaux, réduits quant au nombre, avaient perdu leurs attributions politiques ; il ne leur était demeuré que le droit de justice dans les causes qui n'entraînaient pas de peine capitale. Enfin, au lieu de l'ancien titre collectif de curies que leur donnaient les lois romaines, ils avaient reçu, sous la seconde race , un nom germanique, celui de skepene ou juges, devenu scabini dans le latin des actes officiels, et dont s'est formé le mot échevins dans le dialecte roman du nord.
Le pouvoir, dont les empiétements successifs diminuèrent, à Reims, les prérogatives des magistrats civils élus par les citoyens, fut celui des archevêques. D'abord magistrats eux-mêmes et défenseurs de la cité * , ils transformèrent, à la longue, cet office de patro-
1 Voyez, sur l'office de défenseur (defensor) dans les villes romaines, et sur les poo- TOirs municipaux alirlbués aux évêques, les Essais de M..Guizot sur rUistoire de France; premier Essai.
nage légal en une domination absolue, comme celle des seigneurs féodaux. A mesure que ce changement se prononça, la justice municipale ou Véchevinagey seule garantie des citoyens contre la puissance des archevêques, entra en lutte avec eux et avec leurs officiers de police administrative ou judiciaire. Cette longue querelle est obscure et de peu d'importance jusqu'à Tépoque où le mouvement imprimé par la révolution communale se fit sentir dans le voisinage de Reims, à Noyon, à Beauvais, à Laon, à Amiens et à Soissons. L'exemple de ces villes inspira aux citoyens de Reims de nouvelles idées politiques et un plus haut degré d'énergie. Ils résolurent de reconstituer, par un effort commun , et de rendre, à l'avenir, inattaquables les garanties de liberté dont les débris s'étaient conservés chez eux pendant plusieurs siècles *.
Ce fut dans l'année ii38 , dix ans après la promulgation de la charte de Laon, qu'une association polilique se forma, pour la première fois , parmi la bourgeoisie de Reims. Cette association prit le nom de compagnie, alors synonyme de celui de commune. La vacance du siège épiscopal , causée par la mort de l'archevêque Renaud, avait facilité ^ce mouvement, sur lequel il reste trop peu de détails. Tout ce qu'apprennent les courtes notes éparses dans les anciens registres des églises, c'est que les bourgeois se conjurèrent pour établir une république. Par ce mot, Ton n'entendait point désigner une tentative différente de celle qu'avaient faite, avec plus ou moins de succès, les habitants des villes voisines. A Reims , on ne connaissait pas mieux qu'ailleurs et Ton ne regrettait pas davantage les formes de gouvernement de l'antiquité ; mais sans rapporter ce qu'ils voulaient établir à aucune théorie politique, les conjurés aspiraient à s'organiser en société indépendante non de l'autorité spirituelle, mais de la puissance temporelle des archevêques.
Durant la vacance du siège de Reims, l'église métropolitaine était sons le patronage du roi , qui en percevait les revenus et en exerçait la seigneurie. Louis VII, qui régnait alors depuis près d'un an, était en querelle avec le pape Innocent II , et leur mésintelligence retardait l'élection d'un nouvel archevêque. Cette circonstance diminua beaucoup les obstacles que les bourgeois de Reims devaient
« Harlot, MetropoliB Remensis Hist. , t. II , p. 397.
rencontrer dans rétablissement de leur commune. Le roi n'avait aucun intérêt à dissoudre cette association et à les ramener malgré eux sous la dépends^nce de l'Église. Tout l'espoir du chapitre métropolitain , pour le rétablissement de ses droits seigneuris^ux , était dans une prompte élection j acte qui ne pouvait s'accomplir sans le congé du pape et l'agrément du roi. Bernard, fondateur et premier ^bbé du monastère de Clairvaux près de Bar-snr-Aube , homme que rÉglise vénère aujourd'hui comme saint, et qui, de son temps, jouissait d'un immense crédit, à cause de son zèle religieux, de son éloquence et de son activité politique , s'entremit dans cette affaire, et écrivit soit au roi, soit au pape, un grand nombre de lettres, dont je ne citerai que la suivante :
a A son très-aimé père et seigneur Innocent, souverain pontife, le a frère Bernard de Clairvaux, appelé abbé, ce qui est peu de chose.
a L'Église de Reims tombe à sa perte ; une cité glorieuse est 0 livrée aux opprobres : elle crie à ceux qui passent par le chemin 0 qu'il n'y a pas de douleur semblable à sa douleur, car au dehors « est la guerre , au dedans la crainte , et de plus , au dedans la a guerre, car ses fils combattent contre elle, et elle n'a pas de père (( qui puisse la délivrer. Son unique espérance est dans Innocent , a qui essuiera les larmes de ses joues. Mais jusqu'à quand, Seigneur, (c tarderez--vous à étendre sur elle le bouclier de votre protection 1 a Jusqu'à quand sera-t-elle foulée aux pieds et ne trouvera-t-elle a personne qui la relève? Voici que le roi s'est humilié, et que sa 9 colère contre vous s'est apaisée : que reste-t-il donc, sinon que a la main apostolique vienne soutenir l'aflligée, apportant des soins «et un appareil pour ses blessures? La première chose à faire « a c'est de presser l'élection , de crainte que l'insolence du peuple a rémois ne ruine le peu qui subsiste encore, à moins qu'on ne «résiste, le bras levé, à sa fureur. Si l'élection était solennisée « avec les cérémonies d'usage, nous avons confiance que, dans tout a le reste, le Seigneur nous donnerait faveur et succès \ »
La cour de Rome commençait à prendre l'alarme sur les progrès de celte révolution communale, qui, gagnant l'une après l'autre les villes épiscopales, tendait à ruiner partout la puissance temporelle
t EpisL S. Bemardi, apud ficript. rer. giillic. el francic., t. XV, p. 394, in nota c,'ad cale. pafr.
des évèques. Aussi le pape mit-il en ouhK ses grje^ contre le roi de France y pour ne plus songer qu'à l'Église de Reims et au péril dont elle était menacée \ Afin d'engager Louis le Jeune ^ détruire ce qu'avaient fait les bourgeois , et à les châtier de leur rébellion, il lui adressa une lettre pleine de paroles affectueuses et qui se ter-* minait de la manière suivante : <n Puisque Dieu a voulu que tu fusses « élu et sacré roi pour défendre son épouse , c'est-à-dire la sainte a Église rachetée de son propre sang, et maintenir ses libertés sans d atteinte, nous te mandons par cette lettre apostolique et t'enjoi- « gnons, pour la rémission de tes péchés, de dissiper par ta puis- « sance royale les coupables associations des Rémois , qu'ils nomc ment compagnies, et dQ ramener tant l'église que la ville en l'état a et liberté où elles étaient au temps de ton père d'excellente mé* « moire *. »
Selon toute probabilité, cette lettre arriva trop tard , et trouva la commune de Reims déjà légitimée, en quelque sorte, par le consentement du roi. Ce fut en l'année 1139 que Louis VU fit sceller ^e son grand sceau une charte par laquelle il accordait aux habitants de Reims la constitution municipale de Laon : a Acquiesçant à c votre humble requête et à vos supplications, nous vous avons a octroyé une commune sur le modèle de la commune de L||pn, sauf c le droit et les coutumes de l'archevêché et des antres églises '... » Ces réserves, énoncées en termes vagues et qui ne fixaient point d'une manière précise les bornes où devait s'arrêter li| puissance bourgeoise, ne pouvaient manquer de produire bientôt de nouvielles disputes et de nouveaux troubles. La passion d'indépendance qni animait les habitants de la cité de Reims, c'es^à-dire de la partie de la ville renfermée dans l'enceinte des murs , avait gagné ceux des quartiers extérieurs et de quelques paroisses rurales. Ces gens, vassaux ou serfs de corps, soit du chapitre métropolitain, soit de l'abbaye de Saint-Remy, soit des autres églises, désiraient entrer dans
■ Bpisl. Innoceoti II papœ, apud scripl. rer. gallic. et francic. , t. XV, p. 394.
« IbW.
* Cette phrase est extraite dHine lettre écrite par Louis YII postérieuremerrt à la rédaction de la charte de commune qui ne s'est point conservée jusqu'à nous. Y. EpltL Ludoviei VII ad majoremei communiam Rctnensem, apudseripl. rer, gallic. et francic.^ t. XVI, p. 5.— Les douze éclit^vins qui existaient à Reims depuis uu temps immémorial, devinrent alors le gouvernement de la commune, et ainsi la constitution municipale ■e composa de deux éléments : l'un traditionnel, et l'autre révolutionnaire.
la commune y c'est-à-dire obtenir pour eux-mêmes les franchises garanties par la charte royale. Mais le chapitre et les églises soutenaient que la concession du roi n'avait de valeur que pour les habitants de la cité; et ces derniers, pensant que leur commune gagnerait en force si elle devenait plus nombreuse , travaillaient y de tout leur, pouvoir, à étendre sa juridiction hors des murs. De là naquirent beaucoup de . débats et une seconde guerre civile entre les partisans des libertés bourgeoises et ceux de la seigneurie épiscopale.
Les chefs du parti populaire se nommaient Aubri et Simon -, malheureusement les documents originaux ne fournissent aucun détail sur leur compte , si ce n'est qu'ils avaient avec eux un prêtre condamné par les tribunaux ecclésiastiques, auquel ils firent célébrer la messe , un jour de la Toussaint , dans Téglise Saint-Symphorien *. Cette messe, qui fut regardée par le clergé comme un acte de sacrilège, et à cause de laquelle l'église fut de nouveau consacrée, eut lieu , probablement, à l'ouverture d'une assemblée générale de tous les membres de la commune. La cloche de Saint-Symphorien servait à Reims de beffroi communal; et cette circonstance semble prouver que le grand conseil des bourgeois tenait ses séances dans l'église même. D'autres villes offraient , à la même époque, l'exemple de co^ usage introduit par nécessité, faute de locaux assez vastes pour mettre à couvert une assemblée nombreuse. Aussi , l'un des moyens que la puissance ecclésiastique employait pour gêner Texercice du droit de commune était de faire défense de se réunir dans les églises pour un autre motif que la prière et de sonner les cloches à une autre heure que celle des offices^.
Les différents corps du clergé de Reims, alarmés des progrès rapides que l'esprit d'insurrection faisait hors des murs de la ville , adressèrent de grandes plaintes à cet égard aux évêques suffragants du diocèse, aux légats du saint-siége et au roi. La commune n'avait encore qu'une seule année d'existence ; mais l'ardeur et l'opiniâtreté de ses membres en rendaient la destruction impossible sans beaucoup de violence et une grande effusion de sang. I-ouis VII n'essaya point
• Necrotog. S. Syrophoriani, apud script, rer. gallic. et franclc, l. XVI, p. 5 , in nota a ad cale. pag.
> Confirmation par Louis VI des règlements faits pour la commune de Saint- Riquîer; Recueil des Ordonnances des rois de France, t. XI, p. 184.
de revenir sur ce qu'il avait accordé; mais il adressa au maire et à toute la commune de Reims une lettre où il se plaignait qu'on eût excédé les bornes posées par la charte de Laon : a Prétendant , a disait-il y que le droit des églises n'est point un droit , et que les a coutumes établies en leur faveur, dès les temps anciens , ne sont a pas des coutumes , vous envahissez par violence les prérogatives et « les possessions des églises, a Le roi enjoignait aux magistrats et aux bow^eoisde laisser en paix toutes les églises, et spécialement celles de la Bienheureuse Marie et de Saint-Remi, les avertissant que si, à l'avenir, ces églises lui criaient merci, il ne voudrait ni ne pourrait leur dénier justice *. Cette lettre, conçue en termes vagues et assez doux, ne fut suivie d'aucun effet. Menacée par la ligue de tous les petits seigneurs ecclésiastiques qui l'entouraient , la commune avait besoin d'envahir sur eux pour n'être point écrasée; les bourgeois le sentaient, et ce sentiment les poussait à l'obstination et à l'audace, quelque péril qu'il y eût pour eux. Les plaintes réitérées du clergé contraignirent donc bientôt le roi d'adresser aux habitants de Reims un avertissement plus sévère :
a Au maire et à la commune de Reims, Louis, par la grâce de « Dieu, roi des Français et duc des Aquitains, salut et faveur.
c n nous est très-pénible de voir que vous faites ce qu'aucune c autre conunune n'a osé faire. Vous excédez en tout point les a bornes de la commune de Laon qui vous a été donnée pour mo- « dèle, et ce que nommément nous vous avons défendu, savoir, de 8 faire entrer dans votre commune les quartiers et les villages du «dehors, vous le faites, avec audace et assurance. Les revenus « coutumiers des églises, possédés par elles depuis plusieurs siècles, « ou vous les leur enlevez vous-mêmes, ou vous défendez aux sujets « de les payer par l'autorité de votre commune. Vous détruisez a entièrement ou vous diminuez les libertés, coutumes et justices c appartenant aux églises de Reims, et spécialement celles des chaa noines de l'église de Sainte-Marie, qui maintenant est en notre a main, et n'a d'autre défenseur que nous. En outre, vous avez
* « Alioquin ilU eeclesiie, et aliis post nos miserabiUter clamantibus, a JasUtia « deeise née volumus, nec debemus, ncc eUam poMumus. » Epist Ludoviei VII ad nuâoreDi et eommuniam remensem, apiid scripl. rer. gallic. et rniacic, t XVI, p. 8.)
(( contraint à rançon les sergents des chanoines qui sont sous la « même liberté que leurs maîtres; vous en avez emprisonné plucr sieurs 5 et quelques-uns même n'osent sortir de Téglise, par la « peur qu'ils ont de vous. Pour tous ces excès, nous vous avons déjà a mandé , et maintenant vous mandons et ordonnons de les laisser a aller ^n paix^ de leur restituer ce que vous leur avez pris, et de a conserver entièrement aux églises et aux chanoines leurs justices^ « coutumes et franchises. Adieu *. d .
En Tanné^ il40, le siège vacant fut retnpii ^ar la consécration d'un nouvel archevêque , nommé Sanson de Mal voisin. Ni cet événement, ni les menaces du roi , .n'arrêtèrent kt fermentation des esprits, iRt, sept ans après, une insurrection éclata hors des murs de la ville, dans le quartier populeux qu'on appelait le ban de Sainte Rémi. Le niot ban, qui, dans la langue du moyen âge, signifiait proclamation ou ordonnance , s'appliquait aussi à l'étendue respective de chaqtie juridiction seigneuriale. C'est dans ce sens qu'on donnait à la cité de Reims le nom de ban de Tarchevêque, tandis que le faubourg, sur lequel l'abbé de Saint-Remi exerçait le droit de justice, se nommait ban de Saint-Remi. Ce faubourg, réuni depuis à la ville par une même enceinte de înurs, en était séparé, au XII'' siècle, par des prairies et des jardins. Les habitants, trop peu nombreux ^our espérer de former une commune capable de se défendre, souhaitaient vivement de se réunir en un seul corps avec ceux du ban de Tarchevêque. Ils commencèrent par chasser de leur qtkartier les officiers et les partisans de la juridiction abbatiale, et descendirent tumultueusement dans la cité, où tous ceux qui désiraient la réunion s'armèrent et se joignirent à leur troupe. Tous ensemble marchèrent vers le palais épiscopal^ pour présenter leur requête à l'archevêque et le contraindre d*y faire droit. Sanson les harangua d'une fenêtre , et t&cha de leur persuader de renoncer à ce Qu'ils demandaient j liiais, loin de céder, ils devinrent plus audacieux, maltraitèrent les officiers de l'archevêque, pillèrent leurs meubles et démolirent leurs maisons. Obligé de se renfermer dans son palais et d'y rester comme en prison par crainte des ressenti-
I Altéra epist. Liulovici VII ad majorem et communiam remensem , apud script. . rer. galllc. et nrancic, t. XVI, p. 5.
ments populaires , Tarchevéque Sanson écrivit à Sugcr, abbé de Saint-DeniSy alors régent du royaume à cause du départ du roi pout la Terre-Sainte , le priant de lui envoyer du secours. En effet, deS troupes furent dirigées sur Reims; et en même temps Joscelin, évèque de Soissons , accompagné du célèbre saint Bernard , partit pour être médiateur entre les bourgeois et Tarchevéque. A rapproche des troupes l'émeute cessa, et le ban de saint-Remi demeura séparé de la commune , mais toujours prêt à se soulever pour la réunion , quand un nouvel incident causait du trouble dans la ville *.
Durant les treize années qui s'écoulèrent entre cette révolte et la mort de Sanson, cet archevêque ne cessa de lutter contre la commune de Reims, et de travailler, quoique sans succès, à sa ruine. Dans les petits combats auxquels ces discordes donnaient lieu, soit dans les rues, soit hors des murs, les bourgeois eurent toujours l'avantage. Mais en l'année 1160 les événements changèi-ent de face. Sanson de Malvoisin eut pour successeur le propre frère du roi, Henri de France, ci -devant évèque de Beauvais, qui avait déjà signalé dans cette ville sa haine contre les communes. Attaquant dans leur essence même les droits de celle de Beauvais, il avait voulu faire rentrer tous les habitants sous sa juridiction absolue, et restreindre celle des magistrats municipaux au seul cas de déni de justice. Pour mieux réussir dans son entreprise et imposer silence aux bourgeois) il avait invité son frère à se rendre dans la ville, et, durant son séjour^ il avait obtenu de lui le décret suivant :
a Louis, par la grâce de Dieu, roi des Français et duc d'Aquitaine, a à tous nos fidèles à perpétuité.
a D convient à l'excellence de notre sceptre de protéger les droits «de tous ceux qui sont sous notre sujétion, et spécialement des « Églises, qui deviendront la proie de la violence des méchants si le a glaive matériel et royal ne se porte à leur secours. Sachent tous c nos fidèles présents et à venir, que Henri, notre frère, nous a « porté plainte contre les citoyens de Beauvais, ses hommes, qui, «r à l'occasion de leur commune, prenant une audace nouvelle et illic cite, ont usurpé les droits de l'évéque et de l'église de Beauvais, c ainsi que la justice possédée par l'évéque sur chacun et sur tous.
■ Anquetii , But. de Reims, 1. 1, p. 291 cl suiv.
« Pour cette cause ledit évéque nous a fait venir à Beauvais , et , en a notre présence , la plainte ayant été débattue , et la charte de la a commune lue en public y les citoyens ont reconnu enfin que la « justice sur toute la ville appartenait à Tévéque seul ; qu'en cas « d'excès ou de forfaiture , c'est à Tévêque ou à son officiai que la « réclamation doit être portée. Nous statuons donc^ d'après l'excel- « lence de notre autorité, que les plaintes seront toujours adressées à a l'évéque , et ordonnons que nul ne soit assez présomptueux pour a s'entremettre à Beauvais dans le droit de faire justice, qui appara tient à l'évéque et à l'église^ tant que ce droit sera en effet exercé cr par révoque. Mais si , ce qu'à Dieu ne plaise, il reste en demeure « à cet égard, alors les habitants auront licence de rendre la justice a à leurs concitoyens, parce qu'il vaut mieux que justice soit faite a par eux, que de ne pas Tétre du tout*. »
Le nouvel archevêque entreprit d'arracher aux bourgeois de Reims un pareil aveu de ses droits absolus de justice et de seigneurie ; mais cela devait être plus difficile qu'à Beauvais, à cause des traditions populaires sur l'antiquité de Téchevinage. Les Rémois adressèrent d'abord au prélat des remontrances respectueuses, le suppliant de les traiter avec justice, et de les laisser vivre sous la loi par laquelle la ville avait été régie depuis le temps de saint Rémi, apôtre des Franks ^. Ils négocièrent même avec lui , et ofifirirent de payer une somme de deux mille livres, s'il voulait renoncer à ses projets. L'archevêque refusa tout, et mit tant de dureté dans son obstination, qu'une partie du clergé métropolitain et plusieurs de ses vassaux nobles ne purent s'empêcher de le condamner et de prendre parti pour les bourgeois. On disait qu'il voulait imposer à la ville une servitude nouvelle et insupportable; et il se forma, pour lui résister, une association sous le serment, dans laquelle entrèrent des clercs et des chevaliers '.
Les membres de cette ligue prirent les armes, et, s'emparant des maisons fortes et des tours des églises, ils contraignirent les partisans
> Recueil des Ordonnances des rois de France, t. XI, p. 198.
^ Legibus vivere patvretur, quibua civilas conlinue usa est, a tempore SancU Remegii Francorum aposloli. (Epist. fJoannis Sarisbeiicnsi^, apud Marlot, HisL Metropol. Rrmensis , t. II , p. 392 et seq . )
3 Gonspiraverant.. cives de clericorum concilie el auiilio mililum... Novas quasdam indebilas el intolerabiles servitutes volcbat imponere (Ibid., p. 391.)
de l'archevôque à sortir de la ville. Dans le péril où il se trouvait, Henri de France eut recours à son frère ; il le supplia de venir en grande h&te dissiper la conjuration formée contre lui et tirer vengeance des coupables. Le roi vint en effet à Reims avec des troupes. Une députation des citoyens se présenta devant lui pour lui exposer le véritable état des choses. Il parait qu'au fond du cœur Louis VII donnait tort à son frère; mais comme celui-ci , emporté par la passion, ne voulut consentir à aucun arrangement , le roi prononça , quoiqu'à regret , la condamnation du parti populaire*. La plupart des bourgeois s'enfuirent à cette nouvelle, et ceux qui ne purent trouver d'asile au dehors se cachèrent dans les bois, sur la montagne entre Reims et Ëpernay. Le roi fit démolir une cinquantaine de maisons appartenant aux plus opiniâtres, et après cette exécution il se retira. Quand les bourgeois rentrèrent et qu'ils virent les maisons abattues, leur haine et leur emportement redoublèrent. Us démolirent par représailles les hôtels des chevaliers qui tenaient pour Tarchevéque, et le contraignirent lui-même à se renfermer dans une forteresse voisine de son palais.
Menacé pour la seconde fois d'être assiégé par les révoltés, Henri de France ne s'adressa pas à son frère qu'il trouvait trop tiède, mais à un souverain étranger, le comte de Flandre. Il l'invita à venir à Reims avec une troupe de mille chevaliers, ce qui , en comptant les sergents d'armes dont chaque chevalier était accompagné , devait faire envbon six mille hommes. Les membres de la commune, n'ayant point de forces suffisantes pour résister à cette armée, prirent une seconde fois le parti de sortir de la ville, qui fut occupée par les Flamands^. Alors l'archevêque se conduisit en adroit politique; il fit porter aux émigrés des paroles de conciliation , promettant d'oublier toutes les offenses et de réduire à quatre cent cinquante livres la somme due en réparation des dommages qu'il avait soufferts dans ses biens. Ruinés eux-mêmes par deux occupations militaires,^ et désespérant de leur cause, les émigrés acceptèrent un traité qui, au prix des droits qu'ils ne pouvaient plus défendre , leur garantissait du moins le retour en paix dans leurs foyers et de grandes décharges pécuniaires. Ce traité , dont le détail ne nous est point parvenu ,
1 Bex autem dolens, Md lamen fralris satisracirnfl voluntati... ( Epiai. Joann. Sartsb., ^pud. Marlol, HIst.lIeiropol. Remensia, t. II» p. 391.) * Sed MU pneseniienlei advcntum comilla iterato ceaserunl... ( Ibid., p. 89S.)
enleva aux habitants de Reims leur juridiction immémoriale ; l'échevinage fut supprimé, ou, cessant d'être à la nomination des citoyens, il n'appartint plus dès lors au gouvernement municipal ; on ne peut dire ce qu'un pareil changement laissa subsister de la commune.
Henri de France, pour rendre moins sensible aux bourgeois de Reims le coup d'État qui les avait frappés, dans leurs franchises héréditaires , donna tous ses soins à la prospérité matérielle de la ville. îl établit une foire annuelle et assura par des postes armés la sécurité des routes; mais il ne put habituer les esprits au régime de la seigneurie absolue, et, dès qu'il fut mort, les citoyens revendiquèrent comme un droit leur magistrature élective. Son successeur, Guillaume de Chanipagne, homme d'une conscience rigide et d'un caractère généreux, ne crut pas qu'il lui fût permis de conserver un surcroît de pouvoir qui était le fruit de la violence. Avant que les réclamations des Rémois eussent dégénéré en menaces, il leur rendit Téchevinage, et il en fixa les droits par une charte dont le préambule est extrêmement remarquable :
a De même que les princes de la terre, en respectant les droits et « la liberté de leurs sujets, peuvent acquérir l'amour de Dieu et du «prochain, de 'même aussi, en violant ou altérant des privilèges a obtenus depuis longues années, ils peuvent encourir l'indignation a du Trèsp-Haut, perdre la faveur du peuple, et charger leurs âmes a d'un fardeau éternel. Nous donc , déterminé par ces motifs , et a considérant la soumission et le dévouement que vous, nos chers « fils et nos fidèles bourgeois , vous nous avez témoignés jusqu'à ce « jour, nous avons jugé à propos de restituer et de confirmer pour a toujours, par la garantie de notre autorité, à vous et à vos descena dants, les coutumes octroyées il y a longtemps, mais mal gardées, « à cause des changements de seigneurs.
a Nous voulons que les échevins soient restitués à la ville , quUls a soient élus au nombre de douze, entre les habitants de notre ban^ a par votre consentement commun , qu'ils nous soient ensuite préce sentes, et soieUt renouvelés chaque année, le jour du vendredia saint : enfin qu'ils prêtent serment de vous juger selon la justice, et « de garder fidèlement nos droits en tant qu'il leur appartiendra ^.. »
En même temps que les citoyens de Reims réclamèrent le réta-
1 Marlot , Hist. Metropol. Remensis , t. II , p. 417.
blîssement de la partie ancienne de leur constitution municipale , ils sollicitèrent pour la nouvelle, c'est-à-dire pour la commune qui n'avait jamais été reconnue par les archevêques, un acte d'autorisatioD. Tout porte à croire que Guillaume de Champagne inclinait à cette condescendance qui eût complété son ouvrage et prévenu de nouveaux conflits entre la bourgeoisie et l'Église, inais Topposition du chapitre métropolitain qu'il devait consulter l'arrêta. Il ne fit dans sa charte aucuûe mention de la conimuiie , qui, toujours désavouée par les dignitaires ecclésiastiques, se maintint d'ellemême et n'en Ait que plus ombrageuse et plus hostile*. Un autre défaut de cet acte libéral ce fut qu'en élevant peut-être d'un degré l'ancienne juridiction de l'échevinage , en lui recotinaissant toute justice, haute, moyenne et basse , il attribua, sans jugement, aux officiers de l'archevêque la punition des crimes manifestes , réserve qui ouvrit la porte à de grands abus et à des violences colorées de prétextes judiciaires^.
En rétablissant l'échevinage sans donner son adhésion au nouveau principe populaire du régime municipal , Guillaume de Champagne n'avait qu'en partie répondu aux désirs et à l'espérance des bourgeois de Reims ; ce n'était pas assez pour eux et c'était beaucoup trop pour les partisans immodérés de la seigneurie ecclésiastique. Voulant tout accommoder, il ne contenta personne , et il eut à souflRrir de la désaffection du peuple et des défiances du chapitre métropolitain. Le chapitre , qui avait une autorité indépendante et une juridiction distincte de celle des archevêques , leur faisait une opposition quelqilefois aussi incommode pour eux que l'hostilité du corps municipal. Attristé de voir ses bonnes intentions et ses mesures conciliantes produire peu de bien, Guillaume de Champagne s'en plaignait, à ce qu'il semble, dans les lettres qu'il écrivait à ses amis. On peut croire que de telles confidences furent la cause de cette
1 La charte de Guillaume de Champagne fut donnée en 1183 ; seize ans plus tard, les chanoines de son église, soupçonnant toujours ses dispositions bienveillantes, tirèrent de lui la promesse écrite de n'autoriser entre les bourgeois de Heims ni commune, ni association Jurée, ni aucun lien de Traternilé, sans le consentement du chapitre. Voyei les Archives administratives de la ville de Reirn* , publiées par U. Yarin , t. 1, p. 435.
' Ad haec si quls bannalium nostrorum furtum, vei murtrum, vel proditionem commiserit, et foriafactum manifestum fuerit; ipse et res ipsius in voluntate nostra erunt... (Marlot, Hist Metropol. Remensis, t. H, p. 418.)
carieuse plaisanterie que lui adressa l'un d'enlre eux , Etienne y évoque, de Tournai : a II y a en ce monde trois choses criardes et une a quatrième qui ne s'apaise pas facilement; c'est une commune de a vilains qui font les maîtres ^ une assemblée de femmes en dispute, a un troupeau de porcs grognant de concert et un chapitre divisé a d'opinions. Nous combattons la première, nous rions de la seconde, a nous méprisons la troisième et nous supportons la quatrième. De a celle-ci et de la première délivrez-nous, Seigneur '. »
C'était un singulier état pour les habitants de Reims que la coexistence de ces deux gouvernements, dont chacun tendait sans relâche à subjuguer et à ruiner Tautre. Qn ne savait à proprement parler, à qui appartenait la ville; car tantôt la commune y paraissait maîtresse, nommait les commandants du guet et de la garde, et avait en son pouvoir les clefs des portes ; tantôt Tarchevéque reprenait la garde des clefs et Texercice de l'autorité militaire. Il s'élevait à ce sujet de violents débats , où chacune des deux parties , avant de recourir à la force , tâchait de faire valoir ses raisons. Les archevêques s'appuyaient sur l'ancienneté de leur seigneurie, et les bourgeois disaient que la garde de la ville appartenait naturellement à ceux qui y avaient le plus d'intérêt^. En l'année 1211 , dans une contestation de ce genre , les échevins s'obstinèrent à soutenir leurs droits contre l'archevêque Aubry de Humbert. L'archevêque , ne se sentant pas assez fort pour user de contrainte, adressa ses réclamations au roi Philippe- Auguste, qui se prononça contre les bourgeois, comme on le voit par la lettre suivante :
a Philippe, par la grâce de Dieu, roi des Français, à ses amés les a échevins et citoyens de Reims , salut et amitié.
a Nous vous mandons et ordonnons strictement de rendre , sans a contradiction ni retard , à notre amé et féal l'archevêque Aubry, a les clefs des portes de la ville de Reims qu'il tient de nous , d'obéir a à ses bans de la même manière qu'ils ont été observés au temps
1 Tria Bunt murmoranlla super terrain; el quartum quod facile non quiescil .communia rusticorum dominanUum .. capilulum diversa vota sccianUiini. Cum primo pugnamus, secundum irridemua, terlium contemnimus, quartum susUnemus : à primo et quarto libéra nos. Domine. (Stepbani Tomacensis episcopi Epistolœ, cd. Du Molinet, 1679, p. S97.)
' Dictitantes urbium custodiam pênes esse eos debere, quorum maïime inleresset ( Varlot, Uist. Metropol. Bemensis, 1. Il, p. 478.)
a de ses prédécesseurs; enfin de ne point recevoir dans la ville, sans « sa permission y les personnes qu'il aura bannies , mais de vous a conduire , envers Farchevêque voire seigneur, de telle sorte qu'il a n'ait plus lieu de nous adresser des plaintes sur votre compte; car 0 nous ne pouvons lui manquer et ne pas lui garantir la possession a de ce qu'il tient de nous *. »
L'année suivante, de nouvelles doléances furent adressées au roi par l'archevêque de Reims. Il se plaignait de ce que les bourgeois refusaient d'obéir à ses ordonnances ^ ïi motus (iii'iî ne les eût rendues d'après l'avis et le consenlemenl des nmgisfiats municipaux. Aubry de flumbert sirrila ik ce refus et des prétentions de la commune, qui, selon lui, faisaient autant de tort au roi qu'à luimême, puisqu'elles tendaient h fîimintier \o^ privilèges d'un des grands fie& de la couronne. Philippe-Auguste jugea dans le même sons , et adressa aux bourgeois de Reims des injonctions plus impé* ratines: a Nous vous ordonnons, leur disait- il, d'observer avec a humilité les bans de Tarchevêque ; qiie si vous les trouvez dérai- « sonnables, remontrez-le-lui paisiblement, comme à votre seigneur, « et requérez-le d'amender ce qui devra être amendé, ne vous meta tant point en contradiction avec ses ordres ; mais l'avertissant et a le requérant comme un seigneur, afin qu'il pourvoie comme il le « doit au péril qui pourrait advenir; que si, en ayant été requis, il <r refuse de le faire, et que vous nous adressiez, sur ce point, vos a remontrances, nous ferons avec plaisir, à cet égard, tout ce qui o est de notre devoir*. »
Cette promesse vague d'une protection qui jusqu'alore ne s'était guère étendue que sur leurs adversaires ne pouvait décider les bourgeois de Reims à s'abandonner à la merci du pouvoir épiscopal. Ce qui se passait journellement entre eux et les agents de ce pouvoir était bien autrement grave que ne le ferait croire le style doucereu x des dépêches officielles. Les archevêques de Reims possédaient , à l'extrémité septentrionale de la ville, une forteresse bâtie, à ce que l'on croit, par Henri de France. Ils y entretenaient une garnison nombreuse de chevaliers et d'archers. Du côté de la campagne , les fortifications consistaient en quelques tours élevées sur le fossé même
1 Marlot, Hitt Metropol,. Remenais , t. II, p. 478. » Ibid.
de la ville et communiquant avec le dehors par m pont-levis; mais le côté opposé présentait des défenses formidables. Les niurailles étaient plus épaisses , les fossés plus larges et plus profonds ; et les remparts, bien terrassés, étaient garnis de machines; tout indiquait que cette citadelle avait pour destination , non de protéger la ville contre des attaques extérieures, mais de contenir et d'effrayer les habitants. On l'appelait le château de Porte-Mars , parce qu'un ancien arc de triomphe consacré au dieu Mars, et qui autrefois servait de porte à la ville , se trouvait enclos dans ces nouvelles constructions. Au pied des murs , dans la campagne , les archevêques avaient un hôtel orné de jardins : ils l'occupaient ordinairement; mais à la moindre alarme , ils le quittaient pour se renfermer dans le fort.
C'était au château de Porte-Mars que se tenaient les plaids de la cour épiscopale. On tremblait d'être cité devant elle , car, une fois entré dans la forteresse , personne n'était sûr d'en sortir. Abusant des dispositions de la charte de Guillaume de Champagne pour ie.cas de délit manifeste , les officiers de l'archevêque enlevaient au jugement des échevins la plupart des causes criminelles*, et ils muhipliaient ces causes en qualifiant de félonie la moindre plainte contre leurs sentences ou leurs excès d'autorité. Quiconque obéissait à leur mandat de comparution n'avait que deux alternatives, ou une amende exorbitante, ou un emprisonnement illimité. Si quelqu'un refusait de se rendre aux sommations de leurs sergents, ils fondaient sur la ville à la tête d'une troupe armée , parcouraient les mes , fouillaient les maisons, et, s'ils ne trouvaient pas le défaillant, s'emparaient du premier venu et le retenaient prisonnier jusqu'à ce qu'on leur remît en échange l'homme qu'ils demandaient. Le sort tombait ordinairement sur un bourgeois riche, ayant des parents considérables, qui, afin de le sauver, se faisaient persécuteurs de l'accusé pour lequel on le gardait comme otage. Acharnés contre ce malheureux, ils le cherchaient, le poursuivaient de retraite en retraite, l'enlevaient des bras de sa femme et de ses enfants, et le livraient aux officier^ de l'archevêque ^.
Ceux-ci, maîtres du fugitif, aussitôt condamné, lui infligeaient sous le nofn d'amende le paiement d'une rançon. Pour l'obtenir de lui ou
> Voyez pluB haut, p. 319.
> Anquelil , Histoire de Reims, t. II , p. 99 ctsuiv.
de sa famille, ils le soumettaient aux épreuves du cachot, des fers, et quelquefois même de la faim. Si la famille, instruite de l'état du prisonnier, ne se tenait pas pour avertie, ils avaient recours aux tortures, et souvent la rançon venait trop tard. Telles furent les plaintes adressées à Louis IX, par les habitants de Reims, sous un archevêque dont le nom va bientôt figurer dans cette histoire*. Comme remède à de si étranges violences, ils demandèrent, mais inutilement, que l'ancien palais des archevêques redevint le chef-lieu de leur seigneurie temporelle, et que personne cité en justice, ne fût obligé de comparaître au château de Porte-Mars ^.
De pareils faits suffisent pour expliquer l'existence orageuse des communes et l'ardeur avec laquelle une population de marchands et d'artisans se jetait dans la guerre civile. Accoutumés par les habitudes paisibles de notre civilisation à voir dans le nom de bourgeois l'opposé de celui de soldat, nous avons peine à comprendre ces héros de l'industrie naissante, qui maniaient les armes presque aussi souvent que les outils de leurs métiers, et faisaient trembler jusque dans leurs donjons les fils des nobles et des preux, quand le son du beffroi annonçait au loin que la commune allait se lever pour la défense de ses franchises.
Fin de Tbisloire de U commime de Reims.
N Tannée 1232, durant la minorité de Louis IX, le corps des bourgeois de Beauvais s'assembla selon la coutume de la .ville, dans la halle ou salle de la commune, pour procéder à l'élection annuelle des magistrats municipaux. La nomination des treize pairs eut lieu sans aucun
» Henri de Braine ; voyei cl-aprè» p. M6' et auiv. — Histoire (Je Beims par Anquelii ,
t. II , p. 37.
^ Precipimus eciam quod cives remenses ▼ocati sive citait a dicto archiepiscopo, vcl ^us oiandato, veniant ad domum suani que dicilur Porla-MarUs, el ibidem placllenl; fX jura audianl, cl alia facianl quecumquc facerent in palacio remensi. (Sonlence portée par Louis IX en 4236, Archlvet administratives de la ville de Reims, 1. 1, p. 608 elsuif.)
trouble; mais lorsqu'il s'agit de désigner le maire \ les opinions furent partagées, et une grande dispute s'éleva, à ce sujet, entre la classe des riches marchands, qu'on appelait changeurs ', et celle des gens de métier. Ces divisions intestines étaient toujours funestes aux commîmes, parce qu'elles fournissaient aux puissances du temps un prétexte pour s'immiscer dans leurs affaires et envahir leurs droits politiques. D'un côté, l'évéque de Beauvais prétendait que c'était à lui de nommer le maire, sur la présentation de deux candidats; de l'autre, le conseil de régence, qui gouvernait au nom du roi, élevait déjà, contre les libertés des villes, les prétentions absolues qui, plus tard, se sont réalisées.
Le roi, ou ceux qui gouvernaient en son nom, créèrent de leur chef un maire, et envoyèrent à Beauvais, pour remplir cet office, un nommé Robert de Moret, étranger à la ville, ce qui était contraire aux usages de toutes les communes. Néanmoins ta haute bourgeoisie, entraînée par l'esprit de parti, accepta sans répugnance l'élu du roi -, mais il n'en fut pa^ de même des bourgeois de là classe inférieure : ceux-ci protestèrent, en disant que cette intrusion d'un homme né hors de la ville était une violation du droit de commune; et, après avoir souffert quelque temps Robert de Moret, ils s'insurgèrent pour faire élire un autre maire. Les pairs, et en général les principaux de la ville, résistèrent aux demandes des séditieux; mais leur opposition ne servit qu'à augmenter l'effervescence populaire. La révolte éclata contre toutes les autorités communales; le maire et les autres magistrats, chassés de leur salle de conseil, furent contraints de se réfugier dans la maison d'un armurier, où le peuple les assiégea , et dont il les contraignit de sortir en mettant le feu à la maison voisine. Les insurgés se saisirent de Robert de Moret, et lui déchirèrent sur le dos la longue robe foiurée d'hermine, qui était l'insigne de son office. Us le promenèrent, en cet état, à travers les
* Voyes plus haut page 163, note. — Tresdocim pares in communia eligentur, de quibus si pares et illi qui communiam juraverunt consilium dederint, unus m^yor fle^, vel duo. (Charte de conflrmaUon de la commune de Beauvais donnée par Philippe- Auguste en 1483, L'Oiscl , Mémoires de Beauvais, titres jualiflcaUrs , p. 983.)
' Ce mot s'appliquait proprement aux mai*chands qui faisaient la banque , mais il était souvent pris dans une acception plus étendue , et servait à désigner ce que nous appelons le haut commerce. Dans presque toutes les anciennes villes, la principale rue se nommait le Change.
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rues, le maltraitant et lui criant : « Voilà que notis te faisons maire*. »
Le parti contraire à Tinsurrection envoya aussitôt avertir le conseil du roi de ce qui s'était passé; et en même temps le bailli de Tévéché dépêcha un exprès à l'évêque Milon de Nanteuil, qui était absent. A son arrivée, les révoltés, loin de rien faire contre sa personne, lui témoignèrent beaucoup de respect, et, pour le gagner à leur cause, ils dirent qu'ils avaient soutenu son droit en même temps que le droit de la conmiune. Quatre-vingts des plus com[Nromis vinrent le requérir de les prendre sous sa sauvegarde ; mais l'évêque, attentif par-dessus tout à faire valoir ses privilèges comme seigneur haut justicier, leur signifia qu'ils eussent à se remettre entre les mains de ses officiaux pour répondre sur leur conduite. Ils se retirèrent fort mécontents et faisant grand bruit. Mais, malgré leur victoire apparente, ils ne réussirent à rien, parce qu'ils ne pouvaient procéder à aucune élection régulière. Le parti de la haute bourgeoisie commença même à reprendre le dessus ; et plusieurs des complices de l'émeute furent arrêtés et enfermés dans les prisons de l'évêque. Celui-^i, en atten<dant l'arrivée du jeune roi, qgi s'avançait avec un corps de troupes, tâchait de profiter des circonstances pour jouer le rôle d'arbitre dans la dispute des bourgeois; et dès que le roi fut entré dans la ville, après ravoir salué: a Très-redouté sire, lui dit-il, je vous demande conseil, a comme à mon seigneur,. sur ce qu'il me convient de faire en cette a fâcheuse occurrence. » Le roi dit qu'il prenait sur lui le soin de faire prompte et bonne justice. — « Mais, très-cher sire, reprit l'évêque, c'est moi qui ai dans la ville toute justice haute, moyenne et a basse ; » et, comme le roi ne répondait rien , il répéta jusqu'à trois fois la même remontrance ^.
Le lendemain le roi se rendit à la halle, où les pairs étaient réunis en conseil, et dit au peuple assemblé qu'il voulait connaître de l'affaire. Les magistrats municipaux, moins hardis que l'évêque, n'objectèrent rien relativement à leur droit de juridiction ; et aussitôt les parents de ceux qui avaient été tués ou blessés dans l'émeute se mirent à genoux devant le roi, en criant : a Sire, faites-nous justice. 0 Sur l'ordre du roi, ses officiers ouvrirent les prisons de l'évêque , où
* Hlst. de Beauvais, par Levasaeur, t. Il , p. 866 et suiv. Mbid.p. 306.
22fl. LETTRE XXL
plusieurs des accusés étaient détenus; ils en arrêtèrent ensuite un grand nombre dans leurs maisons et les amenèrent avec les autres à la halle^ oii ils furent enfermés jusqu'à ce qu'on eût statué sur leur sort* Tous furent bannis, au nombre de quinze cents, et quinze mai* sons appartenant aux plus coupables furent démolies. Le maire frappait un premier coup de marteau, et ensuite les gens de son parti et des ouvriers payés faisaient le reste. L'évéqiie Milon ne manqua pas de protester contre cette sentence, au nom du privilège de juridiction appartant à son Église. Il demanda que les ofHolers du roi lui ren-* dissent les bannis comme jugés illégalement ; mais le roi n'eut aucun égard à sa requête , et n'y répondit qu'en faisant à l'évéque la demande de quatre-vingts livres pour son droit de gtte ' : l'évéque dit qu'il en délibérerait. Sur cette réponse^ le roi mit garnison dans le palais épiscopal, et en fit saisir le mobilier, qui fut vendu à l'enchère. La nouvelle de cette violence exercée contre un de leurs collègues irrita les évéques suflragants du diocèse de Reims, alors assemblés en concile provincial sous la présidence de leur chef, Tarchevéque Henri de Braine. Ce prélat, dont les bourgeois de Reims et jusqu'aux membres de son chapitre craignaient le caractère ambitieux et l'ac^ tivité politique, fit décréter par le concile que trois évéques seraient envoyés au roi pour lui enjoindre de restituter à celui de Beauvais l'exercice de la justice criminelle^ de l'indemniser des dégftts faits dans son palais, et de lui remettre les bourgeois bannis. Cette injonction n'ayant eu aucune suite, les suffragants du siège de Reims s'assemblèrent de nouveau, et décidèrent qu'on enverrait des députés à Rome, et que, si le roi ne donnait point satisfaction, on lancerait, après un délai fixé, l'interdit sur toute la province. Plusieurs évéques, et notamment ceux de Noyon et de Chàlons, reculèrent lorsqu'il fallut en venir à cet acte d'hostilité contre la puissance royale. Mais le fougueux archevêque de Reims n'en persista pas moins dans ses résolutions; et, au mois de novembre 1933, il décréta, pour tout son diocèse, l'interdiction des sacrements de l'Église ^.
< On a TU dans la charte delà commune de Laon une explicaUon de ce mot. L'ancien droit qu'uvaieni le« rois franlu d'être iogés et nourris dans toutes les villes où ils passaient s'était transformé en une redevance pécuniaire. Celte redevance Ait d'abord payée par les évfiques ou les seigneurs des villes, qui s'indemnisaient en levant une taxe sur les bour geois ; mais, dans presque tous les lieux où il s'établit des communes, le droit de gîle tomba d'une manière immédiate à la charge des habitants.
' (iallia cbristiana, t. IX, p. 409.
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Ce gnmd débat occupait toutes les conversations et remuait forte-; ment les esprits. H n'y avait guère que les membres du clergé qui fiissent du parti des évéques. Quoiqu'il y eût eu de la part de la cour une violation flagrante du droit de commune, les villes, instruites par expérience à redouter principalement la puissance ecclésiastique, et De regardant l'affaire de Beauvais que comme un cas particulier, sans application ailleurs, se rangèrent du côté du roi. Les corps de magistrature élective , dont la tendance constante était d'anéantir les droits seigneuriaux des évéques, des chapitres et des abbayes, espérèrent que la lutte des deux puissances leur faciliterait les moyens de parvenir à leur but, et ils reprirent presque partout l'offensive *• A Noyon , de fréquentes émeutes avaient lieu contre les chanoines, aux cris de commune f commune/ À Soissons, pour la moindre dispute survenue entre les bourgeois et des membres du clergé, on ctiait : Haro eu cleresf et la commune prenait les armes^. Mais à Reims, qui était la plus grande ville du diocèse, Teffervescence fut au comble. Les alarmes qu'inspirait d'ailleurs le caractère de Farchevéqueconlribuèrent à rendre l'agitation encore plus grande. Les habitants du ban de Saint-Remi, qui n'avaient pour toute fortification , autour de leur quartier, que des chatnes tendues la nuit au bout des rues, demandèrent au roi, par l'entremise de leur abbé , la permission de s'enclore de murs, afin de mettre leur liberté à couvert contre les entreprises de Henri de Braine. Dansia cité, les échcvins étaient sans cesse en alerte, et, s'autorisant du nom du roi, ils arrêtaient et jugeaient comme coupables de sédition tous ceux qui agissaient ou parlaient en faveur du parti épiscopat. Sans tenir aucun compte des privilèges ecclésiastiques, ils citèrent à leur tribunal et condamnèrent au bannissement un certain Thomas de Beaumetz, chanoine et prévôt de l'archevêque. Celte sentence, exécutée malgré les réclamations du chapitre, devint l'un des principaux griefs des évoques ligués,
comme ils le disaient eux-mêmes, pour maintenir l'honneur de Dieu
et les libertés de son Église ^.
■ Magistratus populares nacii occasionom penitus excuUendi Jugum eoclesiafiUcn jurisdictionis in tantam per aliquot urbes... prorupere audaciam. (Marlol, Bist. Melropol. Remensis , t. il, p. 518.)
' Annales de ré^rlise cathédrale de Noyon, par Jacques Levasseur, t- II, p. 933. — Hisl. de S0Î8SOD8, par Glande Dormay, t. Il , p* S99.
^ Marlot, Hist. Metropol. Rcmcnsis, t il , p. 818.
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Au commencement de l'année 4235, pendant que la plus grande fermentation régnait de part et d'autre , les magistrats de la commune de Reims statuèrent qu'il serait fait un emprunt pour couvrir certaines dépenses municipales, et affectèrent au payement des intérêts une portion du revenu fourni par la levée des impôts. Les historiens ne disent pas si l'argent de cet emprunt était avancé par les chaugeurs de la ville; on peut néanmoins le penser, car dans la même année , trois bourgeois de Reims , Hélisand d'Écry, Etienne son fils, et Guichard, fils de Jean le Nain, souscrivirent un prêt considérable fait à la commune d'Auxerre moyennant des rentes viagères *. Quoi qu'il en soit, l'archevêque prétendit qu'on lui devait une part de l'emprunt, comme de toute taxe levée par les bourgeois de son ban, et il en réclama le dixième. T^s échevins ne répondant point à sa demande, il la fit publier au prône, dans toutes les paroisses de la ville; et comme celte lecture ne fut suivie d'aucun effet, Henri de Draine, pour montrer qu'il allait recourir à d'autres voies , ajouta de nouveaux ouvrages de défense au formidable château dB Porte- Mars. Mais le commencement des travaux fut le signal d'une insurrection générale. Tous les bourgeois réunis en armes, au son de la cloche, attaquèrent les ouvriers qui creusaient des fossés ou plantaient des palissades , et transportèrent ailleurs les matériaux destinés aux fortifications. La garnison du chAteau, composée des vassaux nobles de l'archevêque et d'archers bien disciplinés, fit une sortie contre les insurgés , qui se pressaient sans ordre autour des murs ; mais, malgré l'avantage des armes et de la tactique, elle fut repoussée presque aussitôt. I^ maréchal ou lieutenant militaire de l'archevêque reçut, dans la retraite, un coup de flèche qui le blessa mortellement; la troupe se mit en sûreté en levant derrière elle le pont de la forteresse^.
C'était alors l'usage de garder dans les églises les grosses machines de guerre qu'on appellait pierriers et mangonneaux. Les insurgés y coururent; et, s'emparant des machines , ils les traînèrent jusqu'à la citadelle, dont ils commencèrent à battre les murailles. La maison des frères mineurs , située de manière à dominer quelques ouvrages du château, fut crénelée par eux afin d'y loger des arbaléliers qui
< Hist. d'Auxerre, par Tabbé Lebœuf , t II , p. 16S. ' AnqueUl, Hitt de Reims, t II, p. 41.
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tirèrent jour et nuit sur les soldats de la garnison. Mais, malgré Timpétuosité des attaques, la place résista, grâce à la force de ses murs et au courage des assiégés. Les bourgeois, renonçant à l'emporter d'assaut, tournèrent le siège en blocus. Pour resserrer le plus possible la garnison, et Tenipécher de tenter aucune sortie, ils élevèrent sur le rebord extérieur du fossé une ligne de redoutes revêtues en pierres. Afin de se procurer des matériaux en quantité suffisante, ils dépavaient toutes les rues et enlevaient jusqu'aux tombes des cimetières. Ils s'emparèrent aussi des pierres de taille de toute grandeur destinées à la construction de la cathédrale, qui n'était pas encore achevée*.
Pendant ce temps , Tarchevêque Henri »de Braine , toujours en voyage , redoublait d'activité auprès de ses suffragants pour les engager à ne point faiblir dans la défense des privilèges ecclésiastiques. Le chapitre de Reims, resté sans chef au milieu des troubles, n'osait se déclarer ouvertement pour le parti qu'il soutenait en secret, et, ménageant dans ses discours les membres de la «commune, il tâchait d'énerver leur opposition, en leur inspirant des doutes sur la validité de leurs droits. Les chanoines se répandaient dans les groupes formés, à toute heure, sur les places et dans les rues. Comme ils avaient en général de la facilité à s'exprimer, ils se faisaient écouter volontiers, et , lorsque quelque orateur populaire avait terminé ses invectives : « Prenez garde , disaient-ils aux assistants, vos privilèges ne a sont pas aussi clairs que vous le pensez; peut-être vous abusez* tf vous sur vos intérêts, et auriez-vous dû réfléchir mûrement avant 0 d'entreprendre ce que vous faites^. » Ces paroles ne restaient pas sans réplique. Mais bientôt l'aigreur s'en mêlait de part et d'autre, et les chanoines, perdant toute mesure, affirmaient que la ville n'avait pas le droit de commune , et alléguaient en preuve l'absence de ce mot dans la charte de l'archevêque Guillaume'. De semblables propos fermèrent toutes les voies de conciliation entre les boiu*geois et le chapitre , et les hostilités commencèrent. Le doyen et les chanoines en corps s'adressèrent au pape Grégoire IX, l'un des plus zélés défen-
I Aanmipseriint pro muniUone... publicarum pavimeiitaviariftn, tumbas cœmelerionim et lapides ad fabricam majoria ecdeai» depuUlos. (Marlot, UiaL Metropol. Bemenais.t. il, p. 519.)
* AnqueUl , Hiat da Reima, 1 11 , p. 44.
* Yoyci plus baut , p. US.
seurs de la suprématie ecclésiastique, lui demandant conseil et appui. J>e pape n'hésita pas à déclarer que la soi-disant commune de Reims était nulle de plein droit, et il envoya aux chanoines une commission qui les autorisait à prononcer comme arbitres sur ce point, et à faire comparaître devant eux les magistrats municipaux *.
Ceux-ci n'eurent garde d'obéir à la sommation qui leur était faite; et aussitôt une sentence d'excommunication fut lancée contre eux par Tofficial au nomdeTarchevéque. Usant de représailles , ils firent proclamer que tout membre de la commune de Reims était tenu de ne rien vendre, à quelque prix que. ce fût , ni aux chanoines, ni à leurs sergents, ni à leurs domestiques; et cette invitation, observée à la rigueur ) comme il arrive toujours dans les temps d'effervescence politique, obligea les chanoines à quitter la ville, de crainte d'y mourir de faim. La plupart s'évadèrent secrètement, et, dès qu'ils furent partis, le peuple pilla leurs maisons et dévasta leurs propriétés. Ceux qui firent moins de diligence coururent risque d'être massacrés, tant la fureur des bourgeois était grande. Ils s'en allèrent de différents côtés; mais, s'étant réunis ensuite dans la petite ville de Cormioy , à quatre lieues au nord de Reims, ils prirent les uns envers les autres l'engagement de ne point rentrer dans la ville avant qu'on eût fait au chapitre une satisfaction convenable. Lorsque les derniers liens d'amitié entre la commune %t le clergé de Reims eurent été ainsi rompus , une sentence d'excommunication , fblmînée par le souverain pontife contre les bourgeois en masse , fût publiée dans toutes les églises du diocèse. Voici quelques passages de la bulle destinée à notifier cette sentence.
« Une plainte grave , et de nature à nous surprendre , nous est « parvenue. Notre frère l'archevêque de Reims étant seigneur tem- « porel, et ses bourgeois devant être ses fidèles sujets en même temps « que ses fils spirituels , ce que nous ne pouvons rapporter sans «amertume de cœur, ils ont dégénéré, et, cessant d'être fils, ils «n'ont point rougi de s'insurger en ennemi contre leurs parents, Q travaillant méchamment à la perte de leur père, à la ruine de leur a mère, et au détriment de leur propre salut, foulant aux pieds d'une 0 manière damnablc l'Église de Reims leur mère, et après avoir
I CapUulum , obtenta a sancla sede apoBtoIica comroistione, quiB «sbinorum Jodieia reacinderei, diem illia denunciat (Uarlot, Hist. Metropol. RemeuB», i. Il , p. SIS.)
a chassé leur ftèvey s appropriant son héritage, en quoi ils*ont outreff paaaé la férocité des vipères... De peur que l'exemple d'une telle «perversité ne soit imité par d'autres, et pour que les auteurs de c ces excès ne se réjouissent point dans leurs œuvres , mais que la 0 vue du châtiment retienne ceux qui seraient tentés de faire comme a eux, nous mandons et enjoignons à votre discrétion , par cette lettre « apostolique , ^ publier solennellement , les jours de dimanche et «de fête, cloches sonnantes, et flambeaux allumés, la sentence « d'excommunication déjà prononcée , et de la faire proclamer dans a l'église de Reims, les diocèses voisins , et les autres lieux où vous « le jugerez convenable. Que si, de la sorte, ils ne songent pas à a revenir loyalement sous la sujétion de Tarchevéque , faites retenir , « tant qu'ils persisteront à demeurer sous l'excommunication, leurs « revenus, créances et autres biens , dans les foires et partout où ils «seront trouvés, nonobstant toute foi donnée et tout engagement a pris sous serment par leurs débiteurs. S'il est besoin , vous requera rez, pour réprimer leur obstination , le secours du bras séculier *. i» Conformément à cette bulle du pape, l'anathème contre les bourgeois de Reims fut prononcé dans toutes les églises cathédrales de la province rémoise, avec les cérémonies graves et sombres qui s'observaient en pareil cas. Pendant que toutes les cloches sonnaient en branle , comme aux plus grandes solennités , l'évoque , revêtu de ses ornements pontificaux , debout et ayant autour de lui douze prêtres dont chacun tenait à la main une torche de cire allumée , récitait en latin les paroles suivantes : a D'après l'autorité des lois canoniques a et l'exemple des saints pères, au nom du Père et du Fils, et par la a vertu du Saint-Esprit, nous les séparons du giron de la sainte mère «Église, comme persécuteurs des Églises de Dieu, ravisseurs et u homicides , et nous les condamnons par l'anathème d'une malé- « diction perpétuelle. Qu'ils soient maudits à la ville , maudits à la « campagne. Que leurs biens soient maudits , et que leurs corps a soient maudits. Que les fruits de leurs entrailles et les fruits de
' FaelatiB reditus ae dvbita et alla bona ipsorum io nundinlB a ubicumque reparla fuerinl, quamdiu in excommunicatione perstiterinl, deUneri, Juramentodeiuterposl- Uone fldei, si qua forte debi tores pro debilis sol vendis tenentur, aliquatenus non obslante... (Harlot, HîsU Metropol. Remensis, t II , p. 540.)
CI leurs teires soient mauditç. Que sur eux tombent toutes les malétf dictions que le Seigneur a lancées par la bouche de Moïse contre a le peuple violateur de sa loi. Qu'ils soient anathèmes^ Maranaiha^ «c'est-à-dire qu'ils périssent à la seconde venue de Jésus-Christ, a Que nul chrétien ne leur dise salut. Que nul prêtre ne célèbre pour « eux la messe, et ne leur donne la sainte communion. Qu'ils soient a ensevelis dans la sépulture de l'ftne, et qu'ils sQJent comme un <x fumier sur la face de la terre. Et à moins qu'ils ne viennent à résiii piscence, et ne donnent satisfaction , par amende ou pénitence , à <& l'Église de Dieu qu'ils ont lésée , que leur lumière s'éteigne comme il vont s'éteindre les flambeaux que nous tenons dans nos mains... » Alors tous les prêtres jetaient leurs torches par terre, et les éteignaient en marchant dessus*. Ensuite l'évéque donnait au peuple, en langue française , l'explication de la cérémonie : c< Sachez tous, disait-il, que a dorénavant vous devez les traiter , non en chrétiens , mais en « païens. Quiconque aura communiqué avec l'un d'entre eux^ aura a bu , mangé , conversé ou prié avec lui, ou l'aura reçu dans sa maiii son , à moins quç ce ne soit pour l'engager à se repentir et à faire « réparation, sera excommunié comme lui. » Il ajoutait que, par l'autorité du souverain pontife, leurs débiteurs étaient déchargés rie toute dette envers eux , et que les contrats passés à leur profit étaient nuls et de nulle valeur.
Les évoques sufFragants du diocèse de Reims, réunis pour la troisième fois en concile provincial, siégeaient alors à Saint^Quenlin. Cette assemblée , délibérant sous la présidence de Henri de Braine , prit un grand nombre de résolutions dont voici les plus importantes: a Si le seigneur archevêque de Reims requiert le roi de lui prêter c( secours pour avoir satisfaction des excès commis par les bourgeois, a le roi sera tenu de venir à son aide , sans faire sur ce aucune a enquête. Quant aux sentences prononcées contre les bourgeois par « l'autorité apostolique, le roi devra pareillement s'en rapporter au a seigneur de Reims, et ne faire aucune enquête sur les faits qui ont a donné lieu à l'excommunication. En outre , le seigneur de Reims a ne sera tenu de répondre à aucune accusation d'homicide ou autre
> ScripL rer. gaUic et francic, t. IV, p. MS.
« intentée contre lui par les bourgeois ses justiciables , ni de plaider ff avec eux devant la cour du roi, attendu qu'ils sont excommuniés *. a L'archevêque de Reims, accompagné de six de ses sufTragants et de plusieurs députés des chapitres diocésains, vint à Melun présenter au jeune roi la requête, ou pour mieux dire la sommation du concile. « Seigneur, dirent les évêques, nous vous supplions de prêter a secours à TÉglise de Reims contre ses bourgeois qui l'oppriment. » Le roi répondit qu'il en délibérerait mûrement avec les gens de son conseil, et fixa le délai d'un mois pour faire connaître ses intentions. Mais les plaignants, peu satisfaits de cette réponse , se réunirent en' concile à Compiègne, et décidèrent qu'on ferait au roi des injonctions plus pressantes. Ce fut à Saint>Denis qu'eut lieu la seconde entrevue de Louis IX avec les évêques de la province rémoise ; mais comme il ne fit aucune réponse définitive, le concile, transféré à Senlis , prit la résolution suivante : a Attendu que le seigneur roi n'a pas obéi aux 0 monitions qui lui ont été faites , nous mettons l'interdit sur toutes « les terres de son domaine situées dans la province, permettant ton- « tefois qu'on y administre le baptême et le viatique. Nous excom- 0 munions en outre tous les évêques qui n'observeront pas le présent « interdit et manqueront à le faire publier et observer dans leurs dio- « cèses'. »
Le roi Louis IX entrait alors dans sa majorité ; devenu maître de sa conduite, il se montra beaucoup plus disposé à céder aux demandes des évêques. Pour s'entendre avec eux et conclure la paix , il n'attendit point de nouveaux messages ou des visites de leur part , et lui-même , à plusieurs reprises, se rendit dans la province qui venait d'être mise en interdit. Le bon accord fut bientôt rétabli entre le pouvoir royal et le pouvoir ecclésiastique ; mais les suites de cette réconciliation ne furent rien moins que favorables à la liberté des bourgeois de Reims. Tout ce qu'ils avaient gagné en fait, durant leur insurrection, leur fut enlevé. Tous les dommages causés par la guerre civile retombèrent ^ur eux, leurs griefs les plus évidents furent écartés, et les droits du pouvoir municipal restreints parla décision du
* neeretum oondlU provincialis apud Sanctuoi QuinUnum pro mulUplici lésion e Remenais ecclesis. (Marlot, HisU Metropol. Remensia, t. II, p. 590.)
' Cbm dooiinus rex non parueril monilionibua aibi fadis, noa.interdicimuB totum dominium ^lu silum in proYincia Remensi. (Ibid., p. 533.)
roi, qui résolut au profit de Tarchevéque presque toutes les questions en litige. Aux termes d*un rescrlt donné sous forme de sentence , la forteresse de Porte-Mars devait être rétablie dans son ancien état, et les défenses élevées contre elle entièrement détruites. 11 était enjoint désormais aux bourgeois , cités par l'archevêque ou ses officiers, de se rendre à Thôtel de Porte-Mars pour y plaider, être jugés et faire tout ce qui autrement se serait fait dans le palais de Reims. Enfin, il était interdit aux magistrats municipaux de vendre des rentes viagères et de lever des taxes pour les besoins de la ville sans l'aveu •et le contrôle de l'archevêque '.
Saint Louis , si renommé dans son temps pour son équité, ne mettait point sur la même ligne les privilèges des communes et ceux des seigneurs, surtout des seigneurs ecclésiastiques. U agit donc selon sa conscience en plaçant les bourgeois de Reims dans une condition pire que celle où ils se trouvaient au moment oii la discorde avait éclaté entre la cour et les évéques. Mais comme il était doux pour les personnes, en même temps qu'inflexible dans ses idées d'ordre et de légitimité , il voulut que Tarchevêque s'engageât par écrit à traiter humainement les bourgeois, et à ne point user à la rigueur des droits que lui assurait la sanction royale. Cet écrit fut envoyé aux échevins pour être conservé , comme pièce authentique, dans les archives de la commune ; mais l'archevêque montra presque aussitôt le peu de compte qu'il faisait d'une promesse vague et sans garantie. Deux commissaires royaux s'étaient rendus à Reims pour terminer, par arbitrage , tous les différends nés de la querelle qu'on cherchait à éteindre. Avant toute autre discussion , Tarchevêque se mit à contester aux Jsourgeois de Reims le droit d'avoir un sceau , ce qui revenait à leur refuser tout droit de juridiction et toute existence légale comme corps politique. Les commissaires craignirent de renouveler les troubles si de pareilles questions étaient débattues, et, pour éluder la difficulté, ils insérèrent ces mots dans leur sentence : « Quant au sceau, nous en connaîtrons, en faisant appeler les parties « dès qu'il nous sera loisible de le faire '. » Ils repartirent après quel-
« Archives admintotraliyee de la Tille de Reims, 1. 1 , p. 60t et sait. — Voyec plus haut, p. S32.
* De sigUlo autem, oam taeare potuerimus, rocatls parUb» eognoMemus. (Mariot, HisU Hetropol. Remensis, U ll« p. sas.)
ques jours, et l'uflbire resta indécise, c'est-à-dire abandonnée, comme autrefois, aux chances de l'énergie populaire et de l'ambition sei-> gneuriale.
L'excommunication portée contre les habitants de Reims fut levée avec les cérémonies d'usage. On rouvrit les cimetières, et l'on y transporta les corps des personnes mortes sous l'anathème, qui, avant d'expirer, avaient donné quelques signes de repentir et de soumission à l'Église. Une absolution générale fut prononcée pour ceux qui , étrangers à la ville , avaient aidé les bourgeois dans leur révolte, travaillé à leurs gages, commercé avec eux ou acquitté à leur profit des engagements et des créances ^ La ville, si agitée durant trois ans, rentra dans le calme, mais dans ce calme triste qui suit les révolutions dont l'issue n'a pas été heureuse. Les marchands et les artisans travaillaient à réparer les pertes que leur avaient causées les agitations politiques , l'interruption du commerce , et en dernier lieu la sentence arbitrale qui les chargeait d'une indemnité de dix mille livres au profit de l'archevêque pour ses dommages de tout genre. Cette somme devait être payée en plusieurs termes. Les premiers furent acquittés sans débat; mais en l'année iâ38, l'archevêque Henri , se sentant pressé d'argent , voulut avoir en un seul coup le complément de sa créance. Il mit sur la ville un impôt équivalent, et institua des commissaires chargés d'en faire, dans chaque quartier, la répartition et la levée.
Ces officiers se conduisirent avec une rigueur excessive , refusant d'accorder aucun délai et faisant des menaces d'emprisonnement. Leur dureté occasionna une émeute parmi les bourgeois de la classe inférieure , qui maltraitèrent les collecteurs et le bailli de l'archevêque. Celui-ci somma les échevins, par un message impérieux , de lui faire promptement justice. Mais les magistrats de la commune ayant répondu à cette sommation par des remontrances, l'archevêque assembla au château de Porte-Mars tous les chevaliers qui tenaient des fiefs relevant du comté de Reims et descendit à leur tête dans la ville. Après avoir posé des gardes à toutes les portes, il fit arrêter, dans lerars maisons , les échevins et un certain nombre des bourgeois les plus considérés. On les traduisit devant la cour épiscopale»
' Varlot, Hist: MeU*opoI. Remensis, X. II. p. iU.\
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qui 9 sans information et sans enquête, emprisonna les uns, bannît les autres^ et fit démolir de fond en comble les maisons des plus opiniâtres*. Un arrêt d'excommunication fut de nouveau lancé contre la ville j et toutes les églises furent mises en interdit. Les bourgeois de Reims demeurèrent sous le poids de cette sentence et des désordres qu'elle entraînait, jusqu'à la mort de Henri de Braine, arrivée ^en iâiO. Alors il y eut une vacance de quatre années, durant laquelle la commune reprit le dessus, comme il arrivait toujours, et obtint du chapitre métropolitain non-seulement la révocation des sentences ecclésiastiques, mais la remise des indemnités qui restaient à payer ^. Dans cette lutte perpétuelle de deux puissances rivales, au sein de la même ville , la moindre concession faite de gré ou de force par Tune d'elles amenait toujours une réaction en faveur de l'autre. Ainsi, à chaque instant, les grandes questions, résolues dans un sens , pouvaient se débattre de nouveau et se résoudre en sens contraire. Reprenant par degré son ancienne énergie , la commune de Reims ne tarda pas à inquiéter le successeur de Henri de Braine. La principale source de ces inquiétudes était l'organisation des compagnies de milice bourgeoise que les magistrats. municipaux s'occupaient à régulariser. Ces compagnies, commandées par des officiers appelés connétables, faisaient la garde de jour et de nuit aux portes de la ville et dans les différents quartiers, s'exerçaient fréquemment au maniement des armes , et quelquefois en venaient aux mains , par une sorte de bravade militaire, avec les soldats de l'archevêque, lorsque la bannière seigneuriale passait devant celle de la commune» Sous le prétexte d'établir, d'une manière plus complète, la sûreté et la tranquillité dans la ville , les bourgeois plaçaient à Textrémité de chaque rue des chaînes de fer et des barricades , dont l'objet réel était d'empêcher la garnison du château épiscopal de se répandre dans la cité sans la permission des échevins. Ces nouvelles tentatives de la commune pour se fortifier et préparer une complète restauration de ses privilèges donnèrent lieu , en lâ57 , à une seconde intervention du roi Louis IX '.
1 Mullorum nobilium el militum stipatua cohorte , urbem ingreditur... In scabinos urbiique primoree manus injicere, quorum nonnulli in exflium missi, alii In vincula oonJecU, guorumdain domus everes. (Marlot, Hist. Hetropol. Remensis, 1 11, p. 5SS.)
s AnqueUI , Hiat. de Reima , t. Il, p. 67.
* U>id., p. 90.
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Le siège épiscopal était occupé alors par ce même Thomas de Beaumetz dont il a été fait mention plus haut , homme nooins audacieux que Henri de Braine , mais aussi peu favorable aux libertés de la bourgeoisie. Encouragé par la conduite du roi dans la grande querelle de 1235^ il le supplia de venir à son secours, et de se rendre à Reims pour écouter ses griefs contre la commune. Le roi, cédant aux prières de Tarchevôque, alla à Reims, et, après avoir écouté les plaintes des deux parties, il prononça , comme arbitre , un jugement analogue à celui qu'il avait rendu vingt-deux ans auparavant. Les écbevîns eurent beau représenter que la ville de Reims était ville de loi et de commune, que les bourgeois y étaient associés en corps et en collège , qu'à ce titre ils avaient le droit de lever des compagnies ^ de leur donner des capitaines ^ d'avoir en garde les clefs et les fortifications de la ville, le roi donna sur tous ces points gain de catise à Tarchevéque. Les compagnies de milice furent placées sous son autorité, les clefs des portes lui furent remises, et l'enlèvement des chaînes et des barricades fut ordonné *.
L'histoire de la commune de Reims, durant la dernière moitié du xin* siècle et la plus grande partie du xiv* , offre la répétition de mêmes querelles, mais avec des scènes moins variées, parce que l'autorité royale y intervient, d'une manière uniforme, par les appels au parlement. Cette lutte du privilège seigneurial contre les libertés bourgeoises , si énergique dans son origine et si pleine de mouvement, parait ainsi transformée en un procès entre parties, où les rôles de demandeur et de défendeur sont remplis tour à tour par Tarchevêque et par les magistrats de la commune. Plaideurs inconciliables et toujours en instance , ils portaient dans cette guerre d'un nouveau genre un acharnement qui rappelait, sous d'autres formes, le temps des hostilités à main armée. L'archevêque ou ses fondés de pouvoir qualifiaient leurs adversaires de chétives gens , de gens de néant; et lorsque ceux-ci présentaient leur requête scellée du sceau de la commune . a c'est une pièce fausse, disaient les premiers, et « de nulle valeur en justice; car les échevins de Reims n'ont pas le a droit d'avoir un sceau ^. »
1 Anqoetil , Hist. de Beims, t. Il, p. M.
' MîMi ab archiepificopo seabinorum procuraUonem ac sigillum impugnant: dicnntque nec jus eommuniœ habere nec stgiUum. (Marlot, Hiftt Hetropol. Bemen- Bis, t II, p. 979.) - Anqaetil, Hist. de Reims, t. Il, p. 255 .
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En l'année 4363, les avocats de l'église métropolitaine prirent les conclusions suivantes : « Que Téchevinage soit déclaré aboli et que a toute juridiction civile et criminelle soit remise en la main de l'ara chevéque ; que le roi détruise la commune, comme une association « illicite, dangereuse et non autorisée par ses prédécesseurs; que «r Farehevôque puisse régler à sa volonté le gouvernement de la ville , « armer ou désarmer les habitants , lever des compagnies, nommer a des connétabirs et des commandants , sans rendre compte à qui V que ce soit. » L'arrêt du parlement ne fit droit ni à ces demandes ni aux plaintes de la eonimiine sur îos tyrannies et les usurpations du clergé ; mais il consacra les prétentions d'une ti*oisième puissance qui s'élevait alors au délriinenl des deux autres. <c La garde et le gouvercr nement de la ville, disait la Fent(*rice, appartiennent au roi seul, et a à ceux qu'il lui plaira fïy comiiK itre '. »
Au X?* siècle , la commune de Reims cesse entièrement de jouer un rôle politique. Elle ne fut point abolie , mais elle s'amortit en quelque sorte sous la pression de l'autorité royale. Dans les temps de subordination paisible, qui succédèrent aux tumultes du moyen âge , l'oubli éleva comme une barrière entre la bourgeoisie moderne et l'antique bourgeoisie, si fière et si indépendante. Le seul grand événement local , pour un habitant de Reims, fut la cérémonie du sacre; et les enfants jouèrent au pied du vieux château des archevêques , sans se douter que ces murs en ruines eussent été maudits par leurs aïeux. Toutes les villes de France sont tombées, depuis quatre siècles, dans la même nullité politique; mais on se figure trop aisément qu'il en a toujours été ainsi. Pour chercher des exemples décourage civique, nous remontons jusqu'à l'antiquité, tandis que nous n'aurions besoin que d'étudier à fond notre histoire; parmi nos villes les plus obscures , il n'en est peut-être pas une qui n*ait eu ses jours d'énergie. Vézelay , dans le département de l'Yonne , n'est pas même un chef-lieu de sous-préfecture , et cette simple I)ourgade eut, il y a près de sept cents ans, l'audace de faire une révolution pour son compte.
1 Anquelii , Hist. de Reims, t. II, p. S57.
LBTTRB XXIl. 2ÎÎ9
Htetoira de la eonuBone de Véielay.
HUIT lieues au sud d'Auxerre, et à vingt-trois au nord-est ' de Nevers, se trouve la ville de Vézelay, qui, au moyen ge, n'avait que le titre de bourg, mais était, selon I toute apparence , plus grande et plus peuplée qu'au- » jourd'bui. La principale cause de sa prospérité était une église bâtie en l'honneur de sainte Marie-Madeleine, et vers laquelle on se rendait de fort loin , pour acquitter des vœux ou faire des pèlerinages. Cette église dépendait d'une abbaye fondée , au ix* siècle , par le comte Gberbard , si célèbre dans les romans de chevalerie sous le nom de Gérard de Roussillon. En transportant à l'abbaye de Vézelay tous ses droits de propriété et de seigneurie sur le bourg et sur les habitants , le comte Gherhard avait voulu qu'elle eil jouît en toute franchise et liberté , c'est-à-dire qu'elle fût à jamais exempte de toute juridiction temporelle ou ecclésiastique , excepté celle de TÉglise de Rome. Il obtint, à cet égard, un diplôme de l'empereur Karle le Chauve, affranchissant TËglise de Vézelay et ses hommes, tant libres que serfs, de la juridiction de tout. empereur, roi, comte, vicomte, ou évéque présent et à venir. En outre, le pape régnant prononça solennellement l'anathème contre tout seigneur ecclésiastique ou laïque qui oserait enfreindre les libertés d'une Église fille de celle de Rome, et faisant partie des domaines du bienheureux apôtre Pierre.
Malgré la charte impériale et la menace d'excomknunication contenues dans la bulle du souverain pontife , les héritiers des di'oits du comte Gherhard, dans TAuxerrois et le Nivernais, essayèrent, à plusieurs reprises, de faire rentrer le bourg de Véwlay sous leur autorité seigneuriale. Les richesses des habitants et la célébrité du lieu excitaient leur ambition et la rendaient plus active. Ils ne pou-* valent voir sans envie les grands profits que l'abbé de Vézelay tirait de Taffluence des étrangers de tout rang et de tout état, ainsi que des foires qui se tenaient dans le bourg, particulièrement à l'épo-
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que de la fête de sainte Marie-Madeleine. Cette foire attirait, durant plusieurs jours , un concours nombreux de marchands, venus soit du royaume de France , soit des communes du Midi , et donnait à un bourg de quelques milliers d'âmes une importance presque égale à celle des grandes villes du temps. Tout serfs qu'ils . étaient de Tabbaye de Sainte-Marie , les habitants de Vézelay avaient graduellement acquis la propriété de plusieurs domaines situés dans le voisinage ; et leur servitude, diminuant par le cours naturel des choses, s'était peu à peu réduite au payement des tailles et des aides, et à l'obligation de porter leur pain, leur blé et leur vendange au four, au moulin et au pressoir publics, tenus ou affermés par l'abbaye. Une longue querelle souvent apaisée par l'intervention des papes , mais toujours renouvelée sous différents prétextes, s'éleva ainsi entre les comtes de Nevers et les abbés de Sainte-Marie de Vézelay. Cette querelle devint extrêmement vive dans les premières années du xii« siècle. Le comte Guillaume , plusieurs fois sommé par l'autorité pontificale de renoncer à ses prétentions, les fit valoir avec plus d'acharnement que jamais, et légua en mourant à son fils, du même nom que lui, toute son inimitié contre l'abbaye.
La dignité d'abbé et de seigneur de Vézelay appartenait alors à Pons de Montboissier, originaire de l'Auvergne, homme d'un caractère décidé, mais aussi calme que celui du jeune comte de Nevers était fougueux et violent. La guerre entre ces deux antagonistes , d'une humeur si différente , ne fut suspendue que par le départ du comte pour la croisade. Son séjour à la Terre-Sainte ne changea rien à ses dispositions; mais au retour, durant la traversée, surpris par une tempête violente, et se croyant en péril de mort, il promit à Dieu et à sainte Marie-Madeleine de ne plus inquiéter l'abbé de Vézelay, s'il revenait chez lui sain et sauf. Ce vœu, prononcé dans un moment de crainte, ne fut pas longtemps gardé, et sa rupture fut accompagnée de circonstances toutes nouvelles.
Il y avait à Vézelay un étranger , selon toute apparence, originaire du Midi , et nommé Hugues de Saint-Pierre. Cet homme avait apporté dans le bourg peu de richesses , mais une grande industrie , à l'aide de laquelle il avait fait promptemeut fortune*. L'étendue de
t Erat aulem Vixeliaco quidam qui dioebatur Hugo de S. Petro advena... quem natura inopem protulerat, 8ed maiius arle docta uiechaiiica locupletem cifeoerat.
son commerce le mettait en relation d'affaires avec les barons de la contrée^ et même avec le comte de Nevers, qui l'accueillait toujours bien et recevait de lui des présents. Obligé de vivre dans un pays de servitude , Hugues de Saint-Pierre supportait impatiemment sa nouvelle condition y et il aspirait à établir dans la bourgade de Vézelay an gouvernement libre sur le modèle de ces grandes communes qui jetaient alors tant d'éclat en Provence, dans le comté de Toulouse et sur la côte de la Méditerranée. Cette pensée généreuse n'était pas exempte d'ambition personnelle ; et peut-être, dans ses rêves politiqaes, le marchand de Yézelay se voyait-il d'avance revêtu de la robe rouge, qui était, dans les communes du Midi, la marque de la haute dignité de magistrat municipal. Quoi qu'il en soit, Hugues de Saint- Pierre était habile à saisir toutes les occasions capables de seconder ses projets. Témoin des démêlés du comte de Nevers avec l'abbé de Saînte^Marie, il croyait cette lutte favorable à ses desseins , et faisait de son mieux pour engager le comte à reprendre l'offensive. Il lui conseillait de s'emparer du droit de juridiction sur les habitants de Yézelay , soit en jugeant les procès pendants devant la cour abbatiale , soit en faisant saisir par ses officiers quelques criminels justiciables de l'abbaye, et il lui assurait que les habitants, si leur choix était libre, n'hésiteraient pas un seul instant entre les deux juridictions. En même temps il cherchait à inspirer à ses concitoyens le désir et l'espérance d'être libres comme l'étaient les bourgeois des communes. Il réunissait les plus éclairés et les plus courageux dans des assemblées secrètes, où l'on s'entretenait de l'état présent des choses, des différents partis à prendre pour l'avantage commun, et peut-être de considérations politiques d'un ordre plus élevé, comme l'état de la classe bourgeoise, ses relations avec les seigneurs, les droits dont elle jouissait dans un lieu , et qu'on lui refusait dans un autre. Ces assemblées, tenues mystérieusement sous prétexte d'exercices de piété, causèrent une violente fermentation dans les esprits ; l'ancien respect pour la puissance de l'abbé et des moines de Sainte- Marie fut ébranlé, et même il y eut, pour la première fois, plusieurs actes de rébellion contre leur autorité seigneuriale. L'un des religieux, passant à cheval près d'une forêt de l'abbaye,
HugODis PictavIeDBis Hist Vexeliac. monasterii , lib. m, apudDachery Spicilcgium t.ll,p. 926.)
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trouva un homme occupé à couper du bois, quoique cela fût défendu; il courut sur lui et voulut lui enlever sa cognée; mais cet homme Ten frappa rudement et le renversa de cheval. Le coupable fut saisi et eut les yeux crevés , par sentence de la cour abbatiale. A la nouvelle de cet arrêt, le comte de Nevers éprouva, ou feignit d'éprouver beaucoup d'indignation ; il s'emporta avec violence contre les rooi«nes , les accusant à la fois de cruauté , d'iniquité et d'usurpation de ses propres droits comme seigneur haut justicier. Ne se bornant point aux invectives, il somma judiciairement l'abbé Pons de comparaître devant sa cour , pour y répondre sur diverses interpellations qui lui seraient faites; mais celui-ci n'obéit point , et adressa au comte des remontrances sur la nouveauté de ses prétentions. Alors toute trêve fut rompue; le comte entra en hostilité ouverte avec l'abbaye et en fit dévaster les domaines. D mit en état de blocus le bouiy de Vézelay, et, après avoir fait publier par un héraut d'armes la défense d*y entrer ou d'en sortir, il envoya des cavaliers et des archers pour garder les routes. Par suite de ces mesures, les marchands et les artisans de Vézelay, retenus de force dans leurs maisons et ne pouvant plus rien vendre ni rien acheter au dehors, furent réduits à une grande gêne. Ils éclatèrent en plaintes contre l'abbé, qu'ils accusaient d'avoir causé tout le mal par son obstination ; ils allaient même jusqu'à dire qu'ils ne le voulaient plus pour seigneur , et tenaient publiquement ce propos et d'autres du même genre *.
Lorsque le comte de Nevers apprit dans quel état de fermentation les esprits étaient à Vézelay, il en eut beaucoup de joie, et en conçut de grandes espérances pour la réussite de ses projets. Il y avait entre lui et les habitants une sorte de communauté d'mtérêts dans leur haine contre l'abbaye , quoique leurs vues fussent bien différentes ; car les uns tendaient à faire du bourg de Vézelay une ville entièrement libre, et l'autre à remplacer comme seigneur l'abbé de Sainte- Marie-Madeleiiie. Une aUiance pouvait donc se conclure entre les ennemis de l'abbaye , quoiqu'il y eût peu de chance pour sa durée. Le comte se rendit à Vézelay afin de parler lui-même aux bourgeois et de traiter avec eux; mais, à son arrivée, les moines, adroits
> Dicentesauctorem simul et causam malorum omnium esse ablMitem... felicesdrmam se ac beatos fore... 8i\ rcjrcio ecclcsia; jiigo, sese manciparerit comilis arbilrio. (Hug. Piclav. liist. Vpzeliac. monasl-, lib. m, apud chcry Spicilegium , t. Il, p. 5S7.)
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politiques, raccueillirent si respectueusement , et lui promirent tant de déférence à Tavenir, qu'ils le gagnèrent, et l'obligèrent, malgré lui, de leur accorder une trêve. Pour le mieux lier encore, Tabbé, qui devait se rendre à Rome , lui remit tous ses droits seigneuriaux et le soin de ses intérêts durant son absence. Il s'engagea même envers lui à demander au pape que les hommes de Téglise de Vézelay fussent dorénavant soumis à la juridiction des comtes de Nevers ; ^ mais il savait bien que le pape n'accorderait jamais une pareille demande.
En effet, l'abbé Pons de Montboissier rapporta de Rome un monitoire apostolique qui lui faisait un devoir sacré de la défense de ses droits seigneuriaux. Cette nouvelle excita plus violemment que jamais la colère du comte de Nevers, qui voyait qu'on s'était joué de lui. N'osant cependant attaquer en personne les moines sans provocation de leur part, il engagea les petits seigneurs des environs, qui étaient ses vassaux , à faire des incursions armées sur les terres de l'abbaye. Plusieurs barons du Nivernais et de TAuxerrois profitèrent de cette occasion pour s'emparer impunément des biens de l'Église. Ils rançonnèrent les moines, dévastèrent les métairies, et enlevèrent partout les provisions, les serfs et le bétail. N'ayant point de troupes à opposer aux hommes d'armes de ses ennemis , l'abbé de Yézelay supporta quelque temps le mal qu'ils lui faisaient, avec cette patience qui était alors la vertu des gens d'église. Puis , voyant qu'il ne gagnait rien, il résolut de tenter d'autres voies et sollicita la protection da roi de France. Ce fut environ dans la quinzième année de son règne, c'est-à-dire en 1452, que le roi Louis le Jeune reçut à Paris une requête où l'abbé de Yézelay lui exposait, dans le style mystique du temps, les afflictions de son Église. Il y fit droit , en citant à comparaître,' devant la cour des barons de France, le plaignant et son adversaire le comte de Nevers. Tous deux firent valoir leurs prétentions; mais ce débat n'eut aucune suite, parce que l'abbé déclina le jugement de la cour, craignant que la décision du procès ne lui fût pas entièrement favorable *.
Au retour du voyage qu'il avait fait pour se rendre à la cour du
* Perpenâens... abbas infensam sibi curiam partibus favere advereis, limuit seRc eommiltere dubio judicio. ( Hug. Pictav. Hist. Yezeliac. monast., lib. iif , apud Duhery SpicUegium, t II, p. 838.)
roi, le comte, enhardi par Thésitation de son adversaire, renoua ses intelligences avec les mécontents de Vézelay. Il leur donna rendezvous, pour une conférence politique^ dans une plaine voisine du bourg.; et, quand ils y furent réunis, il leur parla en ces termes :
a Hommes très-illustres, renommés au loin pour votre prudence, a forts de votre courage et riches du bien que vous avez acquis par a votre mérite, je suis a£Qigé au fond du cœur de la misérable condia tion où vous vous trouvez réduits ; car, possesseurs en apparence^ 0 de beaucoup de choses, réellement vousn'étes maîtres de rien^ « En songeant à Tétat où vous êtes et à ce que vous pourriez devenir <r avec un peu de résolution , je me demande où est cette énergie a avec laquelle autrefois vous mîtes à mort votre seigneur l'abbé a Artaud. C'était un homme qui ne manquait ni de sagesse, ni d'aua très bonnes qualités, et tout le mal qu'il voulait vous faire consistait a en une nouvelle taille imposée à deux maisons. Aujourd'hui vous CI souffrez sans mot dire l'excessive dureté de cet étranger, de cet Auci vergnat si arrogant dans ses propos, et si bas dans sa conduite, qui a se permet non-seulement des exactions sur vos biens , mais encore a des violences contre vous. Séparez-vous de cet homme et liez-vous « à moi par un pacte réciproque; si vous y consentez, je prends Tena gagement de vous affranchir désormais de toute exaction et même cr de toute redevance. »
n y a, dans les grandes réunions d'hommes, un instinct de prudence qui les fait toujours hésiter à prendre des résolutions hasardeuses. Les habitants de Vézelay , d'abord disposés à la révolte , parurent un moment reculer, et, prenant une attitude plus calme que le comte ne s'y attendait , ils lui dirent que trahir sa foi envers son seigneur était une chose très-grave et qui demandait réflexion, qu'ils tiendraient conseil là-dessus et lui répondraient sous peu de jours. Quand l'assemblée se fut^ séparée, plusieurs des habitants les plus considérables par leur ftge, et les plus modérés en fait d'opinions politiques, se rendirent auprès de l'abbé, pour essayer, s'il était encore possible, de prévenir une rupture ouverte : a Nous vous rapportons
« « O viri fllustrissimi multaque prudenlia famosissimi ac forliludine strenuissimi , ■ Bed et propria virtute acquisilis opibus locuplelissfmi , doleo saUs admodum miser* « rimam conditionem status veslri quoniam multarum rerum possessores quidem « specie, rêvera autem nullarum <c domini efTecU estis... > (Hug. Pictav. Hist. Vezeiiae . « Dionast., lib. m, apud Dachery Spiclie;{iuni, t. Il, p. 5S8.)
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a fidèlement, dirent-ils, les paroles du comte de Nevers, vous priant a de nous donner aide et conseil en cette rencontre, comme notre a seigneur et notre père spirituel. »
L'abbé ne montra aucune émotion à cette confidence peu rassurante; et soit qu'il eût naturellement, soit qu'il affectât alors une grande impassibilité : a Mes fidèles et amis, répondit-il , votre pru- 0 dence ne peut manquer de voir que si le comte est devenu mon a ennemi, c'est afin de vous circonvenir et de vous faire tomber, par c ses ruses, dans une complète servitude, après qu'il vous aura sousc traits à une sujétion sous laquelle vous vivez en hommes libres. J'ai a combattu jusqu'ici avec persévérance pour vos franchises; mais si, « en retour, vous me payez d'ingratitude, si vous devenez traîtres 0 envers moi et envers l'Église, quelque afiligé que j'en puisse être, « je saurai m'y résigner, tandis que la peine de votre trahison retomc bera sur vous et sur vos enfants. Que si, vous rendant à de meil- « leurs conseils, vous résistez avec fermeté, si vous demeurez a inébranlables dans la foi jurée à votre seigneur et à TÉglise qui c vous a nourris de son lait, je me sacrifierai volontiers pour votre ff liberté^ ne doutant pas que de meilleurs jours ne succèdent bien- «tôt à ces tristes circonstances ^ — Nous le croyons et l'espérons, a reprirent les gens de Vézelay ; mais il nous semble qu'il serait pru- « dent de renoncer au procès avec le comte, de céder à votre advcra saire et de conclure la paix avec lui ^. — Moi, dit l'abbé, je n'ai de a procès avec personne; mais je suis prêt à défendre mes droits conc tre quiconque les attaque. Céder à des prétentions injustes, serait « un acte d'insigne Iftcheté. J'ai souvent demandé la paix, tant par « prières qu'à prix d'argent , et jamais je n'ai pu l'obtenir de cet ff enfant de discorde '• » Ce furent les derniers mots de l'abbé : et les députés des bourgeois retoumèi:«nt sans qu'il leur eût fait aucune espèce de concession.
Dès ce jour, les partisans des mesures conciliatoires perdirent toute influence sur l'esprit de leurs concitoyens. L'obstination de
■ Minime, inquit, ndelesmei, vestram latet prudentiam.guod... prospéra secundis succèdent casibus. (Hug. Pictav. Hisl. Vezeliac. inonast. lib. m, apud Daciiery Spicilegium.t. Il.p.5t9.)
' At iUi dlxenint..., credimoa et apefamus... ( Ibid.)
> Liaequidem nulia mibi eat penitua... afliio diacprdis non potui pacem impeirare. lU>id.)
l'abbé devint la cause ou le prétexte d'un soulèvement populûre, à la tête duquel on vit^ comme dans des révolutions plus récentes, figurer la plupart des jeunes gens*. Alors se passèrent, dans le bourg de Vézelay, toutes les scènes de tumulte et d'enthousiasme qui signalaient, au moyen ftge, l'établissement d'une commune contre la volonté du seigneur. Les habitants s'assemblèrent, et, renonçant à leur foi envers l'abbé et l'église de Sainte-Marie, ils jurèrent tous de se défendre l'un l'autre, et de n'avoir qu'une seule volonté. On ignore quels articles de lois formèrent les bases^^du nouveau pacte social , et comment furent organisés les diflërents pouvoirs municipaux. Tout ce qu'apprend le seul historien de cette curieuse révolution , c'est que les magistrats, choisis parmi les plus âgés, reçurent le titre de consuls, comme ceux des communes du Midi ^. C'est un fait d'autant plus remarquable que, dans les plus grandes villes de la Bourgogne, comme dans celles du nord de la France, on ne connaissait que les noms de jurés et d'échevins. Cette influence particulière des idées méridionales sur la petite ville de Vézelay ne peut guère s'expliquer que par la présence de .Hugues de Saint-Pierre, cet étranger qui était venu s'y établir avec une industrie et des lumières supérieures à celles de ses nouveaux con* citoyens.
Le comte de Nevers entra dans la commune, c'est-à-dire qu'il jura solennellement fidélité aux bourgeois, et promit de n'avoir d'amis ou d'ennemis que les leurs, de ne conclure ni paix ni trêve avec qui que ce fût sans les y comprendre; eux, en retour, lui firent serment de foi et de service de leurs corps et de leurs biens, à la vie et à la mort. Ainsi élevés de la triste condition de sujets taillables d'une abbaye au rang d'alliés politiques d'un des plus puissants seigneurs, les habitants de Vézelay cherchèrent à s'entourer des signes extérieurs qui annonçaient ce changement d'état. Ds élevèrent autour de leurs maisons, chacun selon sa richesse, des murailles crénelées, ce qui était la marque et la garantie du privilège de liberté. L'un des plus considérables parmi eux, nommé Simon, jeta les fondements d'une grosse tour carrée, comme celles dont les restes se
> Bt ecce afiluxenint viri nequam.-. aggregataque aibi... Juvenum mulUtudine... (Hug. Pictar. HUl. Yezeliac. inona8t.,lib. m, apud Dachery Spicilegiuni , p. 5S9.) 2 .... Principes vel judicea quos el consules appeliari ceuBuerunU (Ibid.)
voient à Toulouse, à Arles et dans plusieurs villes d'Italie *. Ces tours, auxquelles la tradition joint encore le nom de leur premier possesseur, donnent une grande idée de l'importance individuelle des riches bourgeois du moyen âge, importance bien autre que la petite considération dont ils jouirent plus tard, sous le régime purement monarchique. Cet appareil seigneurial n'était pas, dans les grandes villes de commune, le privilège exclusif d'un petit nombre d'hommes, seuls puissants au milieu d'une multitude pauvre : Avignon, au commencement du xiu* siècle, ne comptait pas moins de trois cents maisons garnies de tours ^. Sans doute les bourgeois de Vézelay, après leur insurrection, n'en élevèrent pas un pareil nombre : et cependant, si l'un des témoins du mouvement politique qui anima cette petite ville, au milieu du xn* siècle, pouvait la revoir aujourd'hui, ne serait- il pas bien étonné? Ne se demanderait-il pas où est la vie, où sont les' hommes du vieux temps?
Suite de rhistoire de la commone de Véxeiay.
ORSQUE la commune de Vézelay eut été définitivement constituée par le serment de tous les bourgeois, l'élection des consuls et la formation du conseil, les magistrats municipaux s'occupèrent de traiter avec l'abbé, leur ci-devant seigneur, pour la reconnaissance du nouvel ordre de choses. Les principaux d'entre eux se rendirent en députation auprès de lui , pour le prier d'entrer dans la commune et de renoncer volontairelment à tout ce qu'il y avait d'arbitraire et de tyrannique dans ses privilèges seigneuriaux^. On ne sait précisé-
* Hag. PictaT. Hiat. VezeUac. monast, lib. m, apud Dachery Spicilegium , t II . p. 533 et 535.
> Trecentas domus turrales quœ fn vUla erant. ( Mathœi Parisienais Historla Angliœ major.)
> Postttlabant remiUilaibi quasdam conaueludines quas novitaUs et lyrannidia eue dieebant..(Hug. PicUv. Hift Veieliac monasU, lib. m , apud Dachery Spicilegium , tu, p. 9»)
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ment quelle réduction ils proposaient pour le cens et les tailles, s'ils voulaient une abolition complète ou simplement une diminution des redevances. Mais Fabbé fut inébranlable dans son refus de rien accorder tant que subsisterait la commune, n répondit que y si les sujets de son Église voulaient renoncer à leur mauvaise association, il leur ferait une remise entière de toutes rentes, et donnerait , de plus, un pardon général ; mais que, dans le cas où ils persisteraient dans leur trahison, toute voie d'accommodement était fermée entre eux et leur légitime seigneur. Ces paroles déplurent fort aux députés, qui, élevant la voix beaucoup plus haut qu'ils n'avaient coutume de le faire en présence de Tabbé de Sainte-Marie, déclarèrent qu'ils ne rentreraient point sous la servitude de l'Église*. A leur retour auprès de leurs concitoyens , il y eut une grande agitation dans la ville; les plus exaltés d'entre les bourgeois disaient qu'il était temps d'en finir, de vider le différend par la force; et plusieurs, en effet, se conjurèrent pour tuer Tabbé^.
Pendant que ces choses se passaient, le bruit du renouvellement de la querelle entre le comte de Nevers et l'abbé de Vézelay avait mis en mouvement les nombreux agents de la diplomatie papale. Un cardinal vint tout exprès de Rome , en mission extraordinaire , pour mettre fin à ces démêlés, qui inquiétaient beaucoup le saintsiège ; et peu de jours après son arrivée, un autre cardinal , nommé Jordan, légat du pape dans les Gaules, se rendit aussi à Vézelay pour la fête de sainte Marie-Madeleine. Tous deux conseillèrent à l'abbé de sortir de la ville, et se tinrent à ses côtés durant la route pour lui servir de sauvegarde'. Ils allèrent ensemble à Chftbiis, auprès du comte de Nevers, qui reproduisit ses anciens griefs et refusa toute espèce d'arrangement , malgré les menaces d'excommunication que lui faisaient les cardinaux. A l'issue de cette conférence inutile, l'abbé Pons ne retourna point à Vézelay; mais l'évêque de Nevers lui ayant procuré les moyens de voyager sûrement, il se rendit au monastère de Cluny, où il reçut l'hospitalité, à la recommandation des cardinaux. Dans cette retraite , il continua de tre-
> At illi conclnmanles, non iU se facture» dixerunt, sed poUas rebelllonem ecdesin illaturoB se dixerunt. (Hug. Plctav. Hist. Vezellac. monast., llb. iu,apud Dachery Spidlegium , U II , p. 530.)
' ... Mortcm illius devoverant. (Ibid.)
* Mediuin abbatem deducentes. ( Ibid.)
vaîUer avec activité cqntre la commune de Vézelay. n écrivit au roi de France, aux archevêques et aux principaux évêques, pour solliciter leur appui en faveur de son Église. 11 invita le pape lui-même à écrire sur ce sujet au roi de France, et n'eut point de repos que lé cardinal-légat n'eût prononcé l'excommunication contre les bourgeois de Vézelay.
L'arrêt d'excommunication fîit apporté dans la ville par une personne dévouée, qui, trompant la vigilance des autorités municipales, trouva moyen de le faire lire, en place publique, par un prêtre. Selon la teneur de cette sentence, la plus rigoureuse qu'il fût possible de prononcer, la ville entière et sa banlieue étaient mises sous l'interdit. D était défendu d'y célébrer aucun ofBce et d'y administrer aucun sacrement de l'Église, excepté le baptême dés enfants nouveau-nés et la confession des mourants. Il parait que le prêtre prit, pour faire sa lecture, un moment où la place publique était déserte. Mais les prenûers bourgeois qui arrivèrent et l'entendirent, ne lui donnant pas le temps d'achever, coururent sur lui pour le battre. Un nommé Eudes du Marais, quittant son manteau, ramassa des pierres, afin de les lui jeter à la tête. Deux autres habitants se joignirent à lui; mais des personnes plus calmes étant survenues, le prêtre s'échappa et chercha un refuge dans la grande église, au pied de l'autel*. Le lendemain, de grand matin, tout menacé qu'il était, il eut le courage, aidé de quelques-uns des moines, d'enlever les deux battants des portes de Téglise et d'obstruer le passage avec des ronces, ce qui était alors un signe d'interdiction des offices. Mais Hugues de Saint-Pierre et d'autres bourgeois, probablement consuls de la commune, firent ôtçr les ronces et rétablir les portes '.
Ce jour-là il s'éleva dans la ville de grandes clameurs contre les moines de sainte Marie-Madeleioe , restés , en l'absence de leur abbé, sous le gouvernement d'un prieur. Plusieurs bourgeois pénétrèrent, malgré la règle, dans l'intérieur du monastère, et, entrant avec bruit dans l'appartement du prieur, ils l'accablèrent d'invectives, s'en prenant à lui de leur excommunication et le sommant de leur
* ... Qui ftigieos ad altare i^ix erasit manus fmpiorum (Hug. PictaT. HiBt. Vese-
U«e.monaBt, ]ib. m, apad Oachery Spicilegium, t II, p. 531.) > Abstulerunt tpinaa et valvas reatHuerunt. ( Ibid.)
accorder une trêve. Le prieur répondit qu'il n'avait pas qualité pour Jet absoudre d'une condamnation portée par le légat du siège apostolique, et que d'ailleurs il lui était impossible de rien conclure avec eux sans Tordre exprès de Vabbé Pons, son légitime supérieur. Les bourgeois devinrent furieux et s'écrièrent : « Puisque vous nous a excommuniez contre toute justice , nous agirons en excommuniés, a et dorénavant nous ne vous payerons plus ni cens ni dîmes*, d
Malgré la véhémence de leurs sentiments politiques, les habitants de Vézelay n'étaient point inaccessibles aux scrupules et aux craintes religieuses. Profondément affectés de se voir sous le poids de la plus grave des sentences ecclésiastiques, et d'être privés, sans aucun recours, des sacrements et des grâces de l'Église, ils envoyèrent au comte de Nevers pour se plaindre , et lui demander s'il ne pourrait pas les faire relever de l'arrêt d'excommunication. Mais le comte , qui commençait à être lui-même inquiété par les menaces et les messages des évêques et des cardinaux , répondit avec brusquerie : « Je a n'y puis absolument rien , et s'il leur plaît , ils en feront tout autant ji contre moi ^. » Les bouigeois , déconcertés par cette réponse , gardèrent un moment le silence; puis reprenant la parole : « Où donc c moudrons-nous notre grain, direntr-ils, où donc ferons-nous cuire « notre pain, si les meunière et les foumiers de l'abbaye ne veulent a plus communiquer avec des excommuniés? — Eh bien! reprit vivea ment le comte, allez au four banal, chauffez-le avec votre bois, « et si quelqu'un veut s'y opposer, jetez-le tout vivant dans le four, a Quant au meunier, s'il fait résistance , écrasez-le vif sous sa a meule '. x>
En effet, les membres de la nouvelle commune, tout affranchis qu'ils étaient par leur constitution républicaine, se trouvaient encore sous la dépendance de l'ancien manoir seigneurial, à cause de leur longue habitude de n'avoir ni moulins , ni fours , ni pressoirs particuliers. Toutes ces différentes industries avaient été jusque-là exer*
* Quia, inquluiit, nos excomtnunicalis immerftos, faciemus ut excommunicaU videamur: décimas itaque, elceiisum seu alios reditus consuetoa jam ampliua vobis non peraolvemus. ( Hug. Piclav. Hist. Vezeliac. monast., iib. m, apud Dachery Spidlcgium, t. II, p. 531.)
3 Quibus ille: Non possum, Inquit, aliud; itaeUamde me facienl, si voluerint. (Ibid.)
a Siquisobstilerit, vivum'incendite, sed et si mollnarius obstat , vivum aimililer mola comminuite. ( Ibid.)
cées au profit de l'abbaye, par ses serviteurs, clercs ou laïques; et, comme il fallait du temps pour qu'un changement total eût lieu à cet ^;ard, les bourgeois furent obligés d'entrer en guerres journalières avec les moines et leurs gens. Dans ces disputes où ils ne pouvaient manquer d'avoir l'avantage, ils s'exaspérèrent de plus en plus contre les religieux leurs anciens maîtres, et jurèrent « de leur faire mener c si rude vie, et d'en faire tant, que tout leur corps, jusqu'à la plante ff des pieds, aurait besoin de recevoir l'absolution *• »
Après avoir maltraité les serviteurs laïques et en avoir chassé plusieurs de leurs maisons et de leurs fermes, ils s'attaquèrent aux moines eux-mêmes, qu'ils arrêtaient et rançonnaient. Le prieur alarmé envoya quelques-uns des frères, sous escorte , au comte de Nevers, pour lui demander de s'interposer entre la commune et l'abbaye , et d'engager les bouigeois à user de modération. Mais la réponse que le comte donna aux envoyés fut loin de leur être agréable : a Je voudrais , leur dit-il , que vous fussiez tous partis et qu'il « n'y eût plus de monastère à Vézelay I Pourquoi votre abbé les a-t-il «fait excommunier?» Puis, arrachant un poil delà fourrure qui doublait son justaucorps, il continua en ces termes: a Quand toute a la montagne de Vézelay devrait être abtmée dans un gouffre , je ne « donnerais pas cela pour l'empêcher *. o
Dans le même temps , un des bourgeois étant mort sous le poids del'anathème prononcé contre toute la ville, ses concitoyens l'enterrèrent sans l'assistance d'aucun prêtre, et suivirent le corps jusqu'au cimetière, portant eux-mêmes la croix et chantant l'office des trépassés '. Familiarisés avec cette excommunication qui leur avait d'abord paru si redoutable, ils s'emparèrent de l'église de Sainte-Marie, et en firent leur citadelle et leur arsenal , plaçant dans les deux tours tout ce qu'ils avaient d'armes et de provisions, et y mettant une garde suffisante \ De ce poste, ils surveillaient les moines et les tenaient comme assiégés dans les bâtiments de l'abbaye , d'où per-
< Cum magna JactanUa se adeo afilicturos monaohos devoverent quod absolutionem ipforum pedes requfrerent (Hug. Pictav. UIbI. Vezeliac. monast., ,lib. m, apudDaehery Spicilegiam, t II , p. 531.)
> Et abstracto pilo vestis qua operiebalor, addidit : Si mons Yezeliaci io abyssum totiM foret prscipitatas , pilum istum non darem. ( Ibid.)
> ... Itifii absqae sacerdote , signa puisantes , scpelirent. ( Ibid. )
« Sacrosanclo violato templo , occupaverunt turres cjus, ponenles in eis custodes, et eseaa et arma. ( D>id., p. 550.)
sonne ne pouvait sortir sans leur permission et sans être accompagné. Ils ne se contentèrent bientôt plus de ces simples précautions ; et pour empêcher, disaient*-ils, les moines de se fortifier contre eux dans le monastère, ils en rasèrent les clôtures et les murailles extérieures*. Tous ces faits, extrêmement graves dans un temps où ie respect pour les choses religieuses était poussé si loin , s'aggravaient encore par les récits inexacts et exagérés qu'on en faisait dans les villes voisines et à la cour du roi de France. On disait que les moines , attaqués à main armée par les bourgeois , avaient soutenu un siège en forme dans les tours de leur église; que, durant 'ce long siège, le pain leur ayant manqué , ils avaient été contraints de manger de la viande , et de violer ainsi la règle de leiu* ordre ^.
Ces nouvelles faisaient grand bruit , et Ton en parlait dans différents sens. Chacun, selon son état ou ses affections personnelles, prenait parti soit pour Tabbé Pons , soit pour le comte de Nevers et la commune de Vézelay. Le comte avait pour amis et pour soutiens de sa cause plusieurs évoqués, qui n'aimaient pas les établissements religieux afiFrancbis de leur juridiction et soumis immédiatement au saint-siége;, il était même favorisé en secret par l'abbé de Cluny, jaloux, à ce qu'il parait, pour son couvent, de la célébrité de celui de Vézelay. Cette circonstance détermina Tabbé Pons à quitter Cluny pour se rendre à la cour du roi Louis VU , qui alors résidait à Corbeil. L'abbé se présenta devant le roi et lui parla des injustes tourments que lui suscitait la commune de Vézelay, avec la môme confiance dans sa cause qu'il avait montrée jusque-là. <r C'est un devoir, <K dit- il, pour la majesté royale, de défendre les Églises de Dieu « contre tous ceux qui les persécutent, b Déjà sollicité par les cardinaux prendre parti dans cette affaire, le roi envoya l'évêquede Langres au comte de Nevers le sommer par sa foi , comme vassal , de conclure aussitôt la paix avec l'Église de Vézelay, d'abandonner les bourgeois et de dissoudre leur commune '. Le comte ne .fit à cette sommation que des réponses évasives. Il ne changea rien à sa conduite , comptant sur le crédit de ses amis auprès des conseillers du
I Mœnia vel claufturaB monasterii solo tenus confregerunt (Hug.*Pictav. Hist Vexeliac. monast. , lib. m, apud Dachery Spicilegium , t. Il, p. 550.)
' Ul carentcB panis edulio , tanlummodo carnibus vitam suain Bustentarent. ( HisU Ludov. VII, apud script, rer. gallic. et francic, t. XII, p. 139.)
' ... Et communiam dissipari faceret ( Ibid. )
roi ; et peut-être eût-il réussi à traîner les choses en longueur et à sauver la commune y sans l'arrivée d'une lettre apostolique adressée au roi par le pape Adrien IV, et conçue en ces termes :
c Adrien , évéque , serviteur des serviteurs de Dieu , à son trèsc cher fils en Jésus-Christ, Louis , illustre roi des Français y salut et « bénédiction apostolique.
a II serait superflu de t'entretenir longuement du respect et de a Fappui que les hommes religieux doivent aux lieux saints. En effet, c tu n'as pas besoin de conseils , toi dont le cœur est embrasé de ce « feu divin que le Seigneur est venu répandre sur la terre ; toi qui , « parmi tous les princes de l'univers , es le plus recommandable aux a yeux de l'Église. Bien que tu étendes, ainsi que tu le dois, l'appui c de ton pouvoir royal sur toutes les Églises établies dans ton royaume, c nous désirons cependant que tu te montres d'autant plus zélé pour « celle de Yézelay, qu'elle appartient plus spécialement au bienheu- « reux Pierre , et que la perfidie de ses bourgeois lui fait souf&ir de a plus grands maux. Ta prudence n'ignore pas comment, il y a « quelques années, ces bourgeois , avec l'aide du comté de Nevers, a ont conspiré contre notre très-cher fils Pons, abbé deVézelay; < comment ils ont osé piller les biens de l'église , et chasser l'abbé c lui-même : par quoi , ils ont mérité d'être séparés du corps de « Jésus-Christ, c'est-à-dire de la communion de l'Église. Récemment c encore, se jetant sur l'église même, ils en ont forcé les portes a ainsi que celles du monastère, enlevé les habits des moines, ré- « pandu leurs vins et pillé les ornements du sanctuaire ; enfin , par a un dernier excès d'audace , ils ont porté la main sur les moines a eux-mêmes et les serviteurs du monastère. Puisque leur coupable c entreprise n'a point été arrêtée par la sévérité du jugement de l'Éc glise , la répression en est réservée à tes mains , et c'est à ta force « royale qu'il appartiendra de corriger ce que la justice des censures « canoniques n'a pu amender jusqu'à ce jour. Nous prions donc ta «magnificence, nous t'exhortons et t'avertissons, au nom du Sei- « gneur, nous t'enjoignons, pour l'absolution de tes péchés, que te et laissant gagner par nos prières et les malheurs du monastère sus- « nommé , et animé du saint zèle de la justice , tu t'avances avec « une forte armée vers Vézelay, et contraignes les bourgeois d'aba jurer la commune qu'ils ont établie , de rentrer sous la sujétion de
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<K notre cher fils Tabbé Pons , leur légitime seigneur, de restituer <K pleinement tout ce qu'ils ont pris, et de réparer les dommages qu'ils a ont causés. Nous t'enjoignons, enfin, d'exercer sur les auteurs de « ces troubles une telle vindicte , que leur postérité n'ose plus doré- « navant lever la tète contre son seigneur, ni commettre un sembla- <r ble attentat contre le sanctuaire de Dieu ^ »
Les conseillers du roi Louis VU , qui probablement n'eussent pas été fâchés de voir la débat se prolonger, afin que leur médiation fût plus chèrement achetée par le comte, par l'abbé , et niéme par les bourgeois de Vézelay, craignirent de résister à une demande expresse faite par le chef de l'Église. On rassembla donc une armée à la tête de laquelle se mit le roi en personne, accompagné de l'archevêque de Beims et de plusieurs autres prélats. Les troupes sortirent de Paris en l'année liS5 et se dirigèrent sur le comté de Nevers par la route | de Fontainebleau ^. Le comte , qui ne se croyait point assez fort pour soutenir la guerre contre le roi, envoya en grande hâte l'évéque d'Auxerre dire qu'il était prêt à -exécuter tout ce que son seigneur déciderait au sujet de la commune de Vézelay, après l'avoir entendu, lui et les principaux de cette commune. Le roi reçut x^ message dans le bourg de Moret , à deux lieues de Fontainebleau , et il s'y arrêta pour attendre le comte de Nevers , qui ne tarda pas à venir. Plusieurs des bourgeois de Vézelay , autorisés par leurs concitoyens , se rendirent aussi au même lieu. Quand les débats furent ouverts devant le roi et sa cour, composée des barons et des évéques du royaume , l'abbé de Vézelay parla le premier. D fit un long récit de tous les mauvais traitements que les bourgeois avaient fait subir à lui , à ses moines et à ses serviteurs , et peignit la désolation et la captivité de son Église, avec beaucoup de figures. empruntées aux livres saints. Le comte de Nevers s'exprima ainsi :
a Le bourg de Vézelay est peuplé de plusieurs milliers d'hommes ce ne menant pas le même genre de vie, n'ayant point les mêmes habi- « tudes, et dont un grand nombre sont des étrangers venus de diffë- « rents pays : il serait donc injuste d'imputer aux bourgeois, établis c de père en fils dans la ville , tous les exèès auxquels la multitude a
* Epiftt. Adriani IV papœ, apud script, rer. gallic. et francic, t. XV, p. 670.
* Exercitum congregarit, quo adunato, advenus pnedictum oomitem equitabal. (Hist. Ludov. VII, apud script, rer. galiic. et fhincic., t. XII, p. 13X.)
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a pu se porter dans sa révolte *. » Ces paroles , qui indiquaient dans l'esprit du comte, comme allié, des bourgeois , un dernier combat entre sa conscience et son intérêt personnel , furent aisément réfutées par les avocats de la partie adverse, a Ces gens domiciliés ^ a dirent-ils, sont aussi coupables que les autres, car leur devoir était « de prendre en main la défense de leur seigneur ; ils sont coma plices de la rébellion , puisqu'ils n'ont rien fait ni pour l'empêcher a ni pour la combattre, o Cette opinion prévalut, et la cour rendit son arrêt dans les termes suivants :
« Tout habitant du bourg de Yézelay, de quelque état et condiation qu'il soit, qui, au départ de son seigneur l'abbé Pons dé a Montboissier, n'est point sorti avec lui , ou ne s'est point réuni a loyalement aux firères renfermés dans le monastère , et ne leur a < point prêté secours selon son pouvoir, demeiu*e convaincu de trac bison, de parjure, de sacrilège et d'homicide; en conséquence, «r il sera passible de toutes les peines prononcées contre ces attenc tats par les lois divines et humaines ^. »
Après ce jugement, qui était une sorte de mise hors la loi pour toute la ville de Vézelay, la cause fut ajournée à une prochaine audience , pour entendre l'estimation que l'abbé devait présenter de ses pertes et dommages pécuniaires. Mais les députés de la commune n'attendirent pas ce jour, et , frappés de terreur à la vue du sort qui menaçait leur ville , livrés sans appui à «toutes les rigueurs de la vengeance royale , ils partirent de nuit , à l'insù du roi , et allèrent jeter l'alarme parmi leurs concitoyens. Malgré leur absence et l'impossibilité où l'abbé se trouvait de fournir des preuves juridiques , on admit dans toute son étendue sa demande de dommages-intérêts montant à 160,000 sous , non compris les dégâts causés dans les forêts et les cours d'eau , et les amendes exigibles pour chaque meurtre qui aurait été commis. Ces différentes condamnations ayant été portées contre les habitants de Vézelay, le comte reçut sa sentence dans les termes suivants, de la bouche de l'archevêque de Reims, parlant au nom du roi : (i Nous ordonnons que le comte de Nevers,
< Cum constet Vezeliaci oppidam rnuKorum millium promiscui vulgi^ esse rerertum née... (Hug. Piclar. Hist. Vcieliac. moniist., iibiii, apud Dachery Spièilegium, t 11, p. 58i.)
^ Oinnea pariter qui cum abbate non exierunt, vel... (Ibid.)
CI ici présent; comme fidèle serviteur du roi notre seigneur, ait à se a saisir, de vive. force, des traîtres et des profanateurs, soi-disant a bourgeois de la commune de Vézelay, et à les amener par-devant <x le roi , au lieu qui lui sera assigné , pour qu'ils y soient punis a comme il convient pour Ténormité de leurs crimes. En outre, ledit a comte de Nevers livrera à Tabbé Pons de Montboissier tous les a biens des coupables sans exception, tant meubles qu'immeubles , <x en indemnité de ses pertes *. » L'archevôque demanda au comte s'il acceptait cette sentence ; celui-ci répondit : a Je l'accepte ; o puis il . pria la cour de lui octroyer les délais nécessaires pour Texécution des ordres du roi , et on lui accorda une semaine.
Fin de lliUloire de la comniiiie de Vézebj.
J-îf^^^ ANS la route qu'il fit , en grande compagnie , pour retour- ^fcâ ner de Moret à Auxerre , le comte de Nevers se montra 'iM^^ fort troublé de sa nouvelle situation et des engagements î^T^^:^ qu'il venait de prendre. D'un côté , il ne voyait aucun dif^^^ moyen de résister aux ordres du roi, surtout après l'adhésion que lui-même avait donnée au jugement prononcé par la cour; de l'autre , il se rappelait les serments qu'il avait prêtés à la commune , les grandes sommes d'argent qu'il avait reçues des bourgeois, et son espérance d'obtenir la seigneurie de Vézelay, lorsque l'enthousiasme de la liberté se serait un peu calmé par la diflSculté des circonstances *. Il prit un parti moyen , celui de traîner les choses en longueur et d'éluder la commission dont il s'était chargé contre les auteurs et les complices de la révolte. Plusieurs de ses affidés se rendirent à Vézelay, y firent publier dans les rues, à son de trompe,
* Res... eorum tam ttobiles quam immobiles ex integro pro reâtitutione illati damni abbati tradat. (Hug. Plctav. Hist. Vczellac. mooasl , lib. m, apud Dachery Spicilegium.t II, p. 533.)
' Qaos ad facinua provocarat, quorum juratus erat, quorum opes ob flduciain sui exhauserat, quorum eUam auxilio dominlum monasterii vozeliacenBis sese oblinere Bperabal. (U)id.. p.sas.)
que le jour qui suivrait le changement de lune y en exécution des ordres du roi , le seigneur comte de Nevers devrait faire saisir par ses gens d'armes tous les hommes qu'on trouverait dans le bourg , et les faire conduh^, bien malgré lui , à Paris; qu'il invitait , en conséquetice, les bourgeois à quitter la ville, et à chercher refuge partout .où ils pourraient*.
Cette proclamation causa parmi les habitants de Vézelay une sorte de terreur panique. Comptant, pour leur défense, sur les forces militaires du comte , ils n'avaient rien préparé pour se protéger euxmêmes si cet appui venait à leur manquer ; et d'ailleurs ils ne pouvaient se voir sans efifroi en butte à l'hostilité de tous les pouvoirs civils et ecclésiastiques du temps. Tout ce qu'il y avait d'I^ommes dans la ville se mirent en devoir de sortir, abandonnant leurs marchandises et leurs propriétés; de sorte que le lendemain il ne restait plus à Vézelay que des femmes et des enfants^. Le comte de Nevers avait donné l'ordre de recevoir les émigrés dans ses villes et dans les châteaux de ses hommes liges , pourvu toutefois qu1Is ne vinssent pas au lieu de sa résidence. Ils se distribuèrent ainsi dans quelques forteresses; et, comme ils étaient trop nombreux pour y être tous admis , plusieurs s'établirent dans des positions fortes , et y campèrent, entourés de palissades; d'autres se réunirent en bandes dans les forêts des environs ^ .
Le comte de Nevers s'imaginait que l'abbé Pons, qui n'avait ni chevaliers ni arbalétriers à son service, n'oserait faire sa rentrée dans la ville, si lui-même ne l'accompagnait ; et, pour lui susciter un nouvel embarras et retarder la conclusion des affaires , il fit semblant d'être malade. Mais l'abbé, intrépide jusqu'au bout, rentra seul, un dimanche j sur le soir. Cette hardiesse obligea le comte à ne pas rester en arrière, et à prouver, du moins en apparence, qu'il obéissait au jugement de la cour du roi. D envoya quelques hommes armés à Vézelay avec ordre d'arrêter tous les auteurs de la révolte. Ces gens se présentèrent devant l'abbé, et, avec une feinte courtoisie, lui
* Jaarit damare at omnes pariter quaqua pussent confltgerenl. (Bug. Pictav. HIsl- Vœliae. monast, lib. m, apud Dachery Spicilegium, t II, p. 5i3.)
> Bt fugerant quotquot erant de adversariis omnes a minimo usque ad maximum , domoa, uxores, liberoa, possessionea et raercimonfa sua reUnquentes, Ita ut penitus nemo ex tôt millibus sammo mane appareret (Ibid.)
* Inopea et yagi conUguam aylvam occupaverunt ( Ibid. , p. 933 et 934.)
exprimèrent leur étonnenient de le voir ainsi reresu à Timproviste , malgré le danger qu'il y avait pour lui ; puis ils lui dirent : « Noos a avons commission pour exécuter le jugement pronoBcé contre vos a ennemis. — Si le comte vous a donné des ordres, répcadit Tabbé, <K c'est votre affaire de les exécuter ou non^ pour moi, je n'ai rien à a vous dire, si ce n'est que j'attendrai patiemment rissue de tout oe a que vous ferez. — La besogne serait déjà faite , reprirent les ema ployés du comte , si noua avions trouvé dans le bourg autre chose a que des femmes et des enfants. — Ouï , répliqua l'abbé avec ircHÛe, a vous êtes venus ici quatre personnes pour en arrêter plusieurs a milliers*, o Ils ne répondirent rien ; mais l'un des clercs qui étaient présents dit qu'il leur indiquerait., s'ils le voulaient, un lieu oà se tenaient cachés quatre-vingts des fugitifs. Les gens du comte de Nevers n'eurent garde d'accepter cette proposition, a Nous avona ua « autre chemin à suivre, dirent-ils; nous ne pouvons aller de ce «t côté*. »
Les moines de Sainte-Marie , réduits par la mauvaise volonté du comte à la nécessité de se faire justice eux-mêmes, voyant qu'ils étaient maîtres du bourg par la fuite de tous les pères de famille , prirent avec eux quelques jeunes gens, fils des serfs qui habitaient les domaines ruraux de l'abbaye , et se répandirent en armes dans les rues , proclamant , avec grand bruit, la fin de la rébellion et le rétablissement du pouvoir Iégitime^ En passant devant la maison neuve que Simon, l'un des chefs de la commune, faisait bâtir, et qui n'était pas encore achevée , ils trouvèrent une proclamation polî* tique affichée contre le mur , et la déchirèrent. S'animant par degrés, ils démolirent le mur contre lequel cette affiche avait été mise et une partie de la maison , bâtie , à ce qu'ils disaient , contre tout droit et pour faire injure à l'abbaye^. Ensuite ils entrèrent dans les maisons de deux autres bourgeois , Hugues de Saint-Paul et Hugues Gratte- Pain, et y détruisirent des pressoirs nouvellement établis dana les
J Siccine quatuor homfnes tôt miilia comprehendere venUtis? ( Hug* Pictan Hist. Vezeliac. monasU, lib. m, apud Dacbery Spiciiegium, t. H, p. 538.)
' Aliud , inquiunt, iter nobis confecluris. (Ibid.)
a Ibid.
* Et fregerunt tabulam Impil Simonis et vestibulum domus ipsius qu» lontra jua ob eontumeliam contradicentium fratrum œdiflcaverat. ( Ibid. p. 5S3.)
caves, au détriment du pressoir banal , qai étmt l'un des droits du monastère*.
Pendant ce temps, les bourgeois émigrés, el surtout ceux qui n'avaient point trouvé d'asile dans quelque bourg ou château du comte de Nevers, menaient une assez triste vie. Beaucoup d'entre eux campaient en plein air, sous des cabanes de branchages, en danger continuel d'être arrêtés ou pillés. En outre, on les accusait de brigandage sur les routes, ce qui leur faisait des ennemis parmi les personnes indifférentes à leur querelle avec l'abbaye. Ils étaient tourmentés d'une inquiétude journalière sur ce qui se passait dans la ville, où ils avaient laissé leurs familles dans l'abandon, et leurs biens exposés au pillage. Ils envoyaient fréquemment des espions déguisés en pèlerins , pour apprendre ce qu'il y avait de nouveau. Mais cette situation pénible ne pouvait longtemps se soutenir ; ils résolurent d'en sortir par un effort décisif, et de tenter un coup de main contre la ville , qui n'était gardée que par des paysans de l'abbaye , mal commandés et mal armés. Le rendez^vous des émigrés devait être au village de Corbigny , à cinq lieues au sud de Vézelay^ ; mais l'abbé, averti de ces préparatifs, prit à sa solde, dit un narrateur contemporain, un grand nombre d'étrangers experts dans le maniement de la lance et de l'arbalète'.
U est probable que, sous cette désignation vague, l'historien du xii« siècle voulait parler de ces troupes mercenaires de cavaliers et de bntassinsqui portaient alors le nom de routiers. C'étaient des bandes d'aventuriers bien disciplinées , sous des chefs qui les louaient et se louaient eux-mêmes aux princes et aux seigneurs qui leur offraient la meilleure paye. Dans les temps où ces événements se passèrent , les rois de France et d'AngleteiTC se disputaient à main armée la posses* âon de plusieurs villes de la Touraine et du Berry ; et leurs querelles attiraient de ce côté les capitaines de bandes et leurs soldats. Ceux qm venaient du Midi , par la route de Lyon , devaient passer près de Vézelay. H fut donc facile à l'abbé Pons d'en engager pour quelque temps un certain nombre à son service. Il cantonna les chevaliers,
I Hag. PieUy.Hisi. Yeseliae. monasLJib. m, apud Daohery Spicilegium, t. II, p. 09. > GongregaU sunt proftigi apud Corbiniacum et eogitavenmt irruptionem facere. (Ibld.,p.ft34.) s TuDC coUegit abbas... exercltum, manum forUulmam et homineg doctoaarou et
c'est-à-dire les gens complètement armés , dans rintérieur de la ville, et distribua les gens de trait , avec ses paysans et ses serviteurs, dans les différentes fortifications que les bourgeois avaient élevées durant l'existence de la commune*. La ville se trouva ainsi gardée contre toute attaque , et de nombreuses patrouilles circulèrent de jour et de nuit autour des murs et des propriétés rurales du monastère. Il y eut, à ce qu'il parait, de petits engagements entre les soldats et les bourgeois émigrés; plusieurs de ces derniers furent pris et mis aux fers ou livrés à différents genres de supplices^.
Hugues de Saint-Pierre , cet étranger qui, selon toute apparence, avait dressé le plan de la constitution communale de Vézelay, étant regardé comme le principal instigateur de la révolte, fut le premier contre lequel procéda la cour abbatiale. Sommé de comparaître en jugement, il n'eut garde de se présenter, et après les délais d'usage, on sévit contre ses biens , à défaut de sa personne, a Sa maison con- <K struite avec grand luxe, dit l'historien contemporain, et des moua lins qu'il venait d'établir furent renversés de fond en comble; d on détruisit jusqu'à des étangs qu'il avait fait creuser sur sa propriété pour des améliorations agricoles'. D'autres bourgeois, les plus riches et les plus considérables, jugés aussi par contumace, furent punis de même par la dévastation de leurs biens. Leurs maisons et leurs métairies furent pillées, et l'on enleva les provisions, les meubles, et suilout les armes qui s'y trouvaient. L'historien auquel nous devons ces détails cite le nom des bourgeois qui eurent le plus à souffrir de ces mesures violentes, et qui, selon toute probabilité, étaient membres du gouvernement électif de la commune de Vézelay. Voici ces noms , qu'aucune tradition populaire n'a sauvés de l'oubli : Aimon de Saint-Christophe, Pierre de Saint-Pierre, Aimon de Phaièse, Robert du Four, Renaud Daudet , «Gautier le Normand, Gautier du Champ- Pierreux, Durand le Goulu, AUard Claude, Pierre Galimar, Eustache, Durand, Aubourne, David et Félix ^.
1 Et mflitibus infra castrum retentis, cœteros divislt cum pueris suis, et posait in luuniUonibus pessiniorum. ( Hug. Piclav. Hisl. Vezeliac. monast-, llb. m , apud Dachery Spicilejjium , t. Il , p. 534.)
> Quicumque... de fugitivis comprehendebatur aut captivilatis miseria aul membrorum muleta puniebantur. ( Ibid.)
3 Etsubvertereiitur omnia œdiflcia ipsius domus el molendina, slagnaque aquarani , quœ multo fasUi extruxerat. ( Ibid.)
Cependant le comte de Nevers ne voyait pas sans chagrin l'issue de la révolution que lui-même avait provoquée. Son intérêt et sa conscience l'excitaient également à tout faire pour sauver les bour*geois de la violence d'une réaction dont les ministres étaient des soldats mercenaires , espèce d'hommes alors célèbre pour sa cruauté, et plusieurs fois excommuniée par des décrets des conciles et des papes. La grande puissance de l'abbé , depuis qu'elle était soutenue par de semblables auxiliaires, ne permettait plus aucun recours contre lui, si ce n'est dans une nouvelle intervention de l'autorité royale en faveur de la clémence et de la paix. Le comte résolut d'aller luimême à Paris pour la solliciter; mais comme il craignait que son voyage ne devint inutile si le but en était divulgué, il feignit d^avoir un vœu à acquitter au tombeau de Saint-Denis, et partit en habit de pèlerin avec le bourdon et l'escarcelle'. Arrivé à Paris, il quitta ce vêtement, reprit ses habits de cour, et fut admis à Thêlel du roi, auquel il représenta la misérable situation des exilés de Vézelay, le suppliant d'avoir merci d'eux, et promettant d'amener sans retard, en sa présence, les principaux bourgeois, pour leur faire conclure, avec l'abbé de Sainte-Marie , un traité de paix perpétuelle. Le roi , déterminé par ces discours et peut-être par les offres d'argent que le comte avait faites en son nom et au nom des émigrés , dit qu'il se transporterait à Auxerre, et donna rendez-vous dans cette \ille au comte, à l'abbé et à ceux des bourgeois qu*. seraient chargés de traiter comme représentants de toute la ville. Quand vint le jour indiqué, et que les parties eurent pris place , l'abbé et le comte sur des sièges, les bourgeois debout et la tête nue, le roi , de sa propre bouche, demanda à ces derniers ce qu'il leur convenait de proposer et ce qu'ils avaient résolu de faire. Fatigués de tant de traverses, n'espérant plus rien du comte de Nevers et désirant une paix quelconque, afin de retourner dans leurs foyers, les bourgeois répondirent humblement qu'ils se remettaient de leurs personnes et de leurs biens en la mevci du roi leur sire, et feraient toutes choses selon son bon plaisir. Après avoir délibéré avec son conseil, le roi prononça la sentence suivante :
* Aisumplo baculo et pera quasi beati Dionysii peUturus oracuta , profectu8 rai ad reKem. (Hug. Piclav. Hiat Veseliac. monaal., lib. m, apud Dachery Spicilegium , un, p. 534.)
a Premièremeoty les habitants du bourg et de la banlieue de Véze- « lay abjureront solennellement la conjuration et la confédération a formées entre eux et avec le comte de Nevers. Ils livreront, selon a leur pouvoir, tous les coupables de meurtres sur la personne des c frères ou des serviteurs de Tabbaye.
a Secondement , ils jureront sur l'autel et les reliques des saints a de demeurer à tout jamais fidèles à Tabbé Pons et à ses successeurs; a ils payeront loyalement à l'église de Sainte Marie-Madeleine, à titre a d'indemnité, une somme de 40,000 sous, et détruiront, dans un a délai fixé à la fête de saint André (30 novembre), les tours, mui railles et enceintes dont ils ont fortifié leurs maisons.
«r Troisièmement, ils s'engageront, par le même serment, à exéa cuter les présentes conditions, entièrement et de bonne foi , sans a aucune fraude ni réserve *. »
Cet arrêt fut rendu en Tannée 1155, la dix-huitième du règne de Louis le Jeune. Tous les fondés de pouvoir des émigrés de Yézelay, au nombre de plus de quarante, prêtèrent le serment exigé. Ils partirent d'Auxerre avec l'abbé Pons, leur ancien ennemi, dans une con*corde apparente. Tout entiers au désir de revoir leur famille et de reprendre leurs occupations habituelles, oubliant cette liberté qu'ils n'avaient pu acquérir au prix de tant d'efforts et de souffrances, ils éprouyèrent, en rentrant dans le bourg, la même joie qu'à un retour d'exil. Ils s'embrassaient I îs uns les autres, et plusieurs d'entre eux, dans une sorte d'ivresse, chantaient et dansaient comme des fous*. Ce jour-là et les jours suivants, on vit arriver par toutes les routes de nombreuses bandes d'énùgrés qui venaient jouir de la pacification, et prêter entre les mains de l'abbé le serment, de fidélité perpétuelle. La ville de Yézelay présentait ce spectacle de gatté qui accompagne toujours les premiers moments d'une restauration, lorsque les esprits s'abandonnent au besoin du repos après de longs troubles.
Le premier soin de l'abbé de Yézelay, rétabli dans la plénitude de son pouvoir seigneurial, fut de s'indemniser largement par des contributions extraordinaires, de toutes les pertes qu'il avait ou croyait
• Munillones et antemuralia domorum dato termino ad festuin usqae 8. Andres diruerent; ethœc omnia bona flde, etc. (Hug. Pictav. Hist. Vezeliac. monast., lib. m, apud Dachery SplcileKium , t II , p. 534.)
> Audila pacis condilione ga?lsi sunt, et rerertanlMOonAuebant quoUdie catervaUm ad Jufijuranduin et dilionem. ( Ibid.)
avoir éprouvées. Ne se contentant pas de la somme de 40,000 sous, qui lia avait été allouée par le jugement, il fit dresser an nouvel état de tous les dommages, et fit payer à chaque habitant le dixième de ses biens, d'après l'estimation qui en fut faite. « Parmi tant d'hom<^ « mes y dit le narrateur contemporain, il n'y en eut pas un seul qui a fit la moindre résistance ni en action, ni en parole*. » Mais il y eut 110 point sur lequel les bourgeois de Vézelay se montrèrent moins dociles; et quand l'ordre fut publié dans les rues que chacun eût à démolir l'enceinte fortifiée de sa maison , nul ne se mit en devoir d'obéir. Ces signes de liberté leur étaient plus chers que leur argent ; et peut-être n'avaient-ils pas entièrement abandonné l'espoir de rétablir la commune \
L'abbé, qui avait déjà congédié ses soldats auxiliaires, se trouvait dépourvu de moyens efficaces pour contraindre les habitants à exécoter ses derniers ordres. U convoqua plusieurs fois les principaux d'entre eux, les somma à plusieurs reprises, leur assigna des termes de rigueur; mais le temps venait, et personne n'obéissait. La destruc^ tien de quelques murs crénelés, bâtis par des marchands et des artisans, dans une ville de quelques milliers d'âmes, devint une afifaire en quelque sorte européenne. Les légats du saint-siége s'en occupèrent avec autant d'activité qu'ils s'étaient occupés de la commune ; et le pape lui-même écrivit au roi de France, sur cet important objet, , une lettre conçue en ces termes :
a Nous félicitons ta Magnificence de son empressement à accomplir c les œuvres saintes, et nous sommes pénétré de gratitude envers toi, c de ce que, selon le devoir imposé à ta dignité, par amour du Seic gneur et par respect pour nos précédentes lettres, tu as prêté se- € cours à notre très-cher fils l'abbé Pons, et l'as soutenu de Ion aide a et de tes conseils, contre ses persécuteurs et ceux de son monasa tère. Mais, attendu que la fi*cquence des avertissements entretient « d'une manière plus efficace la disposition aux bonnes œuvres, nous « prenons l'occasion de prier ta grandeur et de l'enjoindre, pour la « rémission de tes péchés, de chérir et d'honorer le susdit abbé, de
■ Nec fuit in his omnibus qui resisteret vcl aperiret os contradicendo. (Hug. Piclav. Hiftt. VeMliac nionast, lib. m, apud Dachery Spicilegium, t. Il, p. 535.)
a défendre son monastère contre les tentatives, soit de notro cher fils c le comte de Nevers, soit de tous antres, afin que les firères qui a l'habitent puissent intercéder auprès du Seigneur pour ton salut et a celui de ton royaume ; et que nous aussi , nous ayons à rendre a grâces à ta royale noblesse. Attendu aussi que les bourgeois de « Vézelay, se confiant dans les fortifications de pierre qu'ils ont a élevées au-devant de leurs maisons, sont devenus tellement inso- « lents envers le susdit abbé et l'Église de Vézelay, qu'il est désormais a impossible à ce même abbé de rester dans son monastère, à cause «de leurs persécutions, nous prions ta Magnificence de faire déa truire ces maisons fortifiées, de rabaisser ainsi l'orgueil de ces c bourgeois, et de délivrer l'Église de Yézelay des souffrances qu'elle a endure *.B
Lorsque cette lettre apostolique arriva en France , l'abbé Pons en était venu aux menaces avec les habitants de Yézelay; il parlait de leur faire sentir à tous le poids de sa colère. Mais ce langage n'avait encore produit aucun effet. Loin de démanteler leurs maisons fortes, quelques bourgeois s'occupaient même à en continuer les travaux. Simon, déjà nommé plus haut, faisait achever la grosse tour dont il avait jeté les fondements le jour de l'établissement de la commune. 11 entretenut des liaisons d'amitié avec plusieurs barons de la province, dont le crédit le rendait plus fier devant le pouvoir abbatial, et qui avertissaient l'abbé, par lettres et par messages, de ménager un . homme si digne de considération. La perspective d'une nouvelle intervention du roi de France, qui ne pouvait manquer d'être tout à fait défavorable aux bourgeois de Yézelay, les découragea, en même temps qu'elle enhardit l'abbé à tenter un coup décisif. Il fit venir des domaines de son Église, une troupe nombreuse de jeunes paysans serfs, qu'il arma aussi bien qu'il put, et auxquels il donna pour commandants les plus détenninés de ses moines. Cette troupe marcha droit à la maison de Simon, et, ne trouvant aucune résistance, se mit à démolir la tour et les murailles crénelées, tandis que le maître de la maison, calme et fier comme un Romain du temps de la république, était assis au coin du feu avec sa femme et ses enfants^. Ce succès, obtenu sans combat, décida la victoire en faveur
1 Epi«L Adriani IV papœ, apud script, rer. gatlic et francic, t. XV, p. «71.
' Prœcipitaveruntque fanditus anlemuralia ipsius , propugnacula et turrim, sedente
de la puissance seigneuriale, et ceux d'entre les bourgeois qui avaient des maisons fortifiées donnèrent à l'abbé des otages, pour garantie de la destruction de tous leurs ouvrages de défense, a Alors, dit le c narrateur ecclésiastique , toute querelle fut terminée j et Tabbaye c de Vézelay recouvra le libre exercice de son droit de juridiction a sur ses vassaux rebelles * . »
n est douteux que ce droit seigneurial ait pu s'exercer, dans la suite, avec la même plénitude qu'avant l'insurrection des bourgeois et l'établissement de la commune. Un désir de liberté, assez énergique pour soulever deux ou trois milliers d'hommes contre ce qu'il y avait, dans leur temps, de plus fort et de plus redouté, ne pouvait passer dans le cœur de ces hommes sans y laisser au moins quelque trace. Les habitants de Vézelay redevinrent serfs de l'église de Sainte-Marie, mais non pas, sans doute, avec la même rigueur qu'auparavant; car, alors comme toujours, la servitude avait ses limites dans la volonté et le courage de ceux qui devaient la subir'. Si leurs jours d'indépendance pleine et entière furent de courte durée, ne nous hâtons pas de les accuser de peu de constance, et ne portons pas sur eux l'arrêt prononcé contre de grandes nations
ipeo Simone ad ignem in ipsa domo, cum uxore et liberU uis. (Hug. Pictav. Hist Vezeliae. monast, lib. m, apud Dachery Spicilegium , t. II , p. 535.)
1 Data est requiea Yezeliacensi ecclesie.... et obtinuit... integerrimam atque lU)errimam Ubertatem suam, tam in privato, quam in forensi negotio. (Ibid.)
*Ge qui n'élaitde ma part qu'une conjecture lorsque j'ai écrit ces lignes, se trouve pleinement confirmé par la découverte récente d'une charte de transaction entre l'abbaye et les bourgeois de Vézelay. Cet accord est reproduit textuellement dans une charte de libertés donnée, en 4i2S, par Guillaume, seigneur de Mont-Sàint-Jean , aux habitants de ce lieu. En voici les principaux articles :
« Ego... quiltavi et dimisi omnibus hominibus meis... eam eonsuetudinem que « vocatur manus mortua vel caducum ; et pro hac consuetudlnc dimissa., sicut poteram «taillare dtctos burgenses ad voluntatem meam, taillabo eos usque ad quindecim « solidos.
« De captis hominibus conventum et concordatum fuit quod ego non debeo capere «eos, nequeres eoruro dum habeant rem hereditatis in illa ut possim meum forec factura levare, exceptis hominibus qui inmaourla, vel inadullerio, velinhomici- « dio. Tel in latrocinio deprebensi fuerint, hi capientur quousque dent fidejussores « tenendseJusUtle.
* « De servis et de liberis dictum est et concordatum Tult quod In eis nullam habeo « insecutionem , sed quocumque voluerint, de rébus suis libère possunt vendcre et
• libère diseedere.
• De eis qui nummulariorum tabulas conducunt, nulla est controversia, de his qui « non conducunt concordatum est quod cambient ut debent et ut cambierunt in tem- «pore Alberid et Poncii abbatum virziliacensium. » (Archives départementales de ITonne, titres de Tabbayo de Véselay ; copie envoyée au ministre de rinstruclion publique par M. QuanUn.)
IW LETTRE XXV.
i|ui n'ont su vouloir qu'un moment. Qu'était-ce i|u'une poignée de marchands, en présence de Fautorité royale et papale au xii« siècle? Qti'élaient-'Ce que ces petites sociétés bourgeoises jetées çà et là, comme les oasis du désert, au milieu d'une population de paysans, trop ignorante encore pour sympathiser avec ceux qui répudiaient l'esclavage? Plutôt que de blâmer légèrement ceux qui nous ont devancés dans le grand travail que nous poursuivons avec plus de fruit que nos ancêtres, et que cependant nous n'achèverons point, regardons avec admiration à travers quels obstacles la pensée de la liberté s'est fait jour pour arriver jusqu'à nous; reconnaissons qu'elle n'a jamais cessé de faire naître, comme de nos jours, de grandes joies et de profonds regrets; et que cette conviction nous aide à supporter en hommes de cœur les épreuves qui nous sont réservées.
Sor rhistoire des assemblées nationales.
I 'on s'est trop exagéré le tort qu'a fait à l'histoire de France la réserve politique des écrivains. Ce qui , dans tous le temps et dans tous les pays, nuit le plus à la véç^-^^=^ 7. rite historique , c'est l'influence exercée par le spectacle ^■^ "^''- ^ des choses présentes et par les opinions contemporaines sur l'imagination de celui qui veut décrire les scènes du passé. Que ces opinions soient vraies ou fausses , serviles ou généreuses , l'altération qu'elles font subir aux faits a toujours le même résultat, celui de transformer l'histoire en un véritable roman, roman monarchique dans un siècle, philosophique ou républicain dans l'autre. Les erreurs et les inconséquences reprochées à nos historiens du xvn« et du xviii« siècle dérivent, pour la plupart , de l'empire qu'avaient sur eux les habitudes sociales et la politique de leur temps. Prémunis par nos mœurs modernes contre les prestiges de la royauté absolue , il en est d'autres dont nous devons nous garder, ceux de l'ordre légal et du régime constitutionnel. Il est impossible que le plaisir de voir
006 idées libérales consacrées , en quelque sorte, par la preseriplion de rancienneté , n'égare pas des esprits, justes d'ailleurs , hors des véritables voies de l'histoire* Ces erreurs seront d'autant plus difficiles à relever que la source en sera plus pure, et qu'en Uftmant récrit, au nom de la science, il ùuidra rendie hommage an patrio» tisme de l'auteur.
Un point de notre histoire vers lequel l'attention publique se porte aujourd'hui avec préférence, c'est la questicm de l'origine et de la succession des assemblées nationales. Cette prédilection dont nous devons nous applaudir, parce qu'elle est un signe de faveur pour les principes constitutionnels, a peu servi jusqu'à présent le («ogres des élUides historiques; elle n'a guère enfanté que des rêves honnêtes, des rêves qui montrent réalisées au temps de Chariemagne, et même sous Clovis, toutes les espérances de fai génération actuelle. Malgré l'autorité de Montesquieu et le célèbre passage de Tacite *, Thistoire de France ne commence pas plus par la monarchie représentative de nos jours que par la monarchie absolue du temps de Louis XV. La première de ces hypothèses, plus libérale que l'autre, si l'on veut, est aussi dénuée de fondement. Des deux côtés, même absence de véritable critique, même confusion entre des races d'hommes profondément distinctes, même défaut d'intelligence du véritable état de la Gaule après la conquête. S'il est ^)surde de transformer en cour galante et chevaleresque les leudes et les ghesels^ des rois franks, il ne l'est pas moins de reporter au temps de l'invasion germanique les besoins et les passions qui ont soulevé le tiers-État sur la fin du xvm* siècle. De ce que cette nombreuse partie de la population , désignée aujourd'hui par le nom de classe moyenne, attache un très-haut prix au droit d'intervenir dans le gouvernement de l'État par la représentation nationale, il ne faut pas conclure qu'elle a toujours pensé, voulu et senti de même. Il pouvait y avoir, et il y a eu réellement pour elle , dans les siècles passés , une tout autre manière d'exercer des droits et d'obtenir des garanties politiques. Il a fallu que toutes les constitutions particulières des villes de France eussent été successivement détruites ou énervées par l'invasion de l'autorité centrale, pour que le besoin d'une constitution générale,
< Voyez TEspril des Lois , liv. xi , chap. ti.
' Ce mot signifie compagnon ; c'est probablement de là que dérive celui de vatsal.
d'une constitution du pays, se Rt sentir et ralHftt tous les esprits vers un objet commun.
Si l'on voit , dès^ le xiv« siècle , des députés des principales villes convoqués aux États Généraux, il faut se garder de croire, sur les seules apparences, que la bourgeoisie d'alors eût le même goût que ses descendants actuels pour les chambres législatives. En Angleterre même , dans ce pays qui passe pour la terre classique du gouvernement représentatif, ce ne fut pas toujours une joyeuse nouvelle que l'annonce des élections pour le parlement dans les villes et dans les bourgs. On y était même si peu jaloux, au xiv* et an xv« siècle, d'exercer le droit électoral, que, si par hasard le shérif s'avisait de conférer ce droit à quelque ville qui n'en jouissait pas anciennement, les habitants s'en plaignaient comme d'une vexation. Os demandaient au roi justice contre le magistrat qui malicieusèment y c'est l'expression de ces sortes de requêtes, prétendait les contraindre à envoyer des hommes au parlement*. A la même époque, plusieurs villes du midi de la France, invitées à nommer des députés aux États Généraux , sollicitaient le roi d'Angleterre , maître de la Guyenne, de leur prêter un secours suffisant pour résister à cette sommation que le roi de France, disaient-elles, leur avait faite à mauvais dessein^. A la vérité, toutes les villes de France, et surtout celles qui anciennement avaient fait partie du royaume, ne montraient pas une répugnance aussi prononcée lorsqu'il s'agissait d'envoyer des députés aux États Généraux; mais rien ne prouve que, de leur part , cet envoi ait été autre chose qu'un acte de pure obéissance. Elles nommaient des députés , quand , selon le langage de l'époque, elles y étaient semonces; puis, quand on ne leur en demandait plus , elles ne se plaignaient point de cette interruption comme de la violation d'un droit; au contraire, les bourgeois se félicitaient de ne point voir revenir le temps de l'assemblée des trois États , qui était celui des grandes tailles et des maltôtes.
Deux opinions également fausses servent de base à la théorie la plus accréditée touchant l'histoire des assemblées qu'on appelle nationales. D'abord on suppose qu'avant l'invasion des peuples ger-
1 MaliUose conslrictos ad miltendum homines ad parliamenta. (Gharla Edward! III , apad Rymer. Fœdera, convenUones, litlerœ, etc.) > Voyez la même collecUoD , paMfm.
maniques^ personne , dans les provinces romaines , ne pouvait avoir ridée de ces sortes d'institutions, ou qu'une pareille idée devait être odieuse au pouvoir impérial. En second lieu, on s'imagine que du moment où les Barbares, soit Goths, soit Franks, eurent établi en Gaule, suivant leurs coutumes nationales, des Mais et des Champs de Mars ou de Mai , les habitants indigènes prirent part à ces réunions et s'en applaudirent. La première hypothèse est formellement démentie par un rescrit des empereurs Honorius et Théodose le Jeune, adressé, en Tannée 418, au préfet des Gaules, siégeant dans la ville d'Arles. En voici la traduction :
c Honorius et Théodose, Augustes, à Agricola, préfet des Gaules.
a Sur le très-salutaire exposé que nous a fait ta Magnificence , a entre autres informations, évidemment avantageuses à la repua blique , nous décrétons , pour qu'elles aient force de loi à pera pétuité , les dispositions suivantes , auxquelles devront obéir les a habitants de nos sept provinces ', et qui sont telles qu'eux-mêmes c auraient pu les souhaiter et les demander. Attendu que , pour des c motifs d'utilité publique ou privée, non-seulement de chacune a des provinces , mais encore de chaque ville, se rendent fréquema ment auprès de ta Magnificence les personnes en charge , ou des « députés spéciaux , soit pour rendre des comptes , soit pour traiter « des choses relatives à l'intérêt des propriétaires , nous avons jugé a que ce serait chose opportune et grandement profitable, qu'à dater c de la présente année il y eût, tous les ans, à une époque fixe, a pour les habitants des sept provinces, une assemblée tenue dans « la métropole, c'est-à-dire dans la ville d'Arles. Par cette institu- « tion , nous avons en vue de pourvoir également aux intérêts généaraux et particuliers. D'abord, par la réunion des habitants les a plus notables en la présence illustre du préfet , si toutefois des a motifs d'ordre public ne l'ont pas appelé ailleurs , on pourra a obtenir sur chaque sujet en délibération les meilleurs avis pos- « sibles. Kien de ce qui aura été traité et arrêté après une mûre a discussion ne pourra échapper à la connaissance d'aucune des « provinces ; et ceux qui n'auront point assisté à l'assemblée seront
■ La Viennoise, la première Aquitaine, la seconde Aquitaine, la NoTempopulanié* la première Narbonnaise , la seconde Narbonnaise , et la province des Alpes-Maritimes.
a tenus de suivre les mêmes règles de justice et d'équité. De ]rfus, a en ordonnant qu'il se tienne tous les ans une assemblée dans la « cité Constantine*, nous croyons faire une chose non-seulement a avantageuse au bien public, mais encore propre à multiplier les a relations sociales* En effet , la ville est si avantageusement située, <i les étrangers y viennent en si grand nombre, elle jouit d'un coma merce si étendu, qu'on y voit arriver tout ce qui natt ou se fabrique Qc ailleurs. Tout ce que le riche Orient, l'Arabie parfumée, la délia cate Assyrie , la fertile Afrique , la belle Espagne et la Gaule « courageuse, produisent de renommé , abonde dans ces lieux avec a une telle profusion, que toutes les choses admirées comme maa gnifiques dans les diverses parties du monde y semblent des proa duits du sol. D'ailleurs la réunion du. Rhône à la mer de Toscane a rapproche et rend presque voisins les pays que le premier traverse a et que la seconde baigne dans ses sinuosités. Ainsi lorsque la terre a entière met au service de cette ville tout ce qu'elle a de plus « eslimé , lorsque les productions particulières de toutes les cona trées y sont transportées par terre , par mer, par le cours des « flei!vos, à l'aide des voiles, des rames et des charrois, comment a notre Gaule ne verrait-elle pas un bienfait dans l'ordre que nous a donnons de convoquer une assemblée publique au sein de cette «ville, où se trouvent réunies en quelque sorte, par un don de «Dieu, toutes les jouissances de la vie et toutes les facilités du « commerce ?
« Déjà l'illustfe préfet, Pétronius, par un dessein louable et plein a de raison , avait ordonné qu'on observât cette coutume \i mais a comme la pratique en fut interrompue par l'incurie des temps et « le règne des usurpateurs, nous avons résolu de la remettre en a vigueur par Fautorité de notre prudence. Ainsi donc, cher et a bien-aimé parent, Agricola, ton illustre Magnificence, se confora mant à notre présente ordonnance et à la coutume établie par « tes prédécesseurs, fera observer dans les sept provinces les disa positions suivantes :
1 Constantin le Grand aimait tinguliërement )a ville d'Arles ; ce fUt lui qui y établit le ftiége de la préfecture des Gaules. Il voulut aussi qu'elle port&t son nom ; mais l'usage prévalut contre sa volonté.
2 Pétronius fut préfet des Gaulea entre les années 409 et 406.
a On fera savoir à toutes les personnes honorées de fonctions puabiiques, ou propriétaires de domaines, et à tous les juges des a provinces 9 qu'ils doivent se réunir en conseil » chaque année, dans a la ville d'Arles, dans l'intervalle des ides d'août à cdles de sepo tembre, les jours de convocation et de session pouvant être fixés a à volonté.
a La Novempopulanie et la seconde Aquitaine, comme les proa vinces les plus éloignées, pourront, si leurs juges sont reténus par « des occupations indispensables, envoyer à leur place des députés, c selon la coutume. /
« Ceux qui auront négligé de se rendre au lieu désigné, dans un a temps prescrit, payeront une amende, qui sera pour les juges de c cinq livres d'or , et de trois livres pour les membres des curies et c les autres dignitaires *.
« Nous croyons, par cette mesure, accorder de grands avantages a et une grande faveur aux habitants de nos provinces; nous avons «aussi la certitude d'ajouter à l'ornement delà ville d'Arles, à la a fidélité de laquelle nous devons beaucoup , selon l'opinion et le c témoignage de notre père et patrice*. Donné le xv des kalendes de a mai^ reçu à Arles, le x des kalendes de juin, b
Certes cette ordonnance impériale , ou les intérêts publics et ceux de la civilisation et du commerce jouent un si grand rôle, offre plus de conformité avec nos mœurs constitutionnelles que les banns ^, ou proclamations par lesqullles les rois et les conltes franks convoquaient à leurs mais tous les leudes du royaume ou de la province. Cependant l'institution de l'assemblée d'Arles fut loin d'être aussi agréable aux Gaulois méridionaux que nous le supposeriiMis aujourd'hui , en jugeant leur esprit d'après le nôtre. Profondément dégoûtés d'un empire dont plusieurs fois , mais vainement, ils avaient essayé de se
1 Ab idîbuft augttftU , quibuBcumque mediis diebuB, in idus septembris, in Arelatensi orbe noverint honorali, vel possessores, Judices singularum provinciarnm , aniiis Bingulis), conclliom esse servandum... Quinis aurt libris Judicem ««se multandum, ternis honoratos vel curiales, qui ad eonstitutum locum intra deânitum tempus venire dislulerint (Codex Theodos. , apud scripU rer. gallic. et francien» 1 1, p. 767. ) - On appelait Curiœ les corps municipaux des Tilles romaines, et CuriaUt les membres dft ces corps qui étaient très-nombreax.
' ConslanUn, second mari de Placidie, qu'Honorlus avait pris pour collègue en 4SI.
> Ce mot, dans la langue des Franks, signifiait à la fois pubUeaiion, édii , sentence et interdiction ,
détacher, les habitants des cités gauloises tendaient alors de toutes leurs forces à l'isolement municipal ; toute espèce d'institution, même libérale^qui avait pour but de les rallier à Tadministration des grands oiBciers impériaux ne pouvait manquer de leur déplaire ou d'être reçue froidement par eux. Ce sentiment général de désaffection est exprimé avec énergie par le poète Sidonius ApoUinaris, déjà cité plusieurs fois, a Sur la parole de nos pères , dit-il, nous respectons a des lois sans vigueur; nous regardons comme un devoir de suivre a de chute en chute une fortune décrépite; nous soutenons comme a un fardeau l'ombre de Tempire; supportant par habitude plutôt a que par conscience les vices d'une race vieillie, de la race qui •a s'habille de pourpre *. »
Les empereurs romains n'étaient donc point aussi déterminés qu'on le pense à priver les habitants des provinces de toute part à Tadministration publique. Us songeaient même à. employer les institutions représentatives comme un moyen pour arrêter le grand mouvement de dissolution qui entraînait en même temps toutes les provinces, el jusqu'aux villes, dont les citoyens voulaient s'en tenir à leurs affaires intérieures , et n'avoir plus rien à démêler avec celles de l'empire. Si Tautorilé centrale était impopulaire, ce n'était pas parce qu'elle refusait obstinément ce que nous appelons aujourd'hui des garanties politiques. VoSre même de ces garanties augmentait son impopularité, dont la cause était un besoin profond d'indépendance nationale. L'ordonnance qui instituait l'assemblée d'Arles accordait à ceux qui devaient y être convoqués les droits les plus étendus de discussion et de délibération ; et cependant la forte amende prononcée contre les personnes qui négligeraient de s'y rendre, l'emphase même avec laquelle le rescrit développe les agréments de toute espèce qu'offrait alors le séjour d'Arles, décèlent la crainte d'une grande répugnance de la part des propriétaires et des corps municipaux. C'était pourtant
Sed dam , per verba parentum ,
Ignavaft colimualeges, sanctumque putamas
Rem veterem per damna sequi, portavimu8 umbram
Imperii , generis contenti ferre vetusU
El viUa, et solilam vesUri murice gentem
More magis quam Jure pati...
(Sidonli Apolliiiaris Panegyric. AviU imp., apud script, rer. gallic el francic, 1. 1 , p. 810.)
un privilège tout nouveau , octroyé à une classe nombreuse de citoyens ; mais les membres des cités gauloises mettaient au-dessus de tous les privilèges politiques celui d'être séparés d'un empire qui les fatiguait depuis si longtemps. A la vérité, l'invasion des Barbares le leur procura de gré ou de force; mais les guerriers habillés de peaux *, qui émigraientde la Germanie , n'apportaient aux provinciaux romains che^ lesquels ils venaient camper aucune espèce dlnstitution. Dans les différents États qu'ils fondèrent , ils maintinrent , mais pour eux seuls , leur gouvernement national ; et cette forme de gouvernement par assemblée, en dehors de laquelle demeuraient les anciens sujets de l'empire , ne fut regardée par cette immense majorité de la population ni conmie un bien ni comme un mal.
Dès leur premier établissement sur le territoire gaulois , les Goths, les Burgondes et les Franks tinrent des assemblées politiques où ils délibéraient dans leur langue , sans le concours des indigènes, qui regardaient tout au plus comme un spectacle curieux ces réunions militaires, où les rois et les guerriers de race germanique assistaient en armes. Sidonius Apollinaris nous a transmis quelques détails sur l'une de ces assemblées tenue à Toulouse par Theoderik, roi des Yisigoths* Ce poète décrit d'une manière assez pittoresque la figure et l'accoutrement des Barbares qui se rendaient à ce qu'il appelle le conseil des anciens^. 11 nous représente ces conquérants du Midi siégeant dans leur conseil souverain, ceints de leurs épées, vêtus d'habits de toile pour la plupart sales et gras, et chaussés de mauvaises guêtres de peau de cheval'. Cette description et les paroles même de l'auteur prouvent qu'alors le titre d'ancien, senior j était pris à la lettre y et ne signifiait point, comme cela est arrivé dans la suite, un homme riche et puissant, un seigneur.
> Pellll8B tamue, flatelUtes peUiU. (Bidon. ApoUinar. Garmina, apudieript rer. gaUic. et frandc, 1 1, p. 807.)
* * Pofttquam in ooneilium tenionim venit honora
Paaperlei...
(Sidonii Apollinaris Panegyric. AtIU imp., apud tcript rer gallie. et frandc, 1 1 , p. 809.)
» Squalent Testes, ac sordida maero
Llntea polnguescunt tergo , née tangere possunt Âltats Buram pelles , ac poplile nudo Peronem pauper nodus suspendit equinum.
(n>id.)
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Selon toute probabilité, il en fîit de ménie des premtères assemblées tenues par les rois des Franks au nord de la Loire. S'il s^agissait d'objets difficiles à débattre , les obefs et les hommes d'un certain ftge étaient convoqués à part ; mafis tes affaires de guerre se dîseuteient en présence de toute t' armée. Quand GModowig I «ut tésolu d'envahir le territoire des Gotbs, il assembla sous les murs é» Paris tous les Franks en état de porter les armes, pour leur soumefl^e-soifi projet. Le discours du roi bai4>«re , prononcé «n langue germanique, fat bref et significatif : « Je supporte «vee peine -queues Ariens loocapent « une partie des Gaules; allons avec l'aide de Dieu, «t tes ayant vaia- « eus, réduisons leurs terres «n notre pouvoir * • d L'assemblée «fani- ^esta son adhésion par des aoclamaticms farayantes , et l'on ae mit en marche v*ers l'Aquitaine.
Les assemblées tenues par les successeurs de dovis ««irent li peu près le même caractère. C'était toujours la conseil de la race conquérante et de la population militaire. Les habitants des viHes et tout ce qui conservait la civSisation et les mœurs romaines fonnaient un peuple à part. Ce peuple, dont les Barbares ne s'occupaient guère, pourvu qu'il demeurât en repos , avait, à côté de leur gouvernement, , des institutions qui lui étaient propres, des corps municipaux <m curies, des magistratures électives et des assemblées de notables, ancien privilège des cités romaines , que l'anéantissement de l'autorité impériale avait même accru dans certains lieux ^. C'était dans le maintien de leur régime municipal que les fils des vaincus cherchaient quelque garantie contre l'oppression et la violence des temps. Car, si les chefs gennains ne mettaient aucun prix à ce que la constitution politique des villes gauloises prît une autre forme , ils n'épargnaient point les habitants , soit dans la levée des tributs , soit dans les guerres où ils se disputaient les uns aux autres la possession du territoire. Aucun habitant des villes n'avait de rdation directe avec le gouvernement central, si ce n'est l'évéque, qui se.rendait quelquefois à la cour des rois franks , afin d'intmx^éder pour que ses concitoyens, remplissant dans ce cas, d'une manière bénévole, l'office
* Greg. Turon., apud Mrtpt rer. gallic. et francle., t tl, p. <IM.
s Par exemple, dans la partie méridionale des Gaulea. On en trouve la preuve dans le Breviarium Aniani , espèce de eode compilé par l'ordre des rois Goths. ( Voyei l'Uist du Droit romain , par tt. de Savigny , t. II.)
du magistnit qae les Romains appelaient défenseur \ Ses doléances sar rénormilé des taxes et la rigueur des officiers du fisc étaient souvent écoulées ; et alors Tévéque s'en retournait avec une préceplion royale que les habitants de la cité recevaieat avec joie, mais dont les collecteurs d'impdls et tes commandants militaires tenaient ordinai* teoesoi peu de compte.
Les évétpies demeurèreat dans cet état de solliciteurs officieux auprès des rois iusqu'au temps où ub grand nombre d'hommes d'origine biubare ayant été promus à l'épiscopat, Tordre entier fut admis à siéger, d'une manière constante et régulière, dans les assemblées pditiques : c'est ce qui arriva sous la seconde race. Mais alors les évéquesperdiDent leur prenaîer rftte de défenseurs des villes, et figurèrent seulement comme représentants de l'ordre ecclésiastique à côté des chefs et de$ setgoeurs représentant la population militaire. Les habitaats des cités ne comprenant point la langue parlée à la oour des rois et dans les champs de mai, où l'on discutait soit en langue tudeaque les affaires militwes, soit en latin littéral les affaires ecGié8iasti<|ues, n'avaient aucune connexion directe ou indirecte avec cesassemUées, et ne souifraient ni ne se plaignaient de n'en pas «RToir*
Ainsi, aoos les deux premières races, qui marquent, à proprement parler, la durée de la période franke, la partie laïque des assemblées, que nos hirtoriens appellent nationales, ne fut guère composée que d'hommes finmks d'origine , et dont l'idiomç teutonique était la langue maternelle. Jusqu'à la fin du n« siècle, les documents originaux ne |»ésentent que deux occasions où les rois, dans leurs allocutions publiques, aient employé une autre langue. C'est d'abord en 8k% à l'assemblée de Strasbourg ^, où Charles le Chauve et Louis le Germanique se jurèrent amitié et alliance contre Lother^ puis en 860, dans Ime conféienoe qui eut Ujbu à Coblentz pour le maintien de la paix entre les trois firères. Dans ces deux assemblées , Louis te <>ennanique et Chartes le Chauve prirent la parole en langue romane. Mais<^tte langue romane, comme je l'ai déjà remarqué,
■ La mlflslon primitive de ee magistrat était de défendre le peuple des Tilles contre l'oppreMioD et les Injosliees des officiers impériaux et de leurs employés.
> Mtbardi llfst JU>. ni, apvd script rer. gallic. et Arailoic, t. Vil. p. M.— Voyez pl«a hant, lettre vi.
n'était point celle dont s'est formé le français actuel : c'était le dialecte méridional. Le texte même des serments s'accorde pour le prouver avec les motifs qui donnèrent lieu à l'assemblée de Coblentz. En effet il s'agissait de prononcer une amnistie définitive pour les seigneurs de Provence qui, peu de temps auparavant, s'étaient révoltés contre Charles le Chauve : a Le seigneur Karle prononça ces artia clés en langue romane, et puis les récapitula en langue tudesque. a Ensuite le seigneur Lodewig dit, en langue romane, au seigneur a Karle son frère: «Or, s'il vous platt, je veux avoir votre parole a touchant les hommes qui ont passé sous ma foi.» a Et le seigneur a Karle, élevant la voix, dit en la même langue : « Les hommes a qui ont agi contre moi, ainsi que vous le savez, et ont- passé à « mon frère, je leur pardonne tout ce qu'ils ont méfait contre moi, a pour Dieu, pour son amour et pour sa grâce... » Et le seigneur a Lother dit en langue tudesque , qu'il consentait aux susdits artior clés , et promit de les observer*. » Il n'y avait alors que la partie méridionale de la France actuelle où l'idiome des indigènes eût entièrement prévalu sur celui des anciens conquérants. Gela n'arriva, pour les provinces du Nord, qu'après la déposition de Charles le Gros et la formation d'un nouveau royaume de France, borné par la Meuse et la Loire. C'est de cette révolution qui, après un siècle de flux et de reflux, se termina par l'avènement delà troisième race, que date l'existence du français , c'est-à-dire du dialecte roman de la Gaule septentrionale, non comme langage rustique ou bourgeois, mais comme langue de la cour et des assemblées délibérantes.
Sous la troisième race, qui est véritablement la première dynastie française, il n'y a plus qu'un seul langage pour les rois, les nobles et les serfs; et à l'ancienne division des races succède celle des rangs, des classes et des états. Par un reste de la distinction primitive entre les familles d'origine barbare et la masse des habitants indigènes, on conserva le nom de franc comme une sorte de titre honorifique pour les hommes qui unissaient la richesse à la liberté entière de leur personne el de leurs biens. On les appelait aussi bers ou barons y mot qui dans l'idiome tudesque signifiait simplement un honune'. Le
1 Nitbardi Hist. , lib. m , apud script, rer. gallic et frandc. , t VII , p. 97. ' Le mot teutoQique de bar n'avait originairement d'autre Bigniflcation que celle do mot latin vir. On trouve dans lus lois des FranlLS : « Tarn baronem qaem fœmiDftm, »
conseil des barons de France fut assenablé par tous les rois de la troisième race d'une manière constante , mais sans régularité quant aux époques de la convocation et au nombre des personnes convoquées. Ce conseil prit dans la langue d'alors le nom de cour ou de parlement* D n'y eut entre ceux qui y siégeaient d'autres distinctions que celles de leurs différents titres féodaux, jusqu'au^règne de Louis le Jeune, qui, pour donner à sa cour quelque, chose de l'éclat que les romanciers du temps prêtaient à celle de Charlemagne , fit prendre à ses douze plus grands vassaux le nom de pairs de France. Dès lors on s'habitua à regarder ceux qui portaient ce titre comme les conseillers naturels, et, en quelque sorte, les lieutenants des rois. Quoique placés dans une classe supérieure, les pairs n'en continuèrent pas moins à siéger en parlement avec le reste des barons et tous les évéques de France. Toujours composé de militaires et d'eceiésiastiques, le grand conseil des rois conserva sou ancienne forme jusqu'à la fin du xiu^ siècle , où des gens de loi y entrèrent en grand nombre, en même temps que les évêques en sortirent, à l'exception de ceux qui étaient pairs de Franôe par le droit de leur siège métropolitain. De ià date la révolution qui transforma par degrés le parlement en une simple cour de justice, ayant le privilège d'enregistrer les édits et les ordonnances. De là vint enfin que, dans les circonstances difficiles, le concours du parlement ne suffit plus, et que les rois, pour s'entourer d'une autorité plus imposante , imaginèrent de convoquer à leur cour des représentants des trois principales classes de la nation, la noblesse, le clergé et les membres des communes, qui plus tard furent appelés tiers-État.
Au conmiencement du xiv* siècle, lorsque les députés de la bourgeoisie furent pour la première fois convoqués aux États Généraux du royaume, ce ne fut point, comme on Ta écrit, une restauration d'anciens droits politiques, éteints depuis l'avènement de la troisième race. Ce n'était point non plus pour la classe bourgeoise le signe d'une émancipation récente; car il y avait plus de deux siècles que cette classe nombreuse avait reconquis sa liberté et qu'elle en jouissait pleinement. Elle avait le droit de tenir des assemblées publiques,
ei dans eeUes des Lombards : «i Si quis homicidium perpetraverit in barone libero « vel servo... » Si quelqu'un aeommis un bomieido sur un t>aron, soil libre, soit 8erf...»(Ub. I, m. n.)
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d'élire ses magistrats, d'être jugée par ses pairs. C'était un axiene du temps 9 que, dans les villes d'échevinage^ c'est-ànlire de coiftmime, il n'y avait point de tailles à lever *^ et voilà pourquoi les rois qui voulaient imposer des taiUes aux. villes Curent obligés de traiter avec des mandataires spéciaux de ces petites sociétés libres.
La convocatioa des d^tés du tiers-Ëtat ne fut donc point une faveur politique, mais la simple reconnaissance du vieux privilège communal, reconnaissance qui malheureusement coïncide avec les premières violations de ce privilège et le projet de ravir aux cooh munes leur oifianisation indépendante , de les mettre en la main du roi y comme s'expriment les actes du temps. Au sortir d'une longue période de monarchie absolue sans liberté municipale , lorsque l'on commença en France à désirer des garanties contre une autorité sans limitesyies yeux se repcfftèrent avec intérêt, dans le passé, sur ces États Généraux qui sembkiient répondre au nouveau besoin qu^oa éprouvait. Par un entraînement involontaire, les écrivains prêtèrent à cette époque de notre histoire des couleurs trop brillantes, à côté desquelles pâlit Tépoque des conimunes , véritable époque des li« bertés bourgeoises, maïs dont l'austère et rude indépendance avait perdu son^ ancien attrait. La vérité sur ce point a été mieux connue et mieux respectée par les historiens du xvi*^ et du xvn^ siècle, à qui leur temps ne faisait point illusion sur ce qui s'était passé sous le règne de Philippe le Bel. Voici de quelle manière Etienne Pasquier^ dans ses Recherehe^^y parle des États Généraux :
a Le premier qui mit cette innovation en avant fut Philippe le Bel. a II avait innové certain .tinbut qui était pour la première fois le cen- 0 tième , pour la seconde le cinquantième de tout notre iHen. Cet a impôt fut cause que les manants et habitante de Paris, Rouen , « Orléans, se révoltèrent et mirent à mort tous ceux qui furent dé» « pûtes pour la levée de ces deniers. Et lui encore, à son retour « d'une expédition contre les Flamands , voulut imposer une autre « charge de six deniers pour livre de chaque denrée vendue ; toutefois « on ne lui voidut obéir. Au moyen de quoi, par l'avis d'Enguerrand a de Marigny, grand superintendant de ses finances , pour obvier à
I Prœwrtini eum seabiiuilua censu eareal. (Remontrances des habiUnIs de EBiiii& à Philippe de Valois; Marloti Hist. Melropol. Reméosis, l. II, p. 619.)
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• €66 éMMtes, il poorpaisa d'obtenir cela de son peuple avec pliis de c doiieeiir« VoUJaat faire ua autre nouvel îDipût , il fit ériger un grand « éehafaiid dodtts la ville de Paris ; et là, par l'organe d'Enguerraod, a après avoir hapt loué la ville , FappelaDt Chambre royale , en la- « (pielle les rois ancienDement prenaient leur première nourriture, il « reokontra aux syndics des trois États les urgentes affaires qui te* fl naieni le roi assiégé pour subvenir aux guerres de Flandre , 1^ « exhortant de le vouloir secourir en cette nécessité publique où il « allait du fait de tous. Auquel lieu on liu présenta corps et biens, « levant, par le moyen des offres libérales qui lui furent faites, une c imposition fort griève par tout le royaume. L'heureux succès de ce « premier coup d'essai se tourna depuis en coutume , non tant sous « Louis Hutin, Philippe le Long et Charles le Bel, que sous la lignée « des Valois. »
M ézeeai qui , du point de vue de son siècle , juge les choses avec un grand sens et tme indépendance remarquable, n'est gi^re plus qu'Etienne Pasquier enthousiaste de ces assemblées d'États. On trouve dans son histoire les phrases suivantes, au règne de Henri II : €ll ne manquait plus que de l'argent^ au roi : il assembla pour cela a les États à Paris, le 6 janvier de l'année 1558. Depuis le roi Jean , « ils n'ont guère servi qu'à augmenter lès subsides... »
Si les xiv« et xv* siècles n'ont, rien ajouté aux franchises dont jouissaient les habitants des villes; si, au contraire, durant ces siècles d'agrandissement pour l'autorité royale, les communes ont perdu leur existence républicaine, et sont tombées, pour la plupart, sous le gouvernement des prévôts, le mouvement qui poussait la masse de la nation vers l'anéantissement de toute servitude ne s'arrôta pas pour cela. Une classe nombreuse demeurée jusqu'alors en arrière , celle des serfs de la glèbe ou hommes de corps, entra en action, au moment même où parut s'affaiblir l'énergie de la classe bourgeoise. Cette révolution, dont il est plus aisé d'apercevoir les résultats que de suivre la marche et les progrès , n'a point encore eu d'historien. Ce serait un beau travail que de la décrire et d'en retrouver les véritables traits sous le récit vague et incomplet des narrateurs du temps. On rétablirait ainsi , dans l'histoire de la société, en France, le point intermédiaire entre la révolution communale du xii*' siècle et la révolution nationale du dix-huitième.
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La société civilisée , vivant de travail et de liberté , à laquelle se rallie aujourd'hui tout ami du bien et des hommes, eut pour berceau dans potre pays les municipalités romaines. Retranchée dans ces asiles fortifiés, elle résista au choc de la conquête et à l'invasiou de la barbarie. Elle fnt la force vivante qui mina par degrés le pouvoir des conquérants et fit disparaître du sol gaulois la domination germanique. D'abord éparse sur un vaste territoire , environnée de gens de guare turbulents et de laboureurs esclaves, elle ouvrit dans son sein un refuge au noble qui souhaitait de jouir en paix et au serf qui ne voulait plus avoir de maître. Alors le nom de bourgeois n'était pas seulement un signe de liberté , mais un titre d'honneur; car il expri* malt à la fois les idées de franchises personnelles et de participation active à la souveraineté municipale * . Lorsque ce vieux titre eut perdu ses privilèges et son prestige, l'esclavage, par une sorte de compensation, fut aboli pour les campagnes; et ainsi se trouva formée cette immense réunion d'hommes civilement libres, mais sans droits politiques, qui en 1789 entreprit, pour la France entière, ce qu'avaient exécuté, dans de simples villes , ses ancêtres du moyen Age* Nous qui la voyons encore , cette société des temps modernes, en lutte avec les débris du passé, débris de conquête, de seigneurie féodale et de royauté absolue, soyons sans inquiétude sur elle; son histoire nous répond de l'avenir : elle a vaincu l'une après l'autre toutes les puissances dont on évoque en vain les ombres.
1 Od trouve fréquemment dans les actes du moyen Age les mots miUt hwrgemU , cheTalier bourgeois; mots qui , dans la langue actuelle , semblent s'exclure Tun l'autre.
Noms des rois âmémBL nom truAm, reotUMi d^i^rèt rknfltauo ortbognpho et le BOB de 1a langue tudeMiue.
RACE ras MEROIVIG OU MEROTINGS.
Sighebert II, roi en Austrie
638. Hlodowig ou Chlodowig 0 , roi en Au9trie. 656. Hlother ou Oother HI , ib.
Années
de
raTénement
Hilderik II.
Dagobert II , roi eo iuaCii^
Theoderik III
, roi en Neustrie.
Hlodowig ou (
[Ihlodowig m.
Hildebertm.
Dagobert m.
Hilperik II.
Theoderik IV.
Hildenk m.
MAJCimS eu MAIMU DB LA MilSOK BOYàbK.
Landrik , en Neustrie.
Berthoald , en Bourgogne.
Protadius, Romain ou Gaulois, <6.
Qodius, de même origine, ib.
Wamaher, ib.
Ega , en Neustrie.
Pépin , en Âustrie.
Grimoald , ib,
Erkinoald , en Neustrie.
Ebroïn , ib.
Wert, ib.
Pépin de Heristall , en Austrie.
Theodoald , en Neustrie.^
Raghenfred , ib.
Karle , surnommé Martel.
ROIS FRANKSH>E LA RACE DE lAMB OD KAROURGS.
Karle, surnommé)» Grand, empereur
8U. Hlodowig IV ou Lodewig I«', empereur *. 840. Hlother IV ou Lother I«', empereur et roi en Italie.
> En appliquant A ce nom le cRaiigMitBt #ortlMgraplM gai a «a Itnt «M» )i seimde race, on peut conserTer la série des roia du nom dffLoqto ta^n. q!C|s,ruu(|l V».étakte
de
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Karle, surnommé le Chailve , réi en Clanle.
Lodewig, roi en Germanie.
EiOdewig V
987. Hug ou Hugues Capel, roi par éledion. Karle, fils de Lodewig lY, prétendant, mort en Karle et Lodewig , ses fils bannis du royaume.
BxplieaUon des noms franks d'après les raeines de Tanden idione taAesqtie *.
Hlodio, Hlod , signifie célèbre : les deux dernières lettres marquent une terminaison dimiuutive.
Mero-wig, éminent guerrier.
Hilde-rik , fort ou brave au combat.
Hlodo-wig , célèbre guerrier.
Theode-rik , brave ou puissant parmi le peuple.
Hlodo-mir, chef célèbre. (Mir ou mer, éminent, illustre, se prenait quelquefois substantivement.)
Hilde-bert, brillant dans le combat.
■ Voyei . aa si^el de œtte dfsUnctIon , les Lettrée ii et xii.
* Je me suis conformé, pour celle explication , à l'opinion du uTaut Grimm, dan a •on excellente Grammaire de toutes les langues germaniques (Deutsche Grammatili, GoeltlDgeo»l8B).
Hlot-her, célèbre et éminent. (Dialecte haut allemand.)
Theode-bert, brillant parmi le peuple.
Theode-bald , hardi entre tout le peuple. ,
Hari-bert , brillant dans Tarmée.
Goni-hramn , fort au combat. (Dialecte haut allemand.)
Hilpe-rik, brave ou puissant à secourir.
Sighe-bert, brillant par la victoire.
Dago-bert, brillant conmie le jour.
Land-rik , puissant dans le pays.
Berto-ald , brillamment ferme ou fidèle.
Wama-her, éminent pour la protection.
Ega , subtil.
Pépin, ce nom est le diminutif familier d'un autre qu'on ne saurait désigner que d'une manière arbitraire.
6rimo-ald, ferme dans la férocité. Ce dernier mot est pris dans un sens analogue à celui du latin /eroda. •
Erkino-ald , ferme dans la sincérité.
Ebroïn , par adoucissement ^ur Ebro-win , vainqueur en rapidité.
Wert digne.
Theodo^d, ferme ou fidèle entre tout le peuple.
Raghen-fred , puissant protecteur.
Karle , robuste.
Karlo-man, homme robuste.
Ode, riche ou heureux.
Rod-bert , brillant par la parole.
Rad-ulf , prompt au secours.
Hug, intelligent. ^
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D'ÉTUDES HISTORIQUES
B volume renferme à peu près tout ce que j'ai écrit sur des I sujets historiques , en dehors de mes deux ouvrages , et complète ainsi l'œuvre des dix années ' durant lesquelles il m'a été donné de poursuivre sans interruption le cours de mes études. Dans cette série de morceaux disposés chronologi. quement, d'après l'ordre de la composition, on peut suivre, en quelque sorte, de progrès en progrès, les idées qui, successivement mûries et développées par un travail assidu , ont eu , pour dernière expression , VHiS" toire de la conquête de V Angleterre par les Normands, et les Lettres sur Phistoire de France, Ces tâtonnements d'un jeune homme qui cherche à se frayer des voies nouvelles, ce débrouillement d'une pensée, d'abord confuse et hasardée, et qui peu à pou s'élève par l'étude patiente des faits jusqu'à la précision scientifique, ces simples pages, ébauche première de ce qui , plus tard , a formé des volumes, des variantes sacrifiées pour quelque chose de plus complet ou de plus achevé ; tout cela , si je ne m'abuse, peut n'être pas dépourvu d'intérêt, soit pour les personnes qui , ayant approuvé le résultat final de mes travaux , seraient curieuses de connaître chaque point de la route que j'ai parcourue, soit pour celles qui se plaisent à observer comment procède l'esprit humain dans ses développements individuels.
Une chose qui , peut-être , sera remarquée , c'est que , dès le début de mes tentatives en histoire , mon attention s'est fixée, comme par instinct, sur le sujet que dans la suite j'ai traité avec le plus d'étendue. En 4847, je coopérais à la rédaction du Censeur Européen, la plus grave, et en même temps la plus aventureuse en théories , des publications libérales de cette époque. A la haine du despotisme militaire, fruit de la réaction des esprits contre le régime impérial , se joignaient en moi une profonde aversion des tyrannies révolutionnaires, et, sans aucun parti pris pour une forme quelconque de gouvernement, un certain dégoût pour les institutions anglaises, dont nous n'avions alors qu'une odieuse et ridicule singerie. Un jour que, pour étayer cette opinion sur un examen historique, je venais de relire attentivement quelques chapitres de Hume, je fus frappé d'une idée qui me parut un trait de lumière, et je m'écriai en fermant le livre : « Tout cela date ifttfie conquête; il y a une conquête là-dessous, » Sur-le-champ je conçus le projet de refaire, en la considérant de ce nouveau point de vue, l'histoire
' Dci8l7à18f7.
des révolutions d'Angleterre ; et la première partie de mon esquisse historique, le premier essai que j*eu8se jamais tenté en ce genre, parut bientôt dans le Censeur Européen.
Ce morceau, extrêmement soifimair^, conduisait le lecteur depuis Tinvasion normande au xi* siècle, jusqu'à la mort de Charles I•^ La révolution de 46iO s'y présentait sous Taspect d'une grande réaction natiohale contre l'ordre de choses établi, six siècles auparavant, par la conquête étrangère. J'aurais dû m'arrêter là ; il y avait assez de hardiesse, ou, pour mieux dire, de témérité : mais mon ardeur en politique et mon inexpérience en histoire me firent aller plus loin, et avec les mêmes formules : conguéêe et asservissement; tnaitres et st^ets^je poursuivis, en détaillant davantage le récit des événements politiques, Jusqu'à la fin du règne dç Charles II. Je voyais, dans l'élévation de Cromwell et le triomphe du parti militaire sur tous les autres partis de la révolution , une nouvelle conquête traîtreusement opérée à l'ombre du drapeau national. La restauration des Stuarts par l'armée de Monk me semblait un pacte d'alliance, à profits communs, entre les anciens et les nouveaux conquérants * . Après beaucoup de temps et de travail perdus pour obtenir ainsi des résultats factices, je m'aperçus que je faussais l'histoire, en imposant à des époques entièrement diverses des formules identiques. Je résolus de changer de route et de laisser à chaque période sa forme et sa couleur particulières ; mais je ne renonçai point à l'idée de rattacher fortement au fait de la conquête normande toute l'histoire moderne de l'Angleterre. Ce grand fait, escorté de toutes ses conséquences sociales, avait frappé mon imagination, comme un problème non résolu, plein de mystères et d'une haute importance, sous le double rapport de la politique et de l'histoire.
Vers le même temps, je commençai à me préoccuper d'une autre idée historique, dont l'influence n'a pas été moins grande sur mes travaux postérieurs; c'est celle de la révolution communale. Sur la simple lecture des écrivains modernes de l'histoire de France, il me parut que l'affranchissement des communes était tout autre chose que ce qu'ils en racontaient ; que c'était une véritable révolution sociale, prélude de toutes celles qui ont élevé graduellement la condition du tiers-État, que là se trouvait le berceau de notre liberté moderne , et qu'ainsi la roture , aussi bien que la noblesse de France,, avait une histoire et des ancêtres. J'écrivais en 1847, dans un article sur la correspondance de Benjamin Franklin : « On nous parle toujours « d'imiter nos aïeux ; que ne suivons-nous donc ce conseil ? Nos aïeux , « c'étaient ces artisans qui fondèrent des communes, qui irhaginèrent la liberté « moderne. Nos aïeux n'étaient pas loin des mœurs présentes de l'Amérique; « ils ont eu la simplicité, le bon sens, le courage civil. Il ne tint pas à ces « hommes énergiques que toute l'Europe ne devînt franche, il y a six siècles ;
* Cette continuation fut publiée dans les tomes V. VIII et XI du Censeur Européen « qui parurent entre 1817 et 4Si»; je ne la donne point ici, quoique sa suppreuiqn laine une lacune d'une année (4818) dans la série de mes travaux historiques. Il est bon de faire une part à l'oubii.
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« si ce qu*fl9 yoifl^ient ne 9e fit point , ce fut la faute des (emp^ et non leuf « faute : la barbarie était trop vivace ; elle avait partout de$ rapines. Qup^ a elle s'attribuait seule le droit exclusif, la liberté, la richesse, rhopinepr, « pouvait-on facilement élever une autre liberté, d'autres richesses, w^ ^iftre « honneur, hors de son domaine et contre elle? Un cri fut jeté par )a c civilisation impatiente de ses entraves, et soudain l'Europe fi)t parsemée a de nations nouvelles, étrangères à tout ce qui vivait à l'eqtour, et se 8 cherchant l'une l'autre pour s'unir. Mais elles ne purent se faire un chemin « au travers de ces masses d'hommes sauvages et guerriers qui les cernaient n de toutes parts. Elles restèrent isolées ; elles périrent. Toutefois , si nos a pères n'eurent pas la fortune , le courage et la vertu ne leur manquèrent ft point*... »
Pour colorer ce tableau de l'âge d'or des libertés communales, mou imagination appliquait aux villes de France ce que j'avais lu des répubUques italiennes du moyen âge : il me semblait qu^en cherchant bien dans i^otre histoire, qu'en remuant les chroniques et les archives, nous devions trouver quelque chose d'analogue à ce que les historiens du xiii* siècle racontent dpç communes de Milan, de Pise ou de Florence. C'est ainsi que vinrent en pioi les premiers regrets de ce que la France manquait d'une histoire vraiment nationale, et la première velléité de me tourner vers les études à l'aide desquelles je pourrais retrouver quelques traits perdus de cette histoire. 6n 4848, j'écrivais ce qui suit : «c Quel est celui de nous qui n'a pas entendu « parler d'une classe d'hommes qui, dans le temps où des barbares inop- « daient l'EurQpe , conservait , pour l'humanité, les arts et les mœurs de a l'industrie? Outragés, dépouillés, chaque jour, par leurs vainqqeurs e^ « leurs maîtres, ils ont subsisté péniblement, ne rapportant de leurs t^ava^x « que la conscience de faire bien , et de garder en dépôt la civilisation pouf « leurs enfanta et pour le monde. Ces sauveurs de nos arts, c'étaient i^p^ « pères : nous sommes les fils de ces serfs, de ces tributaires, de ceç « bourgeois, que des conquérants dévoraient à merci; nous leur devons « tout ce que nous sommes. A leurs noms se rattachent des souvenirs de c vertu et de gloire ; mais ces souvenirs briHent peu, parce que l'histoire qui c devait les transmettre était aux gages des ennemis de nos pères. Nous a n'y trouverions point le dévouement frénétique du guerrier sauvage qui « s'inunole pour son chef et cherche la mort en la donnant, mais la passion « de l'indépendance personnelle , mais le courage de l'homme civilisé, qui « se défend et n'attaque point, mais la persévérance dans le bien qui « triomphe de tout. Voilà notre patrimoine d'honneur national ; voilà ce que « nos enfants devraient lire sous nos yeux. Mais, esclaves affranchis d'hier, « notre mémoire ne nous a rappelé longtemps que les familles et les actioq^ tf de nos maîtres ; il n'y a pas trente ans que nous nous avisâmes que no^ « pères étaient la nation. Nous avons tout admiré, tout appris, hors ce < qu'ils ont été et ce qu'ils ont fait. Nous sommes patriotes, et i&ous laissons
* Censeur Européen , t. lY, p. lOft.
« dans rbubli ceux qui, durant quatorze siècles, ont cultivé le sol de la « patrie , souvent dévasté par d'autres mains : les Gaules éuient avant la « France*... »
Comme l'indiquent les derniers mots et d'autres passages de ce fragment, le problème de la conquête normande m'avait conduit, par la puissance de l'analogie, à m'occuper du grand problème des invasions germaniques et du démembrement de l'empire romain. Mon attention , absorbée jusque-là par des théories d'ordre social , des questions de gouvernement et d'économie politique, se porta avec curiosité vers l'immense désordre qui, dans le vi« siècle, avait succéda, pour une grande partie de l'Europe , à la civilisation romaine. Je crus apercevoir, dans ce bouleversement si éloigné de nous, la racine de quelques-uns des maux de la société moderne : il me sembla que, malgré la distance des temps, quelque chose de la conquête des Barbares pesait encore sur notre pays , et que , des souffrances du présent, on pouvait remonter, de degré en degré, jusqu'à l'intrusion d'une race étrangère au sein de la Gaule, et à sa domination violente sur la race indigène. Afin de me confirmer dans cette vue qui allait m'ouvrir, à ce que je pensais, un arsenal d'armes nouvelles pour la polémique où j'étais engagé contre les principes et les tendances du gouvernement , je me mis à étudier et à extraire tout ce qu'il y avait d'écrit, ex professa ^ sur l'ancienne monarchie française et sur les institutions du moyen âge, depuis.les recherches de Pasquier, de Fauchet, et des autres savants du xvr siècle, jusqu'à l'ouvrage de Mably et à celui de M. de Montlosier, le plus récent qu'il y eût alors sur cette matière*. Toute l'année 4819 fiit employée à ce travail; je n'oubliai rien , ni les jurisconsultes, ni les feudistes, ni les commentateurs du droit coutumier. Cette longue et fatigante rcMie se termina par une lecture qui fut pour moi un véritable délassement , celle du Glossaire de Ducange*. J'étudiai à fond, dans cet admirable li\Te, la langue politique du moyen âge ; et , pour remonter jusqu'aux racines de cette langue semiromaine , semi-barbare , je fis, à l'aide de ce que je savais d'allemand et d'anglais moderne, des études sur les anciens idiomes germaniques et Scandinaves.
J'avais parcouru le cercle entier des ouvrages de seconde main , j'étais sur la voie des sources de l'histoire moderne ; mais je ne me faisais pas encore une idée bien nette de ce que j'allais y puiser en les abordant. Toujours préoccupé d'idées politiques et du triomphe de la cause à laquelle j'avais dévoué ma plume , si je songeais à devenir historien , c'était à la manière des. écrivains de l'école philosophique, pour abstraire du récit un corps de preuves et d'arguments systématiques, pour démontrer sommairement , et non pour raconter avec détail. Toutefois , en groupant les faits dans ma pensée , pour en former des séries plus ou moins logiques, je me
< Censenr Européen , (. VII, p. 350.
3 Les Essais sur l'histoire de France, par H. Guizot, cet ouvrage d'une érudition si complète et d'une portée de vue sf supérieure, n'ont paru qu'en I8SS. 3 Glossarlum ad Scriptores modi» et inQniK latinitalis. (10 vol. ia-fol.)
piquai d'an scrupule que n'avaient pas eu mes devanciers , et dont j'avais manqué moi-même dans mes premiers essais sur l'histoire d'Angleterre. Je m'imposai la loi de ne point brouiller les couleurs et les formules , de laisser à chaque époque son originalité, en un mot, de respecter sévèrement l'ordre chronologique dans la physionomie morale de l'histoire^ comme dans la succession des événements. Sous l'influence de cette disposition, je changeai de style et de manière ; mon ancienne roideur s'assouplit, ma narration devint plus continue ; parfois même elle se colora de quelques nuances locales et individuelles. Les signes de ce changement peuvent se remarquer dans mes articles de 1849, sur la restauration de 4660 et sur la révolution de 4688. Ces morceaux, avçc les trois qui précèdent et les six premiers de la seconde partie , portent l'empreinte de mes nouvelles études et celle des opinions politiques que je professais alors de toute la conviction de mon ^me : c'était, comme je l'ai déjà dit, l'aversion du régime militaire, jointe à la haine des prétentions aristocratiques et des hypocrisies de la. restauration , sans aucune tendance précisément révolutionnaire. J'aspirais avec enthousiasme vers un avenir, je ne savais trop lequel , vers une liberté dont la formule, si je lui en donnais une, était celle-ci : Gouvernement quelconque^ avec la plus grande somme possible de garanties individuelles, et le moins possible d'action administrative. Je me passionnais pour un certain idéal de dévouement patriotique, de pureté incorruptible, de stoïcisme sans morgue et sans rudesse, que je voyais représenté, dans le passé, par Algemon Sidney, et dans le présent par M. de Lafayette.
Le premier usage que je fis de mes études sur les anciennes langues du Nord et sur les institutions du moyen âge fut de rentrer, avec leur aide, dans l'histoire d'Angleterre, et de m'y enfoncer plus avant. Jusque-là je n'avais guère fait que promener, pour ainsi dire , ma vue sur les événements postérieurs à la conquête normande : cette fois je remontai beaucoup plus haut, et je me mis à étudier la période anglo-saxonne , travail que me facilita singulièrement l'ouvrage, si plein de science , du respectable Sharon- Tumer. La prodigieuse quantité de détails que renferme cet ouvrage , sur les moeurs et l'état social des conquérants germains de la Grande - Bretagne et sur les Bretons indigènes, les nombreuses citations de poésies originales, soit des bardes celtiques, soit des scatdes septentrionaux, m'attachèrent par un genre d'intérêt que je n'avais pas encore éprouvé dans mes recherches. L'ordre de considérations générales et purement politiques, où je m'étais renfermé jusqu'alors, me sembla pour la première fois trop aride et trop borné. Je me sentis une forte tendance à descendre de l'abstrait au concret, à envisager sous toutes ses faces la vie nationale, et à prendre pour point de départ, dans la solution du problème de l'antagonisme des différentes classes d'hommes au sein de la même société, l'étude des races primitives dans leur diversité originelle. Je tournai donc mon attention vers l'histoire spéciale de chacune des branches de la population actuelle des îles britanniques.
Je commençai par l'histoire d'irlatide, dont je ne savais alors que ce qu en
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rapportent les écrivains de celle d'Angleterre, c'est-à-dire très-peu de chose. A mesure que les faits particuliers de cette histoire se déroulaient ^evânt mes yeux , une lumière inattendue venait éclairer le grand problème à la solution duquel allaient aboutir toutes mes recherches, le problème de la conquête au moyen âge et de ses résultats sociaux. En effet, l'empreinte de la conquête est marquée sur chaque page des annales du peuple irlandais ; toutes les conséquences de ce fait primitif , si difficiles à reconnaître et à suivre dans les autres histoires, se présentent dans celle-ci avec une netteté, avec un relief, qui frappent la vue. C'est là qu'apparaît, sous l'aspect le moins douteux, avec des formes pour ainsi dire palpables, ce qu'il faut deviner ailleurs : la longue persistance de deux nations ennemies Sur le même sol , et la diversité des luttes politiques , sociales, religieuses, qui dérivent, comme d'un fonds inépuisable, de cette hostilité originelle ; l'antipathie de race survivant à toutes les révolutions des mœurs, des lois et du langage, se perpétuant à travers les siècles, quelquefois sourde, plus souvent flagrante , cédant par intervalle aux sympathies que fait naître la communauté d'habitation et l'amour instinctif du pays , puis se réveillant tout à coup et séparant de nouveau les hommes en deux camps ennemis. Ce grand et triste spectacle, dont la malheureuse Irlande est le théâtre depuis sept cents ans, fit apparaître devant moi, d'une manière en quelque sorte dramatique, ce que j'entrevoyais confusément au fond de l'histoire des monarchies européennes. C'était un commentaire vivant, qui plaçait la réalité en face de mes conjectures, et m'indiquait la route que je. devais suivre, si je voulais, sans péril pour la vérité, appeler dans mon travail l'imagination à l'aide des facultés logiques , et joindre quelque peu de divination à la recherche et à l'analyse des faits.
L'histoire particulière de l'Ecosse, quoique moins riche en points de vue de ce genre, m'offrit pareillement, comme une base solide d'inductions et de similitudes, l'éternelle hostilité de race des montagnards et des gens de la plaine, hostilité dramatisée d'une manière si vive et si originale dans plusieurs romans de Walter Scott. Mon admiration pour ce grand écrivain était profonde ; elle croissait à mesure que je confrontais dans mes études sa prodigieuse intelligence du passé avec la mesquine et terne érudition des écrivains modernes les plus a^lèbres. Ce fut avec un transport d'enthousiasme que je saluai l'apparition du chef-d'œuvre d'Ivanhoe. Walter Scott venait de jeter un de ses regards d'aigle sur la période historique vers laquelle, depuis trois. ans, se dirigeaient tous les efforts de ma pensée. Avec cette hardiesse d'exécution qui le caractérise , il avait posé , sur le sol de l'Angleterre, des Normands et des Saxons, des vainqueurs et des vaincus, encore frémissants l'un devant l'autre, cent vingt ans après la conquête. 11 avait coloré en poè'te une scène du long drame que je travaillais à construire avec la patience de l'historien. Ce qu'il y avait de réel au fond de son œuvre, les caractères généraux de l'époque où se trouvait placée l'action fictive, et où figuraient les personnages du roman, l'aspect politique du pays, les mœurs diverses et les relations mutuelles des classes
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d'hommes, tout était d'acoord avec les lignes du plan qui s'ébauchait alors dans mon es(mt. Je TavDue, au milieu des doutes qui accotnpagitent tout travail oonsdencieux, mon ardeur et ma confiance furent doublées par Fespèoe de sanction indhrecte qu'un de mes aperçus favoris recevait ainsi de rhomme que je regarde comme le plus grand maître qu'il y tit jaman) eu en fait de divination historique.
Cependant, dès les premiers mois de 48SIO, j'avais commencé à lire la grande collection des historiens originaux de la France et des Gaules. K mesure que j'avançais dans cette lecture, à la vi\'e impression du plaisilr que me causait la peinture contemporaine des hommes et des bhoses de notre vieille histoire, se joignait un sourd mouvement de colère contre les écrivains modernes, qui, loin de rcproduh-e fidèlement ce spectacle, avaient travesti les faits, dénaturé les caractères, imposé à tout une couleur fausse ou induise. Mon indignation augmentait à chaque tiouveau rapprochement qu'il m'arrivait de flûre entre la véritable histoire de France, telle que je la voyais ÎStce à foœ dans les documents originaux, et les plates compilations qui en avaient usurpé le titre, et propagé, comme articles de foi, les plus inconcevables bévues dans le monde et dans les écoles. Curieux de pousser à bout l'examen de cet étrange contraste, je ne bornais plus, comme autrefois, mon exploration à une série de faits déterminée, à la recherche des éléments d'un seul problème : j'abordais toutes les questions, je relevais toutes les erreurs ^ et je laissais une libre carrière à ma pensée, dans le vaste champ de l'érudition et de la controverse historique.
Au calme d'esprit avec lequel je parcourais ce labyrinthe de doutes et de difficultés, il me semblait que je venais enfin de rencontrer ma véritable vocation. Cette vocation, que j'embrassai dès lors avec toute l'ardeur de la jeunesse, c'était, non de ramener isolément un peu de vrai dans quelque coin mal connu du moyen âge, mais de planter, pour la France du MX* siècle, le drapeau de la réforme historique. Réforme dans les études, réforme dans la manière d'écrire l'histoire, guerre aux écrivains sans érudition qui n'ont pas su voir, et aux écrivains sans imagination.qui n'ont pas su peindre ; guerre à Mézerai , à Velly, à leurs continuateurs et à leurs disciples* ; guerre enfin aux historiens les plus vantés de l'école philosophique, à cause de leur sécheresse calculée, et de leur dédaigneuse ignorance des origines nationales : tel fut le programme de ma nouvelle tentative. J'allais jeter t» cri de ralliement, et faire appel, dans les colonnes du Censeur Européen y aux hommes disposés à m'entendre et à sympathiser avec moi, lorsque la tribune d'où je parlais, ou , en termes moins ambitieux, torsque l'entreprise politico-littéraire, conduite pendant six ans, malgré de ttom breuses persécutions, par mes honorables amis MM. Comte et Dunoyer, succomba sous la censure qui venait d'être rétabtie.
Un mois après, je fis proposer aux administrateurs du Courrier Français une série de Lettres sur l'histoire de France, et ma collaboration fut
* Aucune porUon do l'Hiâtoire des Français» par M. de Sismondi, n'avait encore paru; les trois premiers volumes de ce bel ouvrage furent publiés en I8S1.
agréée. La première de œs Lettres, que j'aurais pu intituler mon manifeste, parut le 43 juillet 4890. Comme elle a presque entièrement disparu dans les éditions subséquentes, j'en donne ici le texte primitif, sauf quelques corrections de style. La rénovation deThistoire de France, dont je signalais vivement le besoin, se présentait à moi sous deux faces. Tune scientifique et l'autre politique. J'invoquais à la fois une complète restauration de la vérité altérée ou méconnue, et une sorte de réhabilitation pour les classes moyennes ou inférieures, pour les aïeux du tiers-État, mis en oubli par nos historiens modernes. Né roturier, je demandais qu'on rendit à la roture sa part de gloire dans nos annales, qu'on recueillit, avec un soin respectueux, les souvenirs d'honneur plébéien, d'énergie et de liberté bourgeoise; en un mot, qu'à l'aide de la science unie au patriotisme, on fît sortir de nos vieilles chroniques des récits capables d'émouvoir la fibre populaire. Sans doute je m'exa^rais la possibilité de mettre en scène le peuple à toutes les époques de notre histoire; mais cette illusion même prêtait à mes paroles plus de chaleur et d'entrainement. Dès l'apparition de ma seconde Lettre, je fus traité en ennemi par les journalistes du parti anti-libéral ; on m'accusait de vouloir amener un démembrement de la France, et d'ébranler la monarchie française, en lui retranchant malignement cinq siècles d'antiquité. La censure mutila plusieurs de mes pages, et biffa, de son encre rouge, ma dissertation sur la véritable époque de l'établissement de la monarchie*.
Malgré ces attaques ofUcieiles, je poursuivais tranquillement ma route, lorsque des traverses inattendues vinrent m'assaillir. À mesure que j'entrais plus avant dans la discussion , soit de la méthode suivie par nos historiens, soit des bases mêmes de notre histoire, la teinte politique s'effaçait, l'érudition se montrait sans entourage ; Fintérét de mes articles devenait spécial et borné aux seuls esprits curieux de la science. A Paris, on me lisait toujours avec plaisir ; mais je soulevai contre moi une partie de la clientèle de province. Plusieurs lettres, pleines de mécontentement, arrivèrent l'une après l'autre ; je ne sais plus d'où elles étaient écrites ; mais elles parlaient avec tant d'aigreur de ces longs articles, bons pour le Journal des Savants, que l'administration du Courrier craignit une désertion d'abonnés. On me pria de changer de sujet, en m'objectant, d'une manière aimable, la variété de mes publications dans le Censeur Européen, Je répondis que j'avais fait vœu de ne plus écrire que sur des matières historiques; et, au mois de janvier 4 82 4, je cessai de prendre part à la rédaction du Courrier Français.
Ce ne fut pas sans regret que je me vis contraint d'int<errompre mes publications hebdomadaires. Ce genre de travail sans continuité, sans suite bien précise, convenait parfaitement à la fougue aventureuse de ma critique, et, je dois le dire, au peu de maturité qu'avaient alors mes études sur l'histoire de France. J'étais loin de me sentir convenablement préparé pour traiter les mêmes questions dans un ouvrage de lonci;iie haleine , conçu à tète reposée et exécuté avec méthode. Mais, si je me jugeais moi-même faible de ce côté,
' Neuvième Iclire dans les dernières éditions.
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j'avais déjà de la confiance dans mes vues sur ThisIxMre d'Angleterre, et sur cette question de la conquête qui n'avait cessé de. s^agrandir pour moi , à chacune de mes nouvelles excursions dans le champ de T histoire du moyen âge. Je me tournai donc encore une fois vers mon ancien sujet de prédilection, et je Tabordai plus hardiment, et avec plus de science des faits, plus d'élévation dans le point de vue et une compréhension plus large. Tout ce que j'avais lu depuis quatre ans, tout ce que je savais, tout ce que je sentais, venait s'encadrer dans le plan que je conçus alors avec une décision aussi ferme que prompte. Je résolus, qu'on me pardonne Texpression, de bâtir enfin mon épopée, d'écrire l'histoire de la conquête de l'Angleterre par les Normands, en remontant jusqu'à ses causes premières, pour descendre ensuite jusqu'à ses dernières conséquences; de peindre ce grand événement avec les couleurs les plus vraies, et sous le plus grand nombre d'aspects possible ; de donner pour théâtre à cette variété de scènes , non* seulement TAngleterre, mais tous les pays qui, de près ou de loin, avaient ressenti l'influence de la population normande , ou le contre-coup de sa victoire. Dans ce cadre étendu, je donnais place à toutes les questions importantes qui m'avaient successivement préoccupé ; à celle de l'origine des aristocraties modernes, à celle des races primitives, de leurs diversités morales et de leur coexistence sur le même sol; enfin à la question même de la méthode historique, à celle de la forme et du style, que j'avais attaqué récenunent dans mes Lettres sur l'histoire de France. Ce que je venais de conseiller, je voulais le mettre en pratique , et tenter à mes risques et périls l'expérience de ma théorie : en un mot, j'avais l'ambition de faire de l'art en même temps que de la science , d'être dramatique à l'aide de matériaux fournis par une érudition sincère et scrupuleuse. Je me mis à l'œuvre avec un zèle proportionné aux difficultés de l'entreprise.
Le catalogue des livres que je devais lire et extraire était énorme; et, comme je n'en pouvais avoir à ma disposition qu'un très-petit nombre, il me fallait aller chercher le reste dans les bibliothèques publiques. Au plue fort de l'hiver, je faisais de longues séances dans les galeries glaciales de la rue de Richelieu, et plus tard, sous le soleil d'été, je courais, dans un même jour, de Sainte-Geneviève à l'Arsenal , et de l'Arsenal à l'Institut, dont la bibliothèque, par une faveur exceptionnelle, restait ouverte jusqu'à près de cinq heures. Les semaines et les mois s'écoulaient rapidement pour moi , au milieu de ces recherches préparatoires , où ne se rencontrent ni les épines ni les découragements de la rédaction; où l'esprit, planant en liberté audessus des matériaux qu'il rassemble, compose et recompose à sa guise, et construit d'un souffle le modèle idéal de l'édifice que, plus tard, il faudra bâtir pièce à pièce, lentement et laborieusement. En promenant ma pensée à travers ces milliers de faits épars dans des centaines de volumes, et qui me présentaient, pour ainsi dire, à nu, les temps et les hommes que je voulais peindre, je ressentais quelque chose de l'émotion qu'éprouve un voyageur passionné à l'aspect du pays qu'il a longtemps souhaité dç voir et que souvent lui ont montré ses rêves.
A force dfe dévorer les "longues pages in-folio, pour en extraire uno phrase et quelquefois un mot entre mille , mes yeux acquirent une faculté qui m'étonna , et dont il m'est impossible de me rendre compte , celle de lire, en quelque sorte par intuition, fet de rencontre*- presque immédiatement le passage qui devait m'intéresser. La force vitale semblait se porter tout entière vers un seul point. Dans l'espèce d'extase qui m'absorbait intérieurement, pendant que ma main feuilletait le volume bu prenait des notes, je n'avais aucune conscience de ce qui se passait autour de moi. La table où j'étais assis se garnissait et se dégarnissait de travailleurs ; les employés de la bibliothèque ou les cUrieux allaient et venaient par la salle ; je n'entendais rieh, je ne voyais rien ; je ne voyais que les apparitions évoquées en moi par ma lecture. Ce souvenir m'est encore présent; et depuis cette époque de premier travail , il ne m'arriva jamais d'avoir une perception aussi vive dès personnages de mon drame, de ces hommes de race, de mœurs, de physionomies et de destinées si diverses, qui successivement se présentaient à mon esprit, les uns chantant sur la harpe celtique l'éternelle attente du retour d'Arthur, les autres naviguant dans la tempête avec aussi peu de souci d'eux-mêmes qiie le cygne qui se joue sur Un lac; d'autres, dans l'ivresse de la victoire, amoncelant les dépouilles des vaincus, mesurant la terre au cobdeau pour en faire le partage , comptant et recomptant par têtes les familles comme le bétail; d autres enfin, privés par une seule défaite de tout ce qui fait que la vie vaut quelque chose, se résignant à voir l'étranger assis en maître à leurs propres foyers, où frénétiques de désespoir, courant à la forêt pour y vivre, comme vivent les loups, de rapine, de meurtre et d'indépendance.
Comme on l'a souvent remarqué, toute passion véritable a besoin d'un confident intime : j'en avais un à qui, presque chaque soir, je rendais compte de mes acquisitions et de mes découvertes de la journée. Dans le choix toujours si délicat d'une amitié littéraire, mon cœur et ma raison s'étaient heureusement trouvés d'accord pour m' attacher à l'un des honunes les plus aimables et les plus dignes d'une haute estime. H me pardonnera, je l'espère, de placer son nom dans ces pages, et de lui donner, peut-être indiscrètement, un témoignage de vif et profond souvenir : cet ami, ce conseiller sûr et fidèle , dont je regrette chaque jour davantage d'être séparé par l'absence, c'était le savant, l'ingénieux M. Fauriel, en qui la sagacité, la justesse d'esprit et la grâce de langage semblent s'être personnifiées. Ses jugements, pleins de finesse et de mesure, étaient ma règle dans le doute; et la sympathie avec laquelle il suivait mes travaux me stimulait à marcher en avant. Rarement je sortais de nos longs entretiens sans que ma pensée eût fait un pas, sans qu'elle eût gagné quelque chose en netteté ou en décision. Je me rappelle encore, après treize ans, nos promenades du soir, qui se prolongeaient, en été, sur une grande partie des boulevards extérieurs, et durant lesquelles je racontais avec une abondance intarissable les détails les plus minutieux des chroniques et des légendes, tout ce qui rendait vivants pour moi mes vainqueurs et mes vaincus du xi« siècle ;
toutes les misè^es nationales, toutes les souffranœs individuelles de la population anglo-saxonne, et jusqu'aux simples «ivanies éprouvées par ces hothmes morts depuis sept cents ans, et que j*aimais comme si j'eusse été l'un d'entre eux. Tantôt c'était un évêque saxoii chassé de son siège parce qu'il ne savait pas le français; tantôt des moines dont on lacérait les chartes comme de nulle valeur , parce qu'elles étaient en langue saxonne ; tantôt un accusé que les juges normands condamnaient, sans vouloir l'entendre , parce qu'il ne parlait qu'anglais ; tantôt une famille dépouillée par les conquérants et recevant d'eux , à titre d'aumône , une parcelle de son propre héritage : faits de bien peu d'importance , à ne les considérer qu'en euxmêmes, mais où je puisais la forte teinte de réalité qui devait, si la puissance d'exécution ne me manquait pas, colorer l'ensemble du tableau.
Ainsi se passa cette année 1821, dont les moindres souvenirs ont du charme pour moi, peut-être parce que, dans l'union mystérieuse qui se forme entre l'auteur et son œuvre , cette année répondait au premier mois, au mois le plus doux du mariage. J'entrai, en 1822, dans une période de travail plus âpre et moins attrayante : je commençai à rédiger. En effet , c'est dans cette opération de l'esprit, où domine le calcul et non plus la fantaisie, par laquelle on tâche de rendre clair aux yeux d'autrui ce qu'on a \Ti clairement soi-même ; c'est là que se rencontrent les fatigues et les mécomptes de l'écrivain. La difficulté de trouver une forme, pour l'ouvrage Idéal éclos dans ma pensée, était d'autant plus grande que je me refusais, de propos délibéré , le secours que prête d'ordinaire Tlmitatioh d'tin modèle. Je ne voulais ireproduire, en histoire, ni la manière des philosophes du dernier siècle , ni celle des chroniqueurs du moyen âge , ni même celle des narrateurs de l'antiquité, quelle que fût knon admiration pour eux. Je me proposais, si j'en avais la force, d'allier, par une sorte de travail mixte, au mouvement largement épique des historiens grecs et romains, la naïveté de couleur des légendaires et la raison sévère deà écrivains modernes. J'aspirais, un peu ambitieusement peut-être, à me faire un style grave sans emphase oratoire, et simple sans affectation de naïverie et d'archaïsme ; à peindre les hommes d'autrefois avec la physionomie de leur temps, mais en parlant moi-même le langage du liiien ; enfin à multiplier les détails jusqu'à épuiser les textes originaux , mais sans éparpiller le récit et briser l'unité d'ensemble.
iDans cette tentative de conciliation entre des méthodes si diverses, j'étais incessamment ballotté entrie deux écueils ; je cheminais entre deux périls : celui d'accorder trop à la régularité classique, de perdre ainsi la force de couleur locale et la vérité pittoresque ; et celui , plus grand encore , d'enchevêtrer ma narration dans une multitude de petits faits, poétiques peut-être, mais incohérents et dépourvus de gravité, dépourvus même de- signification pour un lecteur du xix« siècie. Tel de mes chapitres avait le premier défaut, tel autre tombait dans le second , suivant la nature des matériaux , parfois pauvres, parfois surabondants, et que j'a\Tiis peine à réduire, à dompter, si je puis m'exprimer ainsi, pour les faire entrer dans leurs cadres. Sou-
vent, après de longs efforts et des ratures sans nombre , j'avais recours à ma dernière ressource , la radiation totale. J'essayais, non sans de nouvelles peines , d'autres combinaisons ; je faisais et je défaisais sans cesse : c'était l'ouvrage de Pénélope; mais, grâce à une volonté inébranlable et à dix heures de travail chaque jour, cet ouvrage ne laissait pas d'avancer. Je l'aimais d'une affection vraiment passionnée ; et je m'y attachais de plus en plus , autant par les peines qu'il me coûtait que par mes espérances et par les rêves de succès lointains qui venaient me bercer aux heures de repos.
Les années 4821 et 4822 furent marquées en poUtique par une \ive agitation des esprits k laquelle je ne pus ni ne voulus me soustraire. Le coup d'État du double vote, prélude du grand coup d'État contre la Charte, exécuté et puni dix ans plus tard, avait provoqué les moins fanatiques à la résistance extra-légale. Une association secrète, empruntée à l'Italie, réunit et organisa, sous des chefs placés haut dans l'estime du pays , une grande partie et la partie la plus éclairée de la jeunesse des classes moyennes. Mais nous ne tardâmes guère à nous convaincre de l'inutilité de nos efforts pour amener des événements qui n'étaient pas mûrs, et tous les affiliés, renonçant à l'action , retournèrent à leurs comptoirs ou à leurs livres. Ce fut un acte de bon sens et de résignation civique; et, chose remarquable, le plus beau mouvement d'études sérieuses succéda, presque sans intervalle, à cette effervescence révolutionnaire. Dès l'année 1823, un souffle de rénovation commença à se faire sentir et à raviver simultanément toutes les branches de la littérature. On vit poindre alors, chez une foule d'esprits jeunes et distingués, l'ambition d'atteindre au vrai sous toutes ses formes, dans l'art comme dans la science; ambition qui, durant sept ans, n'a cessé de se montrer féconde, et de donher pour l'avenir de grandes et nobles espérances. J'eus le bonheur de voir ce que je désirais le plus , les travaux historiques prendre une haute place dans la faveur populaire, et des écrivains du premier ordre s'y consacrer de préférence. Le nombre et l'importance des publications qui parurent successivement de 182>i à la fin de 1830; tant d'ouvrages de longue haleine, dont chacun présentait sous un nouveau jour, et restaurait, en quelque sorte, une époque, soit ancienne, soit récente, du passé; un tel concours d'efforts et de talents donna lieu à cette opinion, alors probable, aujourd'hui malheureusement fort douteuse, que l'histoire serait le cachet du xix« siècle , et qu'elle lui donnerait son nom , comme la philosophie avait donné le sien au xviii*. Une pareille croyance était bien faite pour exciter le zèle jusqu'à l'enthousiasme. Je m'imaginais, selon la belle expression de M. de Chateaubriand, courir l'un des premiers sur la pente du siècle, et chaque pas que je faisais avec cette pensée me semblait plus ferme et plus assuré. J'atteignis le but au printemps de 1825, après quatre ans et demi d'efforts sans relâche. Le succès que j'obtins passa mes espérances ; mais il y eut à cette joie, quelque grande qu'elle fût , une bien triste compensation : mes yeux s'étaient usés au travail; j'avais en partie perdu la vue.
Ma tâche finie , j'écoutai , mais trop tard peut-être , le conseil de prendre du repos; il y avait urgence, car j'étais devenu entièrement incapable de
lire et d'écrire. Ma vue ne œssa pas de décliner, malgré l'emploi deg remèdes les plus énergiques ; et, pour dernière prescription médicale , on m'ordonna de voyager. J'allai en Suisse, et de là en Provence, où M. Fauriel vint bientôt me rejoindre. Ce voyage avait pour lui un but sdenttfique ; c'était le dernier complément de longues et patientes recherches sur l'histoire politique et littéraire de la France méridionale, travail digne, selon moi , des plus beaux temps de l'érudition historique. Condamné à l'oisiveté, je suivais, de ville en ville , mon laborieux compagnon de voyage , et je le regardais, non sans envie, scruter toutes les reliques du passé, fouiller les archives et les bibliothèques, pour mettre la dernière main à l'ouvrage qui devait combler un vide immense dans notre histoire nationale '. C'est ainsi que nou^ parcou* rûmes ensemble, durant plusieurs mois, la Provence et le Languedoc. Hors d'état moi-même de lire , non pas un manuscrit , mais la plus belle inscription gravée sur la pierre , je tâchais de tirer encore quelque profit de mes courses en étudiant sur les monuments l'histoire de l'architecture du moyen âge. J'avais tout juste assez de vue pour me conduire ; mais en présence des édifices pu des ruines dont il s'agissait de reconnaître l'époqite et de déterminer le style, je ne sais quel sens intérieur venait au secours de mes yeux. Animé par ce que j'appellerais volontiers la passion historique, je voyais plus loin .et plus nettement. Aucune des lignes principales , aucun trait caractéristique ne m'échappait, et la promptitude de mon coup d'œil, si incertain dans les circonstances ordinaires, était une cause de surprise pour les personnes qui m'accompagnaient. Telles sont les dernières notions que m'ait procurées le sens de la vue ; un an après , cette jouissance si bornée, et pourtant si vive encore pour moi, ne m'était plus permise : tout reste de vision avait disparu.
De retour à Paris dans les premiers mois de 48^6, je me remis à suivre ce que je regardais comme ma destinée, et, presque aveugle, je retrouvai tout mon zèle pour de nouvelles études. La nécessité de Hre par les yeux d'autrui et de dicter au lieu d'écrire ne m'effrayait pas; je m'étais déjà rompu à ce genre de travail dans la rédaction des derniers chapitres de mon ouvrage. La transition toujours si rude d'un procédé à l'autre m'avait été rendue moins pénible par les soins empressés d'une amitié qui m'est bien chère. C'est à M. Armand Carrel , dont le nom est célèbre aujourd'hui, que je dois d'avoir franchi sans hésitation ce pas difficile. Son caractère si ferme et son esprit si droit sont venus ensemble à mon aide dans les jours de découragement; et peut-être lui ai-je rendu service pour service en devinant le premier et en révélant à ses propres yeux tout l'avenir de son beau talent •, Je m'occupai d'abord d'un projet conçu et arrêté depuis quelque temps : c'était
1 Histoire de la Gaule méridionale sous la domination des conquérants germains; 4 toi. 4836.
3 le ne pois revoir sans un serrement de cœur ces lignes écrites U y a <|iiatre ans; ane mort violente a tout terminé ici-bas pour Fillustre et malheureux Carrel. U était jmpoifiiblo de donner plus d'espérances» d'Inspirer plus de sympathies et de laisser plus de resrets.
celui d'une {grande histoire ou plutôt d'une grande chronicjue de France, réunissant, dans le cadre d'une narration continue, tous les document^ originaux de notre histoire, du y*' siècle au wii^. La faveur presque universelle dont jouissaient alors les collections de chroniques et de mémoires m'avait séduit et tant spit peu égaré. Je croyais qu'il serait possible de joindre ensemble tous ces matériaux disparates en comblant les vides, en supprimant les redites, mais en conservant avec soin l'expression contemporaine des faits. Il me semblait que de ce travail, où chaque siècle se raconterait , pour ainsi dire , lui-même , et parlerait par sa propre voix, devait résulter la véritable histoire de France, celle qui ne serait jamais refaite, celle qui n'appartiendrait à aucun écrivain, et que tous consulteraient comme le répertoire de nos archives nationales.
Par une singulière rencontre, la même idée vint en même temps à l'un de mes ^mis , dont la haute intelligence avait d'autant plus de pouvoir sur moi que le caractère de son esprit ressemblait moins à celui du mien : c'était M. Mignet, l'historien idéahste de la nouvelle école, doué d'un admirable talent pour la générahsation des faits et pour l'induction historique. Nous nous associâmes ensemble pour la mise en œuvre de notre commune pensée. Tous les deux nous fîmes , durant plusieurs mois, des études préparatoires, lui sur le xiii*^ siècle et les siècles suivants, moi sur la période antérieure. Tout alla bien tant qu'il i\& s'agit que de reconnaître et de passer en revue les grandes masses de récits qui devaient s'ajuster l'une à l'autre dans la composition de notre puvrage. Il y avait là en apparence quelque choçe d'imposant; mais, quand il fallut s'occuper de la rédaction défmitive, nos illusions tombèrent, et nous nous aperçûmes, chacun de notre côté, qu'un travail où l'art n'entrait pour rien nous était antipathique, je terminai pour ma part un volume , celui qui devait paraître le premier. Heureusement l'entreprise fut abandonnée avant toute publication.
Lorsqu'il fallut choisir un autre sujet d'ouvrage, Ip penchant de mon espnt à se reporter en arrière, pour reprendre en sous-œuvre d'anciennes idées et d'anciennes ébauches, me fit songer aux dix Lettres sur l'histoire de France, pubUéesen 4830. Six ans s'étaient écoulés depuis cette époque, et la réforme des études historiques n'avait plus besoin d'être prèchée ; elle s'annonçait elle-même, et marchait à pas de géant. Toutefois, si la révolution était accomplie pour les esprits d'élite, elle ne l'était pas encore pour la masse du public. Si MM. Guizot, de Sismondi et de Barante trouvaient des lecteurs enthousiastes , Yelly et Anquetil avaient sur eux l'avantage d'une clientèle bien plus nombreuse. Je repris donc ma polémique de 4820 , non contre ces hommes, coupables seulement d'avoir eu la science de leur temps, mais contre cette science elle-même , qui, vieillie et usée pour nous, devait faire place à une science nouvelle. Je redressai tout ce qu'il y avait de hasardé dans mon premier travail ; j'élargis le champ de la controverse, et je posai les questions historiques d'une manière plus ferme et plu^ nette; enfin je substituai un langage calme à mon style de jeunesse empreint d'une certaine ardeur fébrile et d'une surabondance de volonté qui souvent dépas-
sait le but. Mps repentes études furent mises à profit; elles ija'aidèrent é compléter lat critique df^s bases fondamentales de Tbistoire des deux dynasties frankes, et à fixer le point précis où commence T histoire de France proprement dite. Lorsque, après avoir traité la question de Tavénementde la ^t)isième race, j*abordai celle de raffrancbissement des comipt^unes, ce problème , qui m'avait préoccupé dès le début de ma carrière historique, me retint par un attrait irrésistible : il me fut impossible de m'en détacher avant d'avoir traité sous toutes ses faces, par la dissertation et par le récit, un sujet où venaient, pour ainsi dire , se refléter toutes mes sympathies plébéiennes. Il me semblait remplir un devoir de piété filiale, en racontant la vie orageuse des ancêtres de la bourgeoisie française , en faisant revivre pour mes contemporains les noms obscurs de quelques proscrits du xii*' siècle. C'est ainsi qu'un point de discussion, effleuré eu 48S10 dans un simple article de journal , devint cette fois la matière d'un demi-volume. 4e reproduis ici l'ébauche primitive , afin qu'elle puisse être comparée , s'il y a lieu , avec I9 travail final.
La première écMtion des Lettres s,ur l'hUtoire de France fut publiée v^rs la fin de 4827; la seconde édition parut l'année suivante. Ce ne fut pas une simple réimpression , n^ais un remaniement complet, où yne partie de l'ouvrage subit de tels changements que des chapitres entiers , remplacés par d'autres , demeurèrent sans emploi : je leur donne asile dans ce volum^. Durant le cours de l'année 4828, je partageai mon temps entre cette révisioif scrupuleuse et un projet dont l'exécution est encore pour moi dans l'avenir, mais qui sera, s'il plait à Dieu, le couronnement de mes travaux historiques. Mon frère , Âmédée Thierry, achevait alors son Histoire des Gaulois , un de ces ouvrages d'érudition forte et consciencieuse , où les textes sont épuisés et qui restent comme le dernier mot de la science. Il allait dqnner au public une moitié des prolégomènes de l'histoire de France , les origines celtiques, le tableau des migrations gauloises et celui de'la Gaule sous l'administration romaine. J'entrepris de donner pour ma part l'autre moitié, c'est-à-dire Ips origines germaniques , et le tableau des grandes invasions qui amenèrent la chute de l'empire romain d'Occident. J'éprouvais un véritable plaisir de cœuf à l'idée de cette association fraternelle, à l'espoir d'attacher nos deux noms à la double base sur laquelle doit reposer l'édifice de notre histoire nationale. L'ouvrage de mon frère ^ vu le jour, et il a fait un beau cheniin dans le monde httéraire; le mien est resté interrompu. Je yenais d'entrer avec ardeur dans une série de recherches toutes nouvelles pour moi : je fquillais dans la collection des historiens byzantins , pour en tirer l'histoire des Goths, des Huns , des Vandales, et des autres nations qui prirent part au démembrement de l'empire, lorsque je me sentis arrêté par un obstacle plus fort que moi. Quelque étendu que fût le cercle de ces travaux, ma cécité, alofs complète, ne m'aurait pas empêché de le parcourir : j'étais résigné, autant que doit l'être un homme de cœur; j'avais fait amitié avec les ténèbre^. Mais d'autres épreuves survinrent : des souffrances aiguës et le déclin de mes forces annoncèrent une maladie nerveuse de la naturo la plus grave.
Je fus contraint de m'avouer vaincu, et pour sauver, s*ll en était encore temps, les derniers restes de ma santé , je renonçai au travail, et je quittai Paris en octobre 1828.
Telle est Thistoire des dix années de ma vie littéraire les plus remplies et les plus laborieuses. Depuis , je n'en ai pas retrouvé de pareilles, et seulement j'ai pu glaner çà et là quelques heures de travail parmi de longs jours de souffrances. Le temps d'arrêt qui ouvrit pour moi l'année 1829 marque la limite commune de ces deux époques, si différentes Tune de l'autre. Là se trouve la fin de ma carrière de jeunesse et le commencement d'une nouvelle carrière que je poursuis avec courage, où j'avance à pas lents, bien plus lents qu'autrefois , mais en revanche plus sûrs peut-être. J'y suis entré par la révision définitive de mon* principal ouvrage, V Histoire de la conquête de V Angleterre par les Normands. J'aurais voulu ensuite reprendre et achever mon histoire des invasions germaniques et du démembrement de l'empire romain ; je l'ai tenté ; j'ai épuisé toutes les ressources d'une bibliothèque de province, et je me suis arrêté faute de livres. Alors, faisant choix d'un sujet dont tous les matériaux se trouvaient à ma portée , j'ai entrepris une nouvelle série de Lettres sur l'histoire de France, travail non plus de critique, mais de pure narration, qui doit embrasser, dans tous ses détails de faits, de mœurs et de caractères, la période si dramatique sur laquelle dominent les noms de Fredegonde et de Brunehilde. C'est à cet ouvrage, commencé en 1833, que je consacre aujourd'hui tout ce qui me reste d'ardeur et de forces. *
Si , comme je me plais à le croire, l'intérêt de la science est compté au nombre des grands intérêts nationaux, j'ai donné à mon pays tout ce que lui donne le soldat mutilé sur le champ de bataille. Quelle que soit la destinée . de mes travaux , cet exemple , je l'espère, ne sera pas perdu. Je voudrais qu'il servit à combattre l'espèce d'affaissement moral, qui est la maladie de la génération nouvelle ; qu'il pût ramener dans le droit chemin de la vie quelqu'une de c>es âmes énervées qui se plaignent de manquer de foi , qui ne savent où se prendre et vont cherchant partout , sans le rencontrer nulle part, un objet de culte et de dévouement. Pourquoi se dire .avec tant d'amertume que, dans le monde constitué comme il est , il n'y a pas d'air pour toutes les poitrines , pas d'emploi pour toutes les intelligences? L'étude sérieuse et calme n'est-elle pas là? et n'y a-t-il pas en elle un refuge , une espérance, une carrière à la portée de chacun de nous? Avec elle, on traverse les mauvais jours sans en sentir le poids, on se fait à soi-même sa destinée; on use noblement sa vie. Voilà ce que j'ai fait et ce que je ferais encore; si j'avais à recommencer ma route, je prendrais celle qui m'a conduit où je suis. Aveugle et souffrant sans espoir et presque sans relâche , je puis rendre ce témoignage , qui de ma part ne sera pas suspect : il y a au monde quelque chose qui vaut mieux que les jouissances matérielles, mieux que la fortune, mieux que la santé elle-même, c'est le dévouement à la science.
Yesoul (Haute-Saône), le 14) novembre 1884.
HISTOIRE D^ANGLETERRE
YUR DBS aivoLimoHs d'anglyteriib *•
A situation des hommes civilisés varie et sç renouvelle I sans cesse. Qiaque siècle qui passe sur un peuple n'y ) laisse jamais la même manière d'être ^ les mêmes inté- , rets y les mêmes besoins qu'il y a trouvés. Mais, daps 1 cette succession d'états divers j le langage ne change pas aussi promptement que les choses ^ et rarement les faits nouveaux rencontrent , à point nommé , de nouveaux signes qui les expriment. Les intérêts qui viennent de naître sont forcés de s'expliquer dans l'idiome de ceux qui ont disparu , et ils se font mal comprendre; les rapports présents se défigurent sous Texpression des rapports détruits, et ils trompent là vue ou lui échappent.
Vérité, vérité, crie-t-on de toutes parts aux publicistes , comme si celui qui entreprend de parler aux hommes de c« qu'ils sont et de ce qu'ils ont à faire, pour être vrai, n'avait qu'à vouloir. Mais, à chaque instant , l'on est subjugué par des formules convenues, et la vérité plie sous les mots. Il n'est pas étonnant que nos idées en politique soient encore mal fixées, quand nous ne trouvons, pour
^ Moreani pubUé en 1817, dans le quatrième TOlume du Censeur Buropden.
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leur donner une formé, quti des expressious vieilles de vingt ûècles.
Souveraineté y soumission ^ gouvernement, peuple, prince ^ sujet, cesloçutirat f av«c quelque» entre» qui oui eooss dè|H«» deim mttle and, tièfideUt si tiie»! ilot^e pensée eaptivé , que nos tbéttries les plus diverses ne sont en effet que ces mots diversement arrangés. Annoncer la souveraineté du prince ou la souveraineté du peuple; prescrire la soumission du peuple au prince y ou la soumission du prince au peuple; dire les sujets sont faits pour les gouvernements^ ou les gouvernements sont faits pour les sujets, c'est toujours tourner dans un même cercle, quoique en sens différents; c'est travailler également sur la supposition que ces termes qu'on assemble représentent encore quelque chose de réel et de nécessaire, et que les rapports qu'ils ont signifiés subsistent dans notre état social, d'accord avec nos besoins et notre nature présente. C'est se tromper également , si la supposition n'est point fondée, et voilà ce qu'avant tout il faudrait examiner.
Hommes de la même civilisation, nous devrions tous n'avoir qu'une seule voix sur no$ relations civiles y et sur ce que diacun de nous a lieu d'exiger des autres. Pourquoi donc y a-t-il tant de controverses, tant de querelles, tant de haines sociales? C'est qu'il nous manque un langage exact, propre à rendre nos désirs particuliers d'une manière qui se fasse comprendre à tous. Les volontés diversement exprimées paraissent contraires, quand elles sont le mieux d'accord ; l'hostilité des mots se transporte alix hommes. Nous crojroti» être ennemis lorsque nous sommes frères, c'est-à-dire soumis aux mêmes intérêts et entraînés par les mêmes penchants. Vive la république ! dit l'un; vive la monarchie! dit l'autre ; et à ces mots ils s'entr'égor^ gent. Tous deux voulaient dire, sans doute, vive le Oien-^tre des hommes! Hs se seraient embrassés s'ils avaient pu se comprendre*
Quand de nouveaux besoins nous surviennent, au Keu de les étudier et de noue en rendre compte, nous trouvcHis plus commode pour notre paresse de saisir au hasard quelque rapport vague entre ce que nous cherchons, entre ce que nous voulons être, et ce que d'autres ont été. avant nous. Parce que nous nous sentons chassés hors de notre condition présente par une modification de nos facultés^ parce que nous sommes tirés en avant , nous nous rejetons en aiTÎère. Au lieu de penser que nous tendons à une manière d'être, nouvelle comme les intérêts qui nous excitent à changer, noOs Aous emyons
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piotdt tvppefës ters an ^tat passé, dont notre espèce est dëchùe. On invoque à ^nds cris Pancierïné sagesse , l'instinct des premiers temps y au lieu d'en appeler aux lumièi^â du tempe présent et à ^eé propres inspirations * .
Et l'on n'a garde d'être d'accord éur les temps où il faut recourir pour trouver le bon esprit et la prudence ; chacun a son époque favorite, où il se circonscrit, où il se retranche; et de là viennent les disputes. Ce qu'on proclame comme une loi nécessaire , ce n'est pas le besoin dont on se sent tourmenté, et que les autres éprouvent aussi, c'est l'exemple qu'on aime et que les autres rejettent. Allons à vingt siècles en arrière ; non , seulement à dix siècles^ non, seule* ment à quelques années : voilà ce que disent les partis; mais la raison dit : Soyez ce que veut votre nature, consultez-vous, et ne croyez que vous-mêmes.
Le parti vainqueur dans cette guerre de mots et d'autorités, devenu seul maître du terrain, constitue y c'est-à-dire que, l'histoire à la main, il réorganise certains arrangements d'hommes, dont quelques liestes subsistent, ou que les siècles ont fini de détruire. Ces échafaudages, relevés en dépit du temps qui ne défait rien en vain, ne retrouvent plus leurs fondements, et s'écroulent bientôt d'euxmêmes; cet ordre imposé par violence est bientôt rompu par les hommes qui ne sont point une matière morte , flexible en tous sens, et obéissant aux mains de l'artiste ^
Quand la nature a repris le dessus et renversé l'œuvre des donneurs de lois , quand on est revenu à cette première question : Que nous faut-il? on a fait une expérience; on a reçu uiï avertissement. Mais de quel profit sera l'expérience seule? A quoi servira d'avoir appris que le bien n'est pas où on l'a cherché^ si l'on ne se met point
< La Ké?<rtuUoxi cl'Améri<]«e eit la seule, |»armi les plus rôoentes, que ramoifr de Tanticpiité n'ait pofnl fourvoyée. Les Anglais se sojil jetés dans les mœurs des Hé« Imnx et des prenlera chrétiens, les Français dans les moeurs des Homains et des OreCS. La dégéDéraUon de Tespèee tiumaine en peliUque a été la doctrine fevorité des éerP vains, parce qu'il est phis aisé de vanter le passé que d'expliquer le présent; on n'a besoin pour eela que do mémoire, ftousseau a dit qoe l'art de vivre en sodété 8*00bliait de jour en jour; Maciiiavel Tavait annoncé avant lui ; Montesquieu htl-mêntf n'était pas fort éloigné de cet avis.
. < Il est faut que des Itommes réunis se soient Jamais livrés à l'an d'entre eux, loi permettant de les arranger, et, eomme on dit, de les eonsUtner à sa manière. « H faut, dit Fergusson, se défier un peu de ce que la tradition nous apprend sur fo « fompte des anciens Ié«;i8lateurs et des fondateurs d'États. Les plans qu'on suppose' « être venus d'eu n'ont été probablement que les conséquences d'dBé'situaUoâ'aiilé»» « rieure. » (Essai sur rhistoire de la société civile , Hv. 11 , chap. 3.)
à réfléchir sur soi-même pour apprendre où il est ? Au sortir d'un sentier d'erreur, on se laissera engager dans un autre, et c'est ce qui arrive dans les révolutions. Après de longs efforts perdus, Thomme faible accuse la nécessité et s*endort dans l'attente; Tbomme généreux s'en prend à lui-même, et se relève indigné de n'avoir pas assez fait. Il jure de périr dans le travail ; mais qu'il prenne garde : si ce travail où il s'obstine est le même qui déjà l'a trompé, il périra inutilement.
Vers la fin du dernier siècle, nous éprouvions une sorte de malaise dans notre état social; en nous observant avec attention, en interrogeant nos besoins , nous eussions découvert d*où venait le mal et d'où viendrait le remède. Mais nous ne nous avisâmes point de cet examen. Nous étions, à ce qu'on disait, dans une monarchie; nous nous attaquâmes à ce mol; et alors, au lieu de nous promettre que nos besoins seraient satisfaits, etque nos facultés auraient leur liberté, nous résolûmes, pour unique dessein, de sortir de la monarchie. Alors nous fîmes ce raisonnement : a Puisque la monarchie nous est « très-mauvaise , le contraire de la monarchie nous sera très-bon : a or, il est certain que la démocratie est, en tout, l'opposé de la a monarchie; donc, il nous faut une démocratie, d
A peine arrangés en démocratie, nous fûmes tout étonnés d'être plus mal; un second raisonnement venait à propos, nous ne manquâmes pas de le faire : a Si le bien ne peut nous venir ni de la « monarchie ni de la démocratie, qui sont deux extrêmes, il faut a nécessairement que nous le trouvions dans un terme moyen , dans a un système composé par moitié de chacun de ces deux systèmes. » Pleins de confiance dans ce syllogisme , nous organisâmes en hâte un système mixte de démocratie et de monarchie. Nous en avons bientôt senti l'effet.
Ainsi, tout l'effort de notre révolution se faisait pour de vaines formules, et presque pour des jeux de mots ; l'intérêt sensible , l'intérêt réel restait oublié. Vainement aurait-on essayé de nous représenter le vide des objets que nous poursuivions ; par iiialheur l'histoire était là, et nous pouvions la charger de parler pour nous, et de confondre la raison. Nous pouvions démontrer que, par le système démocratique, des peuples s'étaient trouvés heureux, et que d'autres peuples l'étaient par le système mixte. Mais il y avait deux questions préalables sur lesquelles nous passions à tort. Étions-nous
de la même nature que ces peuples? Et quand même, itait-ce réellement de cet appareil systématique bâti sur eux, de cette machine sociale où ils étaient employés comme matériaux, que résultait leur bien-être?
Un cri s'élève de toute l'antiquité : a La démocratie est la vie de a la société; hors de la démocratie, Thomme civil végète et s'éteint. » Ce consentement unanime , le peu de figure qu'ont fait dans ces temps ceux qui ne pouvaient pas dire , nous sommes membres du souverain y tout cela nous a portés à regarder la discipline des Romains et des Spartiates comme une sorte de loi dé la nature humaine, à la violation de laquelle s'attachait un malheur infaillible. Tout ce que nous désirions, tout ce qui nous manquait, nous l'attendions de cette discipline. Nous en ressuscitâmes toutes les règles, toutes les formes; nous nous les imposâmes, nous les déclarâmes notre propriété imprescriptible. Pour dompter notre naturel déchu qui s'assujettissait mal à ces pratiques étranges , nous décrétâmes contre nous-mêmes la plus terrible des sentences, la démocratie ou la mort.
Mais ce qui passionnait les hommes de l'antiquité, c'était le plein et libre exercice de leurs facultés actives; s'ils aimaient tant leur démocratie, c'est qu'elle les favorisait dans cet exercice. Or, les facultés et les penchants de ces hommes étaient loin d'avoir rien de commun avec lea nôtres. Dans les circonstances où leur naturel les excitait à l'action , le nôtre nous commande le repos ; où ils n'aimaient pas à agir, l'activité nous est nécessaire; ainsi , nous avons besoin d*être libres dans les actes où ils pouvaient supporter la gène, et nous souffririons d'être contenus où ils ne voulaient aucun irein. Ainsi, leur règle de bien et de mal, de droits et de devoirs, leurs lois de commandement et de défense, pour nous être applicables, auraient dû être tournées en sens contraire. La paix et l'industrie leur étaient interdites, et ils le souffraient volontiers; peut-être souffririons-nous qu'on nous interdit la guerre. La défense d'émigrer ne leur pesait point; ils voulaient être attachés à la terre natale, et il faut que nos pas soient libres : car pour eux l'indépendance n'existait que dans les limites de la patrie : au dehors, c'était l'esclavage ; au dehors, c'étaient des ennemis; tandis que l'oppression peut nous venir de nos voisins, .et la liberté d'ailleurs; tandis que partout il y a pour nous des amis, comme aussi des ennemis.
»iù VUE ppg fiÉVOLUTIONS •
Que la cité s'empare ()e tous les individus et en fasse desfractionjs <}'el}e-ménie; qu'elle réduise un homme qui peut agir persopnelle.menjt à l'état de niembrie passif d'uQ corps qui Je meuve , l'anime , le détruise à son gré , cette presque nullité d'existence, si elle n'est pas le seul état où il puisse vivre, sera l'état où il vivra le moins. Qu'on veuille disposer de ce que je possède, en régler la quantité et l'usage, «i ce n'est pas le seul moyen que je le conserve, c'est un attentat à mon existence. Qu'on s'imagine rendre plus supportables ces règlements, en laissant à chacun le pouvoir de tes décréter contre les autres, en les décrétant contre soi-même , c'est la plus absurde folie, si l'on n'est pas dans des temps où le despotisme ait pour les liommes plus d'attrait que le bien-être*.
n n'était pas inutile sans doute de nous rappeler qu'autrefois, quand, au nom de l'État, les hommes étaient troublés dans les jouissances de leur vie privée, ce n'était pas le bien de quelques familles, mais une nécessité sociale qui commandait les privations et les gènes; mais il nous eût fallu reconnaître en même temps ce que voulait notre nature présente, ne pas nous imposer, de gaieté de cœur, des contraintes que les anciens supportaient comme le moindre mal, ne pas nous laisser duper par l'alliance de mots la plus menteuse, un gouvernement qui donne la liberté.
Sur la foi d'un exemple , nous avons attendu vainement que la liberté nous vint du gouvernement démocratique; sur la foi d'un exemple, nous l'attendons à présent du gouvernement mixte.
Depuis cent cinquante ans, en Angleterre, le peuple qui pratique l'industrie, le peuple qui n'a point de brevets pour vivre sur le travail d'autrui» le peuple civilisé à notre manière moderne, déclare qu'il est heureux , et qu'il le doit à sa constitution.
Cette voix nationale, l'orgueil avec lequel les habitants de l'Angleterre comparent leur état social à celui du reste des Européens , un gouvernement, vanté par d'autres que par ceux qui en vivent , tout
> « L'homme civil, dit Rousseau, n'est qu'une unité fractionnaire qui tient au déno- « minatèur, et dont la valeur est dans son rapport avec l'entier, qui est le corps social. fi Us bonnM insUlutions sociales «ont celles qui savent le mieux dénaturer rhomiae, « lui ô^er son existence absolue pour lui en donner une rjelatiye, et transporter le « moi dans l'unité commune; en sorte que chaque particulier ne se croie plus un, ft mais partie d« l'unité, et ne soit plus sensible que dans le tout. Un ciloyea de Rome « n'était ni Gains ni Lucius, c'était un Romain. »
On voit que Rousseau prend ici une loi de circonstance pour la loi générale et nécessaire de l'état sodal, et transforme en civilisation absolue une civilisaUon particulière; c'est là l'erreur de toute s» poliUque.
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pela devais prodiûre un grand effet sur nos esprits iocertaijii d^ nouveau après une expérience malheureuse,
L'opioiop se précipita vers la constitution des Anglais coiRfne vers la constitutior^ des Biomains; et nou3 ne pensAmçs point h nom rendre plus de compte (de ce que le peuple pplepdêit tMlem^ lorsqu'il se disait heureux par elle, « Les constitués sont beurmix, ik c les en croire ; il faut que leur bonheur soit l'effet d'un triiyail pom* a mun de toutes les parties de la constitution ; il fau$ que chaque « pièce y joue son rôle : pour nous assurer le mônie bien*étre, n*0M** « blions pas )e moindre dé tait. » C'est sur cette idée, qu'après avoir regardé comme des machinés à produire le bien des hommes en société, des tribuns, des orateurs ^ des comices^ Vostracisme, lea iois agraires p npus dot&mes de cette propriété merveilleuse des pairs, des députés de provinces , une noblesse ^ des pm^ions et itei bourgs'-pourris •.
n n'y a rien d'absolu pour l'espèce humaine, pi ^zm le mal^ ni dans le bien. Uq pauvre naufragé , rejeté par la mer sur une c6(e déserte, va s'écrier qu'iJ est heureux; et il est nu , et il a faim : du même , un peuple longtemps gêné dans l'exercice de se$ &cultés, se trouvant tout d'un coup plus au large, peut proclamer qu'il est heu-r reux; ce qui ne veut rien dire alors, sinon que son état est plus supportable. On se tromperait si Ton entendait par là que tout^ s§ situation lui est propice, que nulle action exercée sur lui ne |e trou* ble, ne le gêne, ne le contrarie ; qu'il veut sa condition tout eutière, qu'il s'y maintient à plaisir, et qu'il s'interdit de changer.
Nous nous sommes enthousiasmés de l'instinct admirable ^v^o lequel le peuple anglais a bâti sa constitution , pièce à pièce , i|jpu«t tant^ retranchant, , remplissant les yides, accordant les parties, jusqu'à la perfection systématique de l'ensemble ; nops nous sominef félicités de vivre dans un temps où ce chef-d'œuvre de la sag^sse moderne était achevé et s'ofirait à l'imitation; npus p'avoqs p|us aspiré qu'à le connaître, qu'à le transporter parmi noqs.
Mais les Apglais n'ont point fait leur constitution. Jamais ils Q'pq( eu en tête le dessein de se partager par générations les travaux suc-
1 On a écrit en Fraoca que les bourgi-pourrU {rotttn-bûrougl^) éUiani un dai flieflliuni reHorU ûb te CMMlluuton anglalM.
cessifs qui devaient compléter leur organisation , finir leur état social j les amener au meilleur système '•
Us ne se sont point avisés qu'il y avait trois éléments essentiels qu'il s'agissait de combiner sans les confondre , savoir, la monarchie, Paristocratie et la démocratie. Il n'est pas vrai que , de dessein prémédité, ils aient élevé sur eux une monarchie , et en même temps une aristocratie pour la combattre ; qu'ils aient mis ensuite à côté une dose de démocratie, laquelle ils ont voulu grossir peu à peu, jusqu'à ce qu?elle fit équilibre avec les deux autres principes, et qrt'il y eût symétrie. Ces spéculations abstraites peuvent bien passionner quelques penseurs de profession; mais elles n'occupent guère les peuples, qui sont plus matériels dans leurs intérêts.
Vivre, jouir de son travail, exercer librement ses facultés et son industrie , voilà à quoi tendent les hommes réunis , et ob le peuple anglais, comme tous les autres, s'est efforcé d'atteindre. Les voies qu'il a suivies ont été simples, c'était de s'attaquer aux obstacles qui arrêtaient ses désirs ; il en a détruit ce qu'il a pu détruire. Yoilà son ouvrage , voilà son succès; hors de là rien n'est de lui.
Nous devons nous défier de l'histoire. Trop souvent l'écrivain, au lieu de raconter naïvement ce qu'il a devant les yeux, nous présente ce qu'il imagine, et substitue ses idées aux faits, ou dénature les faits en établissant des rapports forcés entre eux et d'autres faits étrangers. On peut prouver que , pendant sept cents ans , tous les esprits de l'Angleterre ont été occupés à ajuster ensemble le roi, les pairs et les communes, pour se tenir après en repos et jouir dif spectacle; on peut prouver que cette idée leur venait des Romains dont ils voulaient se procurer les institutions ,.et avoir à la fin dans un roi deux consuls, dans une chambre haute uu sénat, dans une chambre basse des comices en petit; on peut prouver qu'ils se proposaient pour modèles les barbares de la Germanie.
On peut tout prouver par les faits, avec des systèmes et des allumons; souvent l'histoire n'est qu'un mensonge continuel, et malheureusement, pendant que les écrivains la contournent à leur mode et
1 Expreisioiis de quelques écrivains. — Il rst bon de remarquer que ces termes magnifiques de société parfaite, de constitution incomparai)le. sont un signe du peu d*avaneemeDt de la science politique .- c'est avec ee faste que, dans tous les temps, l'ignorance a parlé des premiers procédés dus irts; les vraies lumières ont un ton plus modeste.
en font un habit pour leurs pensées, ils la présentent aux peuples et aux hommes comme la vraie règle de leurs actions, Tinstitutrice qui enseigne à vivre , magistra vitœ; c'est qu'ils savent bien qu'ils sont cachés derrière, et qu'en préconisant l'histoire, c'est proprement leur esprit qu'ils vantent.
Sans proposer de notre chef aux Français l'exemple de la nation anglaise , sans nier cependant que cet exemple leur soit applicable, sans mettre en avant aucune espèce de ressemblance dans la situation des deux peuples, mais aussi sans rejeter l'opinion de ceux qui y trouvent quelque rapport, nous allons essayer de décrire simple*ment et avec vérité les principales révolutions qui ont changé Tétat des hommes en AngleteiVe. Dans ce récit, nous nous dépouillerons, autant qu'il nous sera possible, de toute vue politique prise d'avance; nous ne tiendrons nul compte des idées courantes ni même des mots qu'on échange tous les jours, sans trop en vérifier le titre; enfin, nous chercherons à remonter toujours jusqu'aux faits, à laisser toujours parler les faits.
Qu'on trouve dans cette histoire quelque chose de bizarre, d'extraordinaire, cela ne nous étonnera point : les notions des événements ont été si fort obscurcies, que la vérité a lieu de paraître étrange. Que certaines personnes crient à la malveillance, cela ne nous étonnera pas non plus. Mais nous avertissons tous ceux qui se croiraient blessés, qu'ils doivent s'en prendre, non point au narrateur qui n'est pas libre, qui n'a pas le choix de ce qu'il doit dire, mais aux faits qui gouvernent sa plume, et dont il n'est que l'interprète.
Conquête de rAngleterre par les Normands. — Ordre de choses qu'elle élabUl. -^ Cet ordre de choies se dégrade et se modifie. ~ Laite des classes d*bommes et des intérêts opposés. -^ Grandi réaction nationale.
La terre qu'habite le peuple anglais fut envahie» dans le xi^ siècle, par um armée de Normands , qui en força l'entrée et s'y campa. Cette a*mée prit possession du sol et des hommes qui vivaient dessus^ comme d'un champ et de machines propres à l'exploiter. Elle se répandï dans la contrée pour s'y nourrir plus aisément; mais elle se partiçea sans se dissoudre : on conserva les grades, la subordination nilitaire, et tous les moyens de ralliement d'une troupe en campagte.
Même, Tarmée se continua dans les fils de ceux qui la compo-'
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saient, et encore (Uas les fils de leurs fils. Plusieurs siècles après U conquête, les arrière-neveux des conquérants campaient dans I9 pays, organisés comnie Tétaient leurs ancêtres : U y avait un cftpU taipe-général , béritierde ceM qni avait conduit réexpédition, dm chefs secondaires et des soldats, issus des officiers et des soldats é^ la conquête.
Le nouveau capitaine, despendant du premier en ligne masoulina ou féminine, se faisait doi^ner le nom da rot. hes^ conamandmts en sous-ordre avaient le titre de barons.On appelait le reste die la troupe, en latin, le^gens de guerre ', et en anglais les chevaliers ^.
Le partage primitif du sol s'était m^otenu avec la distinctioii des grades. Le capitaine possédait, en propre, plusieurs portions de ^rre que scfù prédécesseur s'était attribuées ; et , de pins, i| avait le pouvoir de disposer ia la possession de tout le resta, selon da câfw taines lois établies par la discipline : privilège qu'il exprimait en ajoutant à son titre le pom du pays, en se disant le roi de l'Angleterre. De la même manière, les ofiiciers qui, selon leur rang, occn* paient des districts plus ou moins étendus , et les Mdieits qui y étaient cantonnés, se faisaient distinguer par le nom de leun pro«* yinces ou 4s leurs domaines.
Le chef d^ Tarmée victorieuse s'était déclaré propriétaire du sol çt des homnaes vaincus, au nom de Dieu et de son épéej ses suceeS'seurs attestèrent Pieu et leur droit : leur droit, c'était Thérédité. Lee lieutenants avaient, pour titre d^ leurs possessions , leur droit, l'héritage de leurs aieux, avec le bon plaisir du chef. Mais lequel de ce^ deux titres était décisif de la propriété? cela devait être souvent mis en douta ; et alors le chef faisait valoir sa volonté comme suprême , et les ofiiciers leur succession. C'était une cause de disputes fréquentes ^.
Voilà quel était, en Angleterre, l'état des fils des conquérants; quant aux fils des vaincus , qu'on désignait par le nom de sujets^ c'est-à-dire subjugués ^ ils étaient aussi dans la même condition que
> MilitM. — 3 Knighit, ou bien esquireSt écujrera.
3 Sous le eommandement d'un des successeurs du Conquérant, le eoDt0 de Varenne, qui avait en propre vinRtrhuit villes et deux cent quatre-vingt-hut manoirs, ipt^rrogé si^r son droit de propriété , Ura son épée en disant < « VoilA mes tires. Guil- « laume le Bâtard n'était pas seul lorsqu'il s'esl emparé de cette terre; monaleul était • de l'expédition. » (Hume's History of England, vol. 1, appendix ii.)
* 8titj0etl, de $HbJi9»rê, Ce mot ne signiSaU potat la «ubordiBâUOB poltiqua, mais
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leurs pèrea. Il leur fallait nourrir à discrétion celte nuiUiMecaippée au milieu d'eux. Leur vie n'était quelque chose qu'autant qu'elle serv;Gtit aux vainqueurs, te plus ou le moins de profit i^ tirer de Tbomme était la œesurie du bon et du mauvais traiteinent. Si l'indus- ^ie ne produisait pas assez , on vendait le corps. Les naturels de l'Angleterre étaient un article d'exportation pour l'Irlande et les pays étrangers*.
Chaque officier avait à ses ordres des agents chargés de raxDBssec les yivres qu'il tirait de son district » d'en protéger le transport, d^ s opposer à la résistance de ceux sur qui la contribution se levait, de punir les refus, de prévenir les soulèvements, et même d' étouffer les querelles des sujets; de réprimer toute offense, toiite injure que Tun ferait à l'autre, soit dans sa personne, soit dans ses biens , afin que leur corps fût toujours propre au travail, afin que le capital qu'ils faisaient valoir pour le maUre ^ ne diminuât point , afin qu'ils ne fussent point distraits du soin de produire ce qu'il voulait prendre d'eux. iCes agents, qui étaient ies commis, des juges, des exécu*^ teurs, composaient ce que le maître appelait sa 0our,
Le général avait ain^i une cour, une compagnie de pourvoyeurs fin station dans chacun de ses domaines; et il avait de plus ime cour ambulante qui marchait devant lui, lorsque, dans oerlaines occasions, accompagpé de son étaUmoîor^ il allait inspecter les quartiers, n fallait que lui et sa suite trouvassent de quoi suffire à leurs besoins, dans tous les lieux où ils passaient; et les pouproyeurs s'acquit^ taient si exacten^nt de leur office, que souvent, à l'approche du roi, les habitants se retiraient à la h&te, avec tout ce qu'ils pouvaient sauver, au fond des forêts ou dans des lieux écartés.
Et lorsque les lieutenants du général voyageaient à sa place ou portaient ses ordres, ils exigeaient les mêmes provisions et faisaient le m^tùB pillage'. Ces coutumes, autorisées par les fonctions du chef
la Boumittion aux yalnqueare. Cinq cents ans après la conquête, on en faisait encore la diCTérenee. La reine ÉlisabeUi, dans son discours au parlement, n'appelait pas BHJels les hommes sur qui elle n*avait que la prééminence de l'autorilé; mais elle donnait ce nom aux membres des communes, pour exprimer qu'elle avait sur eux ttiieauUv sorte de . pouvoir. La formule était: My right loving lords, and you, my right faithnil and obedient subjcHïU. Très-affectionnés seigneurs ou maîtres, et trèsobéissanU siJûets. » (Bcbard's History of England.)
I Clarke, Coup d'œil sur la force de l'Angleterre, chap. i. — ' Lord.
'^ His domestics too, when sent i|pon business into distants parts oftbekingdom, damed the same privilège, and demandeda supply of provisions. In every iowp
qui devait avoir Tœil à tout , étaient onéreuses à ses subordonnés , qui avaient d'autant moins à tirer de leurs dépendants respectifs, que le général leur avait pris davantage pour son propre compte : car ceux qui pouvaient suffire à une seule contribution ne pouvaient suffire à deux à la fois. Les officiers étaient donc intéressés à modérer les exactions du général et de ses agents; et le général de^son côté , pour son intérêt, pour l'intérêt commun de toute l'armée, à la con* servation de laquelle il devait veiller, était porté à empêcher que chaque officier ne dévorât trop dans sa province, pour que le pays ne se trouvât pas subitement épuisé , et que la famine ne vint pas dans le camp.
(IlOO-tSOO.) De là devait résulter, entre le chef et ses officiers, une sorte de lutte favorable dans le fait aux sujets , quoique dans l'intention ni le chef ni ses officiers ne songeassent à les soulager pourTamour d'eux. Les 6aron5, plus vivement intéressés dans ce débat parce qu'il s'agissait de leur subsistance personnelle, élevèrent les premiers la voix et exigèrent du roi qu'il souscrivit à un acte par lequel ils restreignaient son pouvoir de recruter leui*s hommes pour la réparation des forteresses , des ponts et des routes ; qui limitait la quantité de grain et de bétail que devaient lever ses pourvoyeurs dans leurs courses, et qui interdisait la saisie des animaux de charge, des chariots de transport et des instruments de travail ; trois actes d'autorité dont l'officier, propriétaire de la province qui les supportait, avait toujours à souffrir; car, ou les hommes étaient enlevés au travail, ou les outils du travail étaient enlevés aux hommes, ou le fruit du travail périssait. C'est ce pacte imposé par les lieutenants à leur capitaine qui fut appelé la grande charte*.
Le roi prit ensuite sa revanche , et il contraignit les barons à n'exiger des hommes subjugués que des taxes régulières; il voulut qu'ils laissassent aux marchands la liberté de voyager ; il favorisa les rassemblements de ceux qui voulaient mettre en commun leur industrie; il prit les villes sous sa sauvegarde; il donna aux honmies des saufs conduits, non par compassion, mais par intérêt propre, et parce que tout sujet dont le travail était entravé , ou qui périssait
through which they IravellGd. (Rpmarks upon the Hislory of Bngland, toI. I, p. «5.)
* Voy. Hume, chap. xi. — Millar, t. I, p. 80, et le texte de la grande charte dans rouvrage de Blakatone.
dans le travail , pour satisfaire aux besoins d'un seul , causai! une perte à la communauté entière des vainqueurs.
La grande charte et les statuts qui vinrent après furent ainsi à l'avantage des subjugués^ mais les termes seuls font voir que leur avantage n'était pas l'objet direct, et qu'on ne les estimait qu'à la manière des bétes de fetigue qu'on ne veut point perdre. Un article de la grande charte défend de détruire les maisons, les bois et les hommes y sans la permission du propriétaire*.
A de certaines époques fixes ou déterminées par le capitaine, il y avait un rassemblement général, et comme une revue de toute Farmée. Chaque officier, chaque soldat s'y rendait, et les aumôniers du camp y assistaient. Cette assemblée avait le nom de parlement^ ce qui signifie conférence, parce qu'on s'y expliquait en commun, et qu'où y prenait conseil sur les mouvements à faire dans le «pays ou hors du pays, sur la disposition des postes, sur les moyens de se maintenir en repos au milieu des sujets ^ et de leur faire rendre le plus de vivres et le plus d'argent ^.
(1200-1300.) Les sujels, en même temps qu'ils nourrissaient leurs maîtres, devaient vivre eux-mêmes; teuus sans cesse en éveil, et l'esprit toujours tendu par le besoin, d'être bien et par la difficulté d'y parvenir, ils avaient assez promptement accru la puissance de leur industrie : les manufactures étaient nées, les villes avaient grandi. Alors les vainqueurs ne pouvaient plus suffire à faire le recensement de ce que chacun possédait , et de ce qu'on pouvait lui retrancher. La propriété croissant toujours , les comptes faits cessaient bientôt d'être exacts; il eût fallu souvent en dresser de nouveaux ^ ou se résoudre à perdre sur les recettes, en percevant les taxes d'après les
1 Make waste of liouses, woods, or men, without the spécial licence of the proprietor. (Remarks upon the hlsiory of Bngiand, Toi. II.)
Veut-on se convaincre que la guerre des barons contre Jean-sans-Terre n'était nullement faite pour les sujets, il faut lire comment les deux partis traitaient le pays dans leur colère et dans rachamement du combat. « Nothing was to bee seen but the fiâmes of Tillages reduced to ashes, and misery of the inhabltants, tortures exercised by the soldicry and reprisais no Irss barharous committed by the barons on royal demesnes. i* (Hume's Hisiory of England , chap. ii.)
' Tous les tarons étaient forcés de venir en parlement; l'ordre était moins sévère pour les soldats on chevaliers à qui le voyage était trop k charge; leurs officiers répondaient pour eux. Gela faisait que l'assemblée n'était ordinairement qu'un conseil d*état- major. H arrivait cependant quelquefois que l'armée tout entière recevait l'ordre de se réunir dans un lieu désigné par le chef . t There is aiso mention sometimes made of a crowd or multitude that Ihroughed tnto the great council on particular interesUng occasions. » (Ibid., appendix ii.)
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cf8(imatk>ti$ antérieures. On ebercha natareùeùiénf nn expédient qui écartât ces difficultés, et l'on en trouva un. C'était dans tes tïlles que les richesses mobiles pcMivaient le plus difficilement s'àppréeidr * on obligea les sujets habitants des tilles à choisir un certain nomibre d'entré eux pcfùr tenir en parlement, lorsqtie le générd, hÈ lientefiants, les aemnôfîiers ei les soldats seraient rassemblés, répondre à toutes les questions qtfon voudrait leur faire sur la fortune de ktit bourg, de leur cité , de leur commune, dire tout ce qu'ils pouvaientsupporter, et, s'il j avait lieu, d'exiger plus. On leur faisait ^gner les actes d'impôt, pour qu'ils n'allassent pas ensuite résister aux collée-* teurs, et différer oti refuser le paiement, pour qu'ils fussent pris en quelque sorte par leur parole * .
La dernière dasse de l'armée, les chevaliers n'a^^aM qoe de petHes portiotiif de <eh*e, et ne pocrvant point, comme leurs snpé* rieuYs, prendre à discrétion sur le bien des vaincus, s'étaient mfe à pratiquer riffduâffrie, et à ajouter le revenu de leur propre trftvarl à la part qu'ils avaient aux revenus des sujets. En prenant les arts dé ces hommes, 9a en prenaient les mamrs, et peu h peu se mêlaient k evt%. Dans les premiers ternp^, lorsqu'ils étaient appelés, ifs se tenaient en conférence commune dans im même lieu avec leui^ officiers, avec les lords spirituels et temporels; après que des bour^ geois et dest membres des communes eurent été mandés au parte-' ment, les soldats se séparèrent de leurs chefs, et, réunis mt bourgeois, ils délibérèrent avec eux dans un liei^ à part'.
Telle est l'origine de la chambre des communes dans le parlement d'Anf^leterre. Ce n'était pas volontiers que les villes envoyaient des députés: car il fallait qu'elles prissent sur eMes le» frais de leur sub^ sistance dans ce long séjour, loin de leur travail et de leurs affaires. Ce n'était pas volontiers que les députés Venaient se présenter^ obligés qu'ils étaient de suspendre les occupations qui nourrissaient.
î Le premier appel des dépulég des bourgs fui fait par le ^ingt-troisième statut d'Edouard for, en 4S95. .< He ii»sued writs to tho sheritTs, enjoiniog th«m to send to, parliament two deputies Irom each borough wilh in their eounty, and thèse proTided with sniUcient powers from their community to consent, in their name, to what he and his council should require or fbem. » ( Hume's History, chap. xiii.)
2 Cette réunion n'eut point lieu tout d'un eoup, et pendant <iacl<iue temps fes< bourgeois convoqués siégèrent à part des cheTalien, eomitte à part des hauts barons et de la cour du roi. Souvent, après avoir répondu aux demandes et accédé «nx tans, ils retournaient chez eux, quoique le parlement ne lût point dlsaoqi. (Ibid.)
leiM banSkêf pour aller déclarer exactement , devant défi maîtres dont ib Toyaieni toiqours le bras leré, combien, sans les faire périt, on ppomrait désarmais leor Mer du produit de leur peine et de leur industrie*.
(1900^1400.) L4 convocation des délégués des communes fut trouvée commode et passa en usage : on ne manquait pas de les appeler toutes les fois qu'il s'agissait de faire des levées d'argent ^; Dans le xtv« siècle , l'armée commença à faire des excursions horal du paya pour acquérir de la terre et du butin. Il fallait, pour cet! entreprises) des armes ^ des bagages, des provisions. Les bourgeois étaient souvent consultés'.
A force de voir ses vainqueurs face h face, la bourgeoisie les i^edoikta moins. Elle ne vit plus le conquérant arm'é, exigeant, sous peiné de la vie ; il hii parut comme un voleur mal assuré, prêt à capituler ; et elle songea fe foire des conditions. Engagée dans des entreprise^ iodostrielles plus étendues, le besoin plus pressant d'avoir en tatîtê oecawon des sommes disponibles la tenait éveillée sur les demandés; elle était plus sensible dans sa propriété. Les députés apporièréùf les plaintes de leurs commettants, et se mirent à plaider poui' enx. C'est ainsi qu'une institution destinée à favoriser les exactions allali se retournant contre ceux qui l'avaient appelée à leur aide , et tendait à garantir les hommes subjugués contre la rapacité de teut^ vainqueurs^.
Longtemps le général de l'armée, le roi , n'avait eu qu'à se montrer, qu'àparier^ et le peuple sujet, se figurant encore, à ce settt aspect , tomes les horreurs de l'invasion , le ravage , Tincendie , le massacre , baissait le front , et se laissait frapper, de crainte que Ià destruction ne punit aussitôt la moindre résistance '. C'était la subor^
■ Ro intdJigence could be more désagréable to any borough , thafi to flnd Uiai ilmv mdil eleet, of^to any Inditidual than ihat he was elected. (Uume's Hîstory, chap. xni j
' Richard II fit un slatut pour ordonner expressémefit aux villes de nemmer Ôm représentante. (Clarke, cbap. i.)
^ Les invasions en France commencèrent vers ran 1340, sous le régne d'Edouard II,
* Uuring tbe reign of Henry IV (UOO), the bouse of commons began to assunae powers, wfalcli had not been éxereisëd by iheir predecessors. Tbey maintained th^ praetlee of not granting any siipply before (hey received an answer to their pétitions; whieb was a (acit manner of bargaining with tbe prince. (Hume's History, chap. ivi|i.)
Le premier exemple d'opposition d'un membre de la chambre des communes à unji^ demande d'argent fut donné par Thomas Morus en f 509. (Voy. S^ringlon , Remarque^ sur les anciens statuto.)
' La province de Iforthumberland, punie par le Conquérant, devait encore, aprè^ plusieurs siècles, présenter aux yeitt bn exemple terrible! Cette contrée, de boixanie
dination naturelle, celle du faible fléchissant sous la force. Mais quand on fut déjà loin de ces temps, quand le souvenir ne les retraça plus que faiblement, quand la terreur cessa d'être la première impression, et qu'on put raisonner avant de craindre, cette subordination se relâcha. Le vainqueur le sentit ; et, pour qu'on ne s'avisftt point de se mesurer à lui, et d'attendre Tefiet après la menace, il invoqua à l'appui de ses volontés , au lieu de son pouvoir déterminé, une puissance mystérieuse , supérieure à toute force humaine. Du moment que la pensée put venir aux st^eU de mesurer Paction de leurs ipaltres , la pensée vint aux maîtres de soustraire leur action à tout calcul.
(1500-1600.) Ds proclamèrent solennellement leur droit, comme un droit sacré , un droit divin. C'était Dieu qui avait tiré l'épée , qui avait vaincu par eux , qui prétendait se maintenir par eux dans sa , conquête. C'est avec cet appui que leur volonté se présentait à l'imagination des subjugués. Et tous se taisaient alors devant un doigt levé vers le ciel, connue autrefois devant une main mise à la poignée du sabre.
Dans la barbarie des premiers temps, cette sanction divine delà propriété conquise avait quelque chose d'utile, en ce qu'elle arrêtait par une force mystérieuse le brigand qui voulait acquérir, devant le brigand possesseur, et terminait ainsi les guerres, qui, sans cela, n'eussent jamais eu de fin. Les coutumes juives consacraient ces maximes, et c'est sur leur tradition que fut fondé \e dogme moderne de la divinité des puissances. Mais la nouvelle doctrine était loin de ressembler à Tancienne. Ce n'était plus le propriétaire se tournant vers ceux qui voulaient le déposséder, et leur criant : «Ne regardez a pas ma force et la vôtre; il y a derrière moi quelqu'un plus fort « que moi et que vous, qui possède ces choses dont je n'ai que l'usua fruit; et c'est à lui que vous aurez affaire *• d Un homme disait à d'autres -hommes : a Vous êtes à moi; vous m'êtes échus par une
milles d'étendue, avait été gl bien châtiée, que, Texécutlon finie, on n'y troaralt plus ni une maison, ni un arbre, ni un être vivant. Les troupeaux avaient été aaisis, les Instruments de travail brisés, et les hommes nus chassés des forêts, où ils tomjiaicnt par milliers, morts de faim et de froid. (Huiiic's Hlstory, chap. iv.)
> « La possession de ce qui appartient À votre Dieu, disait Jephté au chef des « Ammonites, ne vous est-elle pas légitimement due ? nous possédons au même titre « les terres que notre Dieu vainqueur s'est acquises. » Nonne ca qus possidet Dcus tuus tibi jure debentur? quae aulem Dominus Deus noster Victor obtinuit, in nostram cedunt possessionem. (Jug. m , chap xi, verset 85)
« volonté supérieure à nous : celui qui veut que je vous possède vous € regarde, et me soutient. » La conviction devait plus difficilement s'obtenir.
Pourtant, les pauvres sujets, tout ébahis, crurent d'abord, et s'humilièrent : quand un prêtre proclamait ces axiomes , on n'osait douter. L'homme par qui Dieu s'exprimait ^'ordinaire pouvait-ii jamais ouvrir la bouche sans que ses paroles vinssent de Dieu? Mais le temps arriva où ceux qui voulaient qu'on les avouât maîtres ne se crurent pas assez soutenus par le clergé seul, et voulurent renforcer en quelque sorte l'autorité de la foi par l'autorité de la raison. Ils ameutèrent les légistes, sans voir que cette défense n'allait point à leur cause, et que le terrain où ils se retranchaient serait bientôt un camp ennemi. Rédigé en propositions mystérieuses , le droit divin repoussait l'examen; le traduire en arguments logiques, c'était invoquer les discussions et livrer tout à la controvei*se. Les dogmatiseurs ne trouvaient point d'adversaires, les raisonneurs en furent assaillis. Chaque proposition jetée en avant en faisait sortir une contraire. A ceux qui prouvaient par syllogismes que les vainqueurs avaient le droit de posséder les vaincus, les vaincus répondaient, dans la même forme, qu'ils avaient le droit de n'être point possédés. Mais Dieu, disaient les premiers, vous a donnés à eux ; mais Dieu, répliquaient les autres, longtemps auparavant nousttvait donnés à nous-mêmes.
Telle était la situation des choses et les rapports qui existaient entre les maîtres et les sujets^ lorsqu'en l'année 1601, un avocat, député à la chambre des communes, parlant à l'occasion d'un subside demandé par la reine Elisabeth, commença ainsi son discours : « Je m'étonne « que la chambre s'arrête à délibérer maintenant si un subside sera « accordé, et dans quel délai il sera payé. Ne savons-nous donc pas « que tout ce que nous avons appartient à Sa Majesté, et qu'elle peut V légitimement exiger de nous ce qu'il lui plfdt d'exiger? d A ces mots, il fut interrompu par des huées et des éclats de rire. Le président imposa silence; et l'avocat, se levant de nouveau , soutint sa première assertion, et prétendit qu'il allait la prouver par des exemples du temps de Henri III, du roi Jean et du roi Etienne : alors les huées recommencèrent *•
1 « I marrel mach Uiat the bouse Bhould stand upon granUng of asubsldy or ihe « Ume of payment, when ail we bave is bcr majcsty's , and sbe may lawfully at her « pleuiire take it from us : sbe bath as mucb rigbt to atl our lands and goods, as to
ai
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Les exemples, en effet, n'eussent pas manqué. Mais les murmures de la chambre étaient un exemple présent aussi affirmatif que les autres. On pouvait y voir que jamais des phrases ni des témoignages ne sauraient opérer, sur les sujets anglais, cette conviction qui saisissait leurs aïeux , à la vue de Tépée de Guillaume le Bâtard dans la main de son fils ou de son petit^fils.
Dans ce temps-là , une nuée de jurisconsultes se levaient pour démontrer ce qui ne se démontre point , le pouvoir. Le pouvoir se déclare en s'exerçant : c'est un fait que le raisonnement ne crée ni ne détruit. Toute puissance qui argumente et soutient qu'elle existe, prononce qu'elle a cessé d'être.
Déjà, en 4594 , tous les juges de TAngleterre avaient fait, de concert, un décret, pour traduire en droits les faits de la conquête, et ressusciter par la logique une action matérielle dont le temps avait usé le ressort.
Us déclarèrent ce qui se déclarait de soinnôme trois siècles auparavant, a que le vainqueur était souverain maître, et que les vainctis c étaient à sa discrétion * ;
« Que la. terre, les habitants, l'industrie du pays existant pour les a besoins, la subsistance, les commodités, le luxe de Tarmée conqué- « rante , il était de droit incontestable que le général, agissant pour a l'armée , disposât du travail des subjugué^, le pressât, rarrètàt, « le réglât à son gré , fit fabriquer ce qu'il préférait , et prohiber ce a qu'il n'aimait pas-, qu'il donnât des privilèges exclusifs à ceux dcxit « l'adresse lui plaisait ^3
a Que le roi avait le droit légitime d'arrêter le transport des mar* a cfaandises, de suspendre les ventes, de retenir les vaisseaux prison- « niera dans les ports, pour faire acheter ensuite l'exemption de ces entraves';
« any revenoe of her crown.... » He uid be coula prove bis former posiUon by preeedenU in tbe lime ol Benry Ibe Uiird» kiog John, king Slephen, etc. (Humelft History of England , chap* xlit.)
< Ibid. ^€et acte, qui décrétait que l'Angleterre était ftous le pouvoir absolusse spéciQait point les droits, de peur, sans doute, de les boroer en les énonçant; on y affirmait simplement que rien ne pouvait limiter la volonté du roi, ni les statuts, ni les usages. C'est pour mettre eoas les yeux les divers genres de pouvoir que le déerei sanctionnait, que nous exposons quelques-unes de ses assertions implieitas.
3 That ail trade was entirely subject to thc pleasure of the sovereign ; that even the atatute whicb grave the liberty of commerce, admitted of ail prohibitions of the crown. ( Ibid., cbap. xl.)
, ' Les embargos sur les marchandises, acte de pouvoir très-fréquent jusque sous le règne d'Elisabeth, (ibid., appendix m.)
« Que nui sufet, sans son aveu , ne devait sortir de la teire coq* a quîse, de crainte que la possession des eenqnérants ne devint c moindre de iHndustrie ou du eorps de Témigré * ;
« Que la ebambre des bourgeois n'ayant été créée que pour la a ooamaodité des vainqueurs , son intervention dans les levées d'ar- « gent n'était point de nécessité absolue ; que le général seul, par un c ordre éh^Jour^ pouvait faire prendre où il lui plairait, et par qui il c lui plairait, les denrées dont il avait besoin , comme on exige des c réquisitions en campagne ^ ^
a Qu'il avait le droit de déclarer en état de guerre la ville ouie c canton qu'il lui plairait, et d'y faire opérer militairement, comme c ààùs un jour d'invasion , sur les choses et sur les hommes';
« Qu'en un mot, le roi, qui était le suprême gardien de la conc quête, ayant à veiller toujours à ce qu'elle ftkt maintenue, devait « être juge de ce qui la menacerait et des moyens de la garantir; < qu'3 avait le droit, p«r conséquent, déjuger seul, de punir seul, de « se faire assister dans les jugements par qui il trouverait bon , et c d'établir à son gré des tribunaux pour la conservation de Tordre c établi par la victoire *. »
Ces actes de puissance s'appeîaient la prérogative royale; ceux qoi décrétèrent cette prérogative établirent en même temps qu'elle était incontestable, et que c'était un erhne d'en douter iprœroga^ tivam nemo audeat disputare '.
Mais leur assertion n'était pas une puissance contre (tes intérêts révoltés; si Tépée de la conquête, si le bras même de Dieu, présenté' à l'espcit des sujets, ne les domptait {rfus, que pouvait prétendre un
* No man eould travel without tbe consent of Uie prince. CHume's HJstorgSf appendfx lu.)
Si «D paysan sa réfugie dans «ne ylUe, dit le M* statat d'Bdoitard Ht, le prindpar officier doit le livrer; et s'il est pris partant pour un autre pays, il doit être marqpé au front de la lettre F.
3 Les ordres du jour, qu'on ai^éiait prodamaUona , pouTaient s'âlendre à tout oé qui louchait les relations des vainqueurs avec les vaincus; ce qu'on y ordonnait était eiéeuté avec la plus grande rigueur par une sorte de cour prévôlale, qui portait le nom de channbre étoilée. Star Chmnber. ( Ilume's Hisiory, appcndlx n.)
* C'était la loi martiale. On faisait ces exéculiona militaires à la moindre apparenoa d^ soulèvement ( Ibid.)
* Lorsque le roi était présent à la chambre étoUée, It était le se«l Juge; le» antre» ne pouvaient que dire leur avis. Ce tribunal , composé du conseil du roi et de juges neoHnés par lui , avait le pouvoir d'imposer à discrétion des amendés, d'emprisonner, d'infliger des peines corporelles. ( Ibid.)
* Ibid., chap. jl.
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légiste armé de sa plume ? Aussi , Ton ne tint pas compte de la défense , et l'on osa contester.
n semble que, dans Textréme de la misère, le besoin d'être mieux agisse moins violemment sur nous que dans une condition déjà supportable. Quand les premiers besoins absorbent toute l'attention « Tesprit , fatigué d'y songer toujours , se reiftche quand ils sont satisfaits, et n'est plus capable d'une autre activité. M^s quand on n'a pas trop de peine à vivre , ta pensée moins circonscrite se jette en avant: alors on examine de plus près sa situation; on y découvre plus d'obstacles, parce qu'on a plus de désirs, et l'on se tourmente pour changer. Tant que les hommes subjugués d'Angleterre ne tirèrent de leur travail qu'un chétif revenu, ils se laissèrent garrotter et dépouiller sans murmure; ils supportèrent la prérogative .On se résignait sous les Guillaume, lorsque les vainqueurs avaient tout et que les vaincus n'avaient rien ; on se souleva sous Jacques I*'*, lorsque la richesse des communes était devenue trois fois plus grande que celle des lords*.
C'est alors que la conquête commença d'être mise en question, et que des voix s'élevèrent contre ses actes naturels. Le plus naturel de tous, c'était sans doute l'impôt que les vainqueurs exigeaient pour leur subsistance; c'étaient les mesures par lesquelles ils opéraient sur l'industrie ,. les biens et les personnes des sujets j afin de grossir leur revenu annuel et de faire des profits extraordinaires : la lutte s'ouvrit par l'attaque de ces mesures.
Ce. fut dans leur propriété , dans leur industrie , que les vaincus songèrent à s'affranchir : de tous côtés leur industrie était gênée; les prohibitions arrêtaient les entreprises; les monopoles décoiu*ageaient le travail et renversaient les établissements fondés; les tribunaux, par leurs arrêts, suspendaient toutes les affaires ; un homme emprisonné subitement était ruiné et ruinait ses correspondants; la justice arbitraire qui frappait un seul industriel nuisait par contre-coup ux autres qu'elle épargnait. Quand les sujets furent parvenus an point de sentir ces rapports de l'indépendance avec la richesse, de sentir les liens d'intérêt qui les attachaient les uns aux autres, par le besoin que chacun avait de la liberté de tous, ils se rallièrent ensemble; ils devinrent une nation, ils devinrent une puissance.
Car il ne faut pas qu'on croie qu'il y eCit, avant ce temps-là,
* Hume^A Hiilory, appendix iti, cbap. xlïv.
une nation anglttse. Il y avait dans le pays d'Angleterre une nation en campement, une nation d'étrangers; mais les indigènes n'avaient entre eux rien de commun que leur misère. Chacun , isolé ^ servait son maître ; il ne faisait rien pour ses pareils, qui ne faisaient rien pour lui: c'était une multitude éparse. L'industrie les réunit par des services mutuellement rendus; l'industrie leur inspira le désir d'une liberté commune * .
(1603.) Dans ces conjonctures, le roi , pour raffermir la conquête menacée , se leva à la tête, non de ses guerriers, mais de ses chapelains. Armé de théologie, il soutint , de sa propre bouche, à la face des conmiunes, que Dieu avait déclaré dieux, comme lui-même, les généraux vûnqueurs et leurs fils : Dixi guod DU estis '• En élevant de pareilles prétentions, il détournait contre lui seul la colère et les efforts des sujets ; il se dévouait, lui ou son successeur, pour la cause dont il était le chef.
La querelle s'engagea ainsi entre la chambre des communes, entre les députés du peuple sujet , et le roi , qui se mettait seul en avant , ne laissant à la nation privilégiée que le soin de lui prêter secours dans les occasions pressantes.
Les communes déclarèrent, au nom de tonales styeiSj leur volonté unanime de ne plus supporter les monopoles ni les taxes mises sur les denrées. Elles représentèrent que les taxes allaient croissant, et les entraves se resserrant de plus en plus; qu'il fallait qu'on s'arrêtât enfin , et qu'on songeât que si les st^ets s'épuisaient de travail , ce n'était pas proprement pour fournir matière aux impôts, qu'ils voulaient vivre aussi pour eux-mêmes , travailler pour eux-mêmes , jouir eux-mêmes des fruits de leur travail'.
A toutes les réclamations des sujets, le roi ne répondait qu'un mot, et le seul qu*il eût à répondre, >'t»6 de ma prérogative^. Les communes alors dressaient desbills, où, en abolissant les usages qyi les gênaient , elles entamaient la prérogative. Mais la chambre des maîtres ou des lords n'avait garde de sanctionner ces résolutions: elle se tenait à son poste, ralliée autour de son chef, et le soutenant
> Tliey fonned no eommanity; wer« noi regarded m a body pollUo; and were raUlj Dothing but a number of low dépendent tradesmen , living vitbout any partieoUrdTil Uein neigbbourhood together. (Hume's History, appendix m.)
) Ce mol fut dit dans le parlement par un avoeat du pouvoir royal; le roi soutenait lui-mtaie cette doctrine dans ses discours et dans ses écrite. ( Ibid., chap., xlt et xi.vi.)
3 Ibid., cbap. xlti. — < Ibid., cbap. xlvii.
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4e sa résistance. Ainsi, les mêmes hommes qui sléCaient rencontrés ^autrefois les armes à la main se retrouvaient en présence après six siècles , et se faisaient une guerre d'intrigues et de paroles , avant 4'en venir à la force, la deroière des raisons.
Les communes ne se relâchaient point; lés bills se suivaient en foule : le pouvoir des ordres du jour ou proclamations, le pouvoir des tribunaux fût attaqué, mais c'était peine perdue. Les lords arré<^ talent tout par leur refus de sanctionner les décisions; et le roi , de son côté y emprisonnait les députés qui élevaient la voix, en vertu de ces pouvoirs mêmes qu'ils travaillaient à détruire ^
(1614*1631.) Pourtant, ces débats le fatiguèrent; il cassa le parlement, espérant que les nouveaux élus seraient plus dociles. Pour le^ bien préparer, à l'ouverture de la session, il leur fit la leçon en «es termes i a Dite»-moi, qu'est-ce que vos privilèges! de simples a licences de nos ancêtres, et des concessions libres de notre munia ficence: en vous permettant quelque chose, on ne s'est pas engagé f à ne vous rien refuser ; la complaisance a ses bornes. Rappelezf vous mieux qui vous êtes et qui nous sommes ; vous avez des devoirs « et nous des droits^. »
Les communes auraient pu répondre : et Les faits que vous attestez a sont exacts , nous ne voulons pas les nier. Vos ancêtres nons ont « vaincus: nous étions pour eux une proie de guerre; ils ont trouvé «commode que nous devinssions plus libres; ils ont relâché nos t liens, comme ils les eussent resserrés, dans la vue de leur seul «intérêt; ils nous ont octroyé; maintenant nous exigeons. Vous a croyez-vous forts? refusez, et nous verrons après. Vous sentez-vous a faibles? subissez le sort de toute puissance usée; cédez. Il n'y a « ici ni droits à défendre, ni droits à réclamer; c^est le destin des « choses humaines , qui ont des bornes. »
Mais au lieu de s'exprimer avec cette vérité et de braver les faits, les communes les éludèrent; elles trouvèrent mieux de répliquer roi dans son propre langage, et de s'attribuer, comme lui, di
1 Hume'fl HIstory, chap. xltii.
3 Tour privilèges were dcriTed from the grâce and permlMion of our anceBlors and ut (for the must of Uiem grew from précédents, which shows rather a toleraUon Utan inherilanoe); yet as long as you conntain yourselves within the limlts of your duly we will be as carefUI to matntatn and préserve yoar lawflil llberUes and privilèges, as any of our predeeossors were , nay as to préserve our royal prerogaUve. ( Ibid., chap. xlviii .)
DANGLETERRE. 3«7
àtoii&é Elles inrotestèrent que tout ce qu'elles ravendiquaieDt poue elles et leurs eommettauts, eu licences, en franchises^ en poriviléges, n'était rien autre chose qu'une ancienne et încoBt^staUe propiiéié des habitants de l'Angleterre *• C'était une fiction pareille à celle que faisaient les avocats des conquérants , quand ils allaknt chercher leurs raisons contre les vaincus ailleurs que dans le fait constant de la conquête, dans la volonté de la maintenir, et dans la farce de soutenu* ôette volonté. De pitft et d'autre on laissait derrière soi les réalités, et l'on se retranchait dans l'abstraction; cela rendait la guerre moins franche et son objet moins p>écis; nous en ven^ona les suites.
Chaque parti se recruta sous des noms qui indiquaient sa nature, son origine et ses prétentions ; ceux qui étaient pour les vaincus s'appelèrent le parti du pays , et les autres le parti de la courK
Jacques I*^ laissa à son fils, non pas ce qu'il avait reçu à son avéne^, ment, c'est-à-dire la direction d'une exploitation peu contestée eococe par ceux qui la souffraient , mais ce que le Conquérant avait autrefois légué au premier de ses successeurs, le commandeinent. d'un parti qui devait subsister sur le travail des habitants, et à qui 'es habitants étaient tout prêts à refuser la subsistance.
n n'y avait que la force qui pût vider entièrement cette querelle > et cependant, de chaque cftté, on di&ërait d'en venir aux matns^ On essayait de se convaincre mutuellement , et de faire convenir son adversaire de ce qu'on voulait de lui. Ceux du pays prétendaient qu'ils n'avaient jamais été conquis, qu'ils avaient toujours nourri les autres par bienveillapce et non par contrainte. Ceux de la cour sou-» tenaient que les premiers avaient toujours été dans l'état de âUjeU\ qiie c'était là leur condition naturelle, et que rien n'avait pu, et que rien ne devait à l'avenir relâcher pour eux les rigueurs de cet état, ânon le bon plaisir de leurs mattres. Mais l'intérêt , ne se reposant pas, faisait de temps en temps succéder des assauts plus décisib à ce conflit d'arguments et de répliques. L'on se signifiait durement ses volontés.
(1625.) Le premier subside demandé aux communes par le nou-
* That the liberties, franchises and juridictions of parliamenl/are the aneient and OBdoobted birthright and inheriiance of th8 subjecte of Bngland. ( Hume's Hiatcrj, chap. XLTiu.)
^ Gouatry-party. — Court^pariy. (Ibid.)
veau Toif Charles V% fut accordé avec tant d'épargne, que c'était plutôt, dit Hume, une marque de dérision qu'un secours ; le second Alt formellement refusé * .
Le roi déclara aux communes que , si elles refusaient de faire leur devoir en subvenant aux besoins de V État y il saurait les y contraindre, « on se passer de leur consentement ; que le ciel lui en avait donné le pouvoir*.
Ce mot de besoins de Y État fit réfléchir les membres des communes : s'agissait-il purement des besoins du parti des anciens conquérants, ou bien de quelques intérêts qui leur étaient communs avec les subjugués? Qu'était-ce que Y État? Il fallait avant tout que cette question fût posée et éclaircie.
(i€28.) Afin d'éprouver ce qu'entendait réellement par VÉtat celui qui avait prononcé ce mot, la chambre fit un bill, où elle s'attribua l3 faculté de contrôler toute espèce de demande d'argent, et de refuser ou d'accorder, selon qu'elle verrait l'intérêt de ses conmiettants comiNis, ou non , dans l'intérêt de Y État. Ce bill fut nonmié pétition de droits.
Les communes demandaient : a Que toute manière de lever de a l'argent qui portait l'apparence d'une réquisition de guerre fût a abolie; et que si, dans les dépenses , on ne mettait pas tout à fait « hors de compte les aflaires de ceux qui payaient , on voulût bien a s'assujettir à la condition indispensable de toute contribution pubiia que, au consentement libre des imposés ou de leurs ayants cause; « et ainsi, que nul ne pût être forcé de subvenir à aucune taxe , à a aucun prêt, à aucune bénévolence qui n'aurait pas été octroyée par « la chambre des communes^. »
Cette requête portait un coup décisif. Si la caste victorieuse n'y accédait pas, il fallait en venit aux mains; si elle y accédait, tout lui manquait , ses moyens d'existence, de plaisir, de luxe, son honneur même qu'elle mettait à guerroyer au dehors. Il lui eût fallu
1 Hume'é History, chap. l.
> If the, y Bhould not do their duties, io contrlbuUng to the neoeHlUes of ttie itate he must use those otber lïieans which God had put into his hand«. « Take not (his for a tlireatening, added the king, for iscorn tô Ibrealon any but my equals. > (Hnme's History, chap. li.)
' That no man hcreafler be compelled to make or yield any gif l, loan , benevolenee, tai, or Buch like diarge, wilhoul common consent by act of parliament : and tbat none beconflned, or olherwise molestcd or disquieted for thererusal tbereof. (Ibid.)
renoDoer à tout cela ; car. Je faire croire aux n^ets qu'ils tiraient de là quelque profit , la chose était trop difficile. L'énergie que ixlontnûent les communes fit prendre aux vainqueurs le dernier parti; mais ce ne fut pas sans peine. Les loréU^ en approuvant la pétition de droits 7 essayèrent de l'annuler par une clause où le pouvoir souverain était reconnu. Le roi hésita longtemps avant de souscrire à ce pacte que sa situation lui défendait de maintenir*.
(i6S9.) Peu de mois après, il se remit à lever, de son autorité privée y les droits de tùnnotge et de pondagcy en déclarant aux communes qu'il y était contraint par la nécessité. Les jonarchandises de ceux qui refusèrent de payer, se reposant sur la pétition de droits, furent saisies et confisquées'.
Les députés s'indignèrent à cette violation d'un traité qui pourtant ne pouvait manquer d'être violé; ils déclarèrent ennemis des sujets^ ennemis de la chambre, ceux qui tenteraient de lever ces taxes , et traîtres à la cause commune ceux qui consentiraient à les payer ^. Le roi , poussé à bout, ne vit de recours que dans laiorce. Il cassa la chambre, fit emprisonner des députés, en cita d'autres à son tribunal> sur leur refus de comparaître leur infligea des amendes, et donna à ses collecteurs l'ordre de violer les domiciles^.
De jour en jour l'existence de ceux qui n'avaient pour vivre que les impAts levés sur les st^ets devenait {dus difficile. Ce conseil de bouq^ois, qu'on avait établi pour rendre des comptes, s'avisait d'en demander; il s'avisait de vouloir scruter les besoins auxquels il avait à pourvoir. Le roi résolut de ne plus convoquer ces assemblées incommodes. Un de ses aieux avait fait un décret pour enjoindre aux cités de ne point manquer d'élire, et aux hommes élus de ne point manquer de s'assembler. Les choses avaient changé depuis les Richards'.
(1630.) Un statut d'Edouard II ordonnait que tout sujet possédant un revenu de 90 livres sterling serait tenu , sur la réquisition du roi, d'entrer dans l'ordre de la chevalerie^ c'est<^-âire de se faire enrôler dans l'armée d'occupation , ou bien de payer l'exemption de ce
' Bame's HUtory, chap. u. — > n>ld.
^ Tho«e who levled tonnage and poundsge were dedared eapital enemies. And even merchanls wbo shoald Toluntarily pay Ihesc duties, were denominated belrayera of english liberiy and public enemies. (Ibid.)
« Ibid. - » Ibid., chap. lu.
service. Celait un moyen de recrue pour les vainqueurs, qui contraignaient ainsi les vaincus à devenir les instruments de leur commune oppression. Charles I« fit revivre ee décret : il en attendait ou quelque renfort d'hommes ou quelque secours d'aigent pour son parti ; mais il fut trompé dans cet espoir. Le temps n'était plus où les subjugués y rendus égmstes par l'excès de. leur misère y s*estimaient heureux d'obtenir quelque garantie contre roppressionr en trahissant la cause de leurs frères d'infortune. Cette cause leur était devenue sacrée y depuis qu'ils espéraient la faire prévaloir* Ce n'était plus en s'échappant des rangs de ceux qui périssaient qu'ils voulaient cher^ cher leur salut ; Ils voulaient se sauver tous ou périr tous *.
(1634.) Il était dans les besoins de l'armée campée eu Angleterre d'entretenir des flottes pour ses expéditions et sa défense. L'argent que ces dépenses exigeaient était levé sur les habitants des oâtos et des ports , sous le nom de taxe des vaisseaux. Le roi fit porter cette taxe sur tous les hommes du pays à la fois, et il décréta cette mesure nouvelle au nom de la sftreté et de l'honneur national'.
L'honneur national, la sûreté nationale..., que voulaient dire ces mots adressés aux sujets? qu'il était de leur avantage que ceux qui occupaient le pays fussent assurés par des forces navales de n'étte point chassés de leur possession , et de pouvoir gagner au oontraîre des possessions au delà de la merT Les sujets n'eurent pas besoin de longues réflexions pour sentir que cet intérêt pouvait bien regarder la nation des vainqueurs, mais qu'il ne les regardait en rien* Leur sûreté nationale, c'était de n'être plus exploités; leur honneur national , c'était de répssir dans ce dessein qu'ils poursuivaient c il n'y avait pas besoin de vaisseaux pour cela.
Le roi, voulant par tous les moyens possibles décourager l'oppo* sition, fit aux légistes de sa cour cette demande: Si, dans les cas de nécessité, pour la défense du royaume, il n'étmt pas en son pouvoir d'imposer à son gré des taxes , et s'il n'était pas le seul juge de la nécessité? Les légistes furent pour l'afiirmative'.
Mais, malgré la volonté prononcée du roi, malgré cette déclaration qui donnait à sa volonté une espèce de fondement logique , les esprits courageux ne cédèrent point. C'est alors que Hambden parut: il refusa de se soumettre à Timpôt. Il fut accusé et condamné^.
I Hume'8 Hfslory, chap. lu. - ' Ibid. - ^ Ibid. - * Ibid.
A cette oottdânmatioii, les sujtts se soulevèrçBt tous. Hambden ki avait réveillés , au péril de ta fortune et de sa vie* « Nous avons < été des enfants , s'écriait-on de toutes parts; alors on nous fr$p- « pait, et nous baissions la tête : nous sommes maintenant des hom- « mes. Nous avons depms tant de siècles vécu pour d'autres , n'estr4l c pas temps de vivre pour nous-mêmes t Nous sommes des miUlonSy « et eux , combien sont-iis *? »
(1640.) Le roi faisait la guerre au peuple d'Ecosse; le peuple aurais se montra mécontent de cette guerre et disposé à refuser tout, aussi longtemps qu'on la poursuivrait. Le roi, dans un discours à la chambre des communes, en parlant des Écossais , prononça la nom de rebelles^', la chambre se déclara offensée.
La justice était l'arme dont on usait contre les s^ets; les conn munes l'employèrent pour leur service : elles accusèrent juridique^ ment tous les commandants militaires , qui y sous le prétexte de la sûreté ou du repos public, opéraient sur les comtés ciHnme en temps de guerre, tous ceux qui avaient levé la taxe des vaisseaux et les taxes sur les denrées , tous ceux qui avaient pris part aux arrêts des tribunaux extraordinaires, tous ceux qui faisaient des monopoles par privilège du roi, et ceux qui avaient jugé Hambden*.
Depuis son institution , la chambre des communes avait souvent présenté des suppliques où elle exposait les souffrances des sul^u» gués, demandant humblement qu'on y fit quelque attention, et qu'on les frappât d'une main plus légère. En iôiO, elle fit dresser une remontrance générale sur Tétat du peuple d'Angleterre ; mais elle ne l'adressa^pas au roi ni aux lords, elle en appela au peuple luimême. C*était pour la première fois qu'un pareil signal de ralliement était élevé.
On récapitulait dans cette pièce tous les actes de pouvoir qu'on
était disposé à ne pas supporter plus longtemps ; l'on y parlait de
' ceux qu'on avait nourris jusque-là, comme de gens avides à qui l'op
donnait toujours, et qui , loin d*en savoir gré , rendaient l'outrage
et l'oppression pour le bienfait. Tout y respirait la haine et la colère.
* InSqultons taxes, tbey eaid, are Bupported by arbilrary punishmenU; and aU; the prlTilegea of tbe naif on transmitted through m many âges , and purchased by the Mowl of 80 many heroes and palriots , nov lie prostrate at the feet of the monarcb. He is but one man; and the privilèges of the people, the inheritanoe of mUllonit are toc valuable to be sacrifleed to him. (Hume'ï History, obap. ui.)
3 Ibid.,chap. UT. -3 Ibid.
La chambre des communes la fit impriftier et publier sans la soumettre à la chambre haute , dont elle regardait les affaires comme à part des siennes et de celles de ses commettants \
Pour établir une barrière entre les intérêts qu'elle regardait comme ennemis , elle ordonna la résistance au pouvoir qu'exerçait le roi de donner des olfices aux sujetSy et de recruter parmi eux ses armées. Elle voulait que, si l'on en venait aux mains, chacun se trouvât à la disposition de son parti, et qu'il n'y eût point de coalition forcée des vaincus avec les vainqueurs'.
Les bills qui contenaient ces dispositions ne passaient point à la chambre des lords y qui n'avaient garde de rien changer aux anciennes coutumes d'où dépendait leur existence, et qui se ralliaient à leur chef, au représentant de leurs intérêts communs. C'était leur devoir de se serrer tous autour de lui, et de faire corps tous ensemble contre la révolte de leurs communs dépendants'.
Chose remarquable ! la chambre des communes alla jusqu'à sanctionner par sa volonté ce refus des lords de participer aux actes qu'elle dressait : a C'est au nom des habitants de cette terre, leur a disait-elle, et pour eux que nous agissons; et nous en avons la a mission : nous sommes leurs représentants choisis par eux ; mais « vous, à quel titre viendriez-vous vous immiscer dans leurs affaires ? « Qu'y a-t-il de commun entre notre nation et vousT Vous n'êtes, c à son égard, que des particuliers. Nous agirons seuls, nous décia derons seuls; vous verrez nos décisions; et si elles vous blessent, a vous en demanderez compte, et nous répondrons *. »
Pendant ce temps-là, les partis s'aigrissaient; l'heure de la force allait sonner. La chambre des communes s'entoura d'une garde; le roi la cassa, et comme on murmurait, pour ne point se déclarer trop tôt ennemi, il oflFrit une nouvelle garde sous les ordres d'un de ses officiers; mais la chambre refusa cette offre, lui donnant à entendre que c'était lui et les siens que ses membres avaient à craindre *.
(4642.) Cinq membres des communes furent accusés, au nom du
< Hume'B HiBtory,chap. LT.
3 Ibid. - 3 Ibid.
* Tbat they Ibemaelves were Ihe repreftentaUTe body of the whole kingdom, and thai tiie peen were nolhlng but individuels, wbo held their seaU in a partieular capacity.CIbid.)
^ Th^ alMoIutely refiued the ofTer, and were well pleaeed lo Intinuate thit their danger efalefly aroee firom the klng hirnself. ( Ibid.)
roi; d'avoir voulu renverser Tordre de choses établi dans le pays, priver le roi de son pouvoir^ le rendre odieux aux st^etSy et soustraire à son obéissance une partie de ses soldats. Hamt>den était parmi les accusés. La chaintNre prit sous sa sauvegarde la liberté de ses membres y et refusa de les livrer aux sergents d'armes. Le roi vint en personne, et la chambré renouvela son refus. Les accusés se retirèrent dans la Cité, les bourgeois en armes les gardèrent toute la nuit*.
Le lendemain, le roi se rendit au conseil commun, et de tous côtés, sur son passage, il entendit retentir les cris de privilège f privilège du parlement f C'était la manière dont le peuple exprimait qu'il s'unissait de volontés avec la chamlH^ des communes '.
Le peuple des provinces envoya en foule des adresses aux communes; l'on demandait à s'armer; l'on jurait de vivre et de mourir pour leur défense ' •
Les choses en étaient venues au point que l'épée seule , qui juge en dermer ressort , pouvait décider entre les parties. Il fallait que l'événement d'un combat anéantit ou fit revivre ce qu'un combat autrefois avait foçdé. Les communes firent des magasins d'armes; elles enjoignirent aux officiers de l'armée soldée de ne recevoir d'ordre que d'elles , afin que ceux qui étaient sujets par naissance rentrassent dans leur parti naturel. Elles envoyèrent de semblables messages aux gouverneurs des ports et des forteresses. Le roi se retira à York ^.
Il cherchait un campement favorable et rassemblait ses forces. De toutes parts , ceux que leur naissance faisait ses compagnons d'armes vinrent se joindre à lui, et l'exhortèrent encore à ne point souflfrir que leur ancienne domination se changett en dépendance '• Les communes tentèrent, pour la dernière fois, un accommodement impossible ; elles voulaient faire souscrire un bill dont la première disposition était que les sujets eussent des armes.
Le roi refusa* « Je suis roi^ disait-il , je suis le chef de vos maîtres, a et vous voudriez me faire ce que vous êtes. Vous me laisseriez mon 0 titre, le titre de ma condition naturelle; mais je ne serais en a réalité qu'un homme. Plutôt la guerre qu'une pareille paix *! »
« Hunie's History, chap. lt. - > Ibid. - > Ibid. - « Ibid.
* EiLhorfed him to saye himself and them, fnm that ignomfnioiu slavery wUh which they were threatened. ( Ibld.)
* « Should I grant thèse demanda, the tiUe of nujesty may be oonttnaed lo me.
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Alors touie transaction fut rompue. Les n^U alarmèrent , en invoquant leum besoins, leurs ? olontés et leur union. Le roi , attes* tant sa fortune passée et sa longue domination, Dieu et son droit y éleva près de Nottingham Tétendard du dief normand , signd de la guerre déclarée au pays*.
Chaque personnage dont les aïeux s'étaient trouvés enrôlés dans Tannée d'invasion quittait son château pour aller dans le camp royal prendre le commandement que son titre lui assignait. Les habitants des villes et des ports se rendaient en foule au camp opposé. On pouvait dire que le cri de ralliement des deux armées était, d'un côté, oisiveté et pouvoir^ de l'autre, travail et liberté : C9r les désœuvrés, les gens qui ne voulaient d'autre occupation dans la vie que celle de jouir sans peine, de quelque caste qu'ils fîisaent, s'enrôlaient dans les troupes royales, où ils allaient défendre les intérêts conformes aux leurs; tandis que les familles de la caste des andens vainqueurs , que l'industrie avait gagnées > s'unissaient au parti des communes ^.
C'était pour ces intâfêts positifs que la guerre se soutenait de part et d'autre. Le teste n'était qu'apparence ou prétexte. Ceux qui s'e»* gageaient dans la cause des sujets étaient pour la plupart pre^y* tériens, c'est-à-dire que, même en religion, ils ne voulaient aucun joiug. Ceux qui soutenaient la cause contraire étaient épiscopaux ou papistes : c'est qu'ils aimaient à trouver, jusque dans les formes du culte , du pouvoir à exercer et des impôts à lever sur les hommes'.
(1643— 16iih6.) Le parti royal fut vainqueur à Straiton, à Romn^ waydoun^ à Gropredy-Bridge y et défait à Ed§ehiUy à Marstoth moore, Newbury^ et enfin hNaseby*.
Dans chaque province que traversait l'armée qui combattait pour F'aneieune domination , elle faisait sentir aux hommes qu'ils étaient reconquis; elle s'arrogeait leur propriété : l'armée du pariemeni
« but «a true aad real power, 1 should remain but Uie oHlside, but Uie piciure, but •c Uie BiQg of a king. » War on any terms was aeleemed by the king and his counaellon preferaMo to so ignominious a peaee. (Bume'B Mistory, cbap. lt.)
> Ibid.
' Ibid., chap. lti.
3 Tbe whigs conaidered ail religioua opinions witb a view to poIUicks. Bvcn in their hatred of the popery theydid not ao much regard tbe superatiUon'or impuled idotatry of Uiat uapopular aeet aa its iendenoy to eatsbliab arbitrary pswer in tbe alale. (F«&'8 Hislory of the reign of James the Second.)
.< Bune'a History, obap. &ti» ltu', i.yiu.
raq[Metait les posteanons et les hommes; sa présence les tffrandijssait^
Parmi les (nemiersy il régnait une discipline sévère, la subor- (finatioD des anciens conquérants ; chacun avait sa place marquée d'avance : il s'y tenait, reconnaissant ses supérieurs ausû bien que fies subordonnés. Parmi les autres, il y avait souvent des divisions et des désobéissances. C^esl que -chacun d'eux, dévoué à l'indépen* danee de tous, voulait Tanticiper pour lui-même, et goûter au moiiis la liberté, sur le point de mourir pour elle. « Nous ne sommet c pas, disaient<4is, des janissaires, des soldats dont ou dispose, parce «qu'on les paye^ : » et ces bandes sans ordre renversaient des balaîllons rangés.
Des conférences furent plusieurs fois essayées , mais sans succès. Les sf^ets demandaient toujours de rester armés; le roi s'obstinait à vouloir que ce droit ne fût que pour lui seul et pour les siens. La ^erre continuât.
(1648.) Enfin, après une déroute , le roi, poursuivi par les pariementaîres , tomba dans le camp des sujets d'Ecosse , qui le livrèrent aux sujets d'Angleterre. Il se réfugia dans i'tle de Wight ; il y Ait saisi et emprisonné'.
l^ général ennemi était captif : que devait faire le parti victorieux ?
Chaque officier de l'armée défaite intervenait dans cette guerre, non point seulement pour le compte du chef, mais aussi pour son proi»re compte : la guerre devait continuer, et, de plus, le fils du chef était là, et l'usage le faisait son successew.
Ainsi donc , de quelque manière qu'on disposât du prisonnier, les choses restaient au même état ; toujours il fallait que la querelle achevât de se vider.
Les étrangers qui avaient envahi l'Angleterre massacrèrent ceux qui ne pouvaient supporter de devenir des machines à les nourrv» Les Anglais, s'afiranchissant après six siècles, ne devaient point voir là un exempte pour eux-mêmes. Ds avaient à ofBrir à leurs conquérants vaincus un asile et le travsûl, et, si de pareilles offres étaient refusées par eux , à les renvoyer hors du pays.
* Hume's Hittory, ehap. LTm.
* They were noî, ifaey said, mère janlzarieB, mercenary troops eoHited for hira, and 10 be disposed of al ttie wUl of Uieir paymaater...... (Ibid.,ehap. ux.)
^ U»id,
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(1Q49.) Malheureusement, dans les querelles des hommes, l'humanité se fait rarement entendre; après les violences nécessaires, vien* nent les représailles inutiles. Le roi fut jugé et condanmé à mort.
Il n'y avait d'autre motif naturel de cette sentence que la volonté de ceux qui avaient vaincu. Nous voulons que le captif périsse : à un pareil arrêt , point de réponse possible ; il ne reste qu'à se soumettre.
Mais, peut-être, par un besoin qu'éprouve la conscience de trouver un appui dans la raison, les juges motivèrent leur vouloir : a Charles « Stuart ayant été fait roi d'Angleterre, ayant reçu en dépôt un « pouvoir limité , a fait la guerre au peuple et à ses représentants, a dans la vue d'agrandir ce pouvoir et de le changer en tyrannie. « A ces causes , nous l'accusons comme tra!tr6\ » Tel fut le discours du solliciteur, parlant au nom des communes. Dans ce peu de mots, tout était faux.
Ce n'étaient pas les sujets qui avaient fait Charles Stuart roi d'Angleterre; sa naissance lui avait transmis le titre de son père. Aucun pacte n'avait été fait entre lui et ceux sur lesquels il avait exercé le pouvoir. Le pouvoir lui était échu par hasard, et non par accord. Le prisonnier savait mieux les faits. « Je suis roi par héritage, répon- « dait-il ; ce n'est pas de vous que je tenais ce que j'ai revendiqué, « c'est de Tordre suprême des choses '. »
Ce traité supposé, que les st^ets mettaient en avant, était de nature à se retourner un jour contre eux. Le fils du condamné pouvait dire à son tour, s'il était vainqueur: a Le contrat tacite qui « existait entre vous et mon père, par la seule raison qu'il était fils a de Jacques, existe entre vous et moi, parce que je suis son fils, a J'ai le droit, de votre propre aveu , de disposer de vous et de vos « biens , dans la mesure que vous aviez prescrite à mon prédéces- « seur. Je m'empare de ce droit selon vos paroles. La justice que
* The Mlieilor in the name of oommoM represented : « That Cbarle» Stuart. « being admiited king of England, and inlrusted with a limited power; yet nevei*the- « leM, from a wicked design to erect an unlimited and tyrannical go?erninent , bad « traitoroiMly and maliciously levied war againat the présent parlUment and the « people whom they represenled and was Iherefore impeached, as a tyrant, traiter, « murderer, etc. » (Hume's History, chap. lix.)
* Tbat he hlmself was their hibiditast KMa; nor was the whole authority of the State entlUed to try hfm, who derl?ed his dignity from the suprême Mi^esty of heayen. That those who arrogated a Utle to sif as his judges, were lipm his subjecU, (Ibid.)
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a vous avez exercée contre lui , je l'ai par cela même contre vous. Il a est mort légalement , disiez-vous , pour avoir prétendu à plus de a pouvoir; vous aussi, vous mourrez légalement, si vous prétendez a à plus de liberté, d
SUR LE CARACTERE DBS GRANDS HOMMES DE LA REVOLUTION DE 4640. • A propos de l'Histoire de Croinwell, par M. Viliemain <•
lou» le nom d'Histoire de Cromwell, M. Viliemain a écrit rhistoire complèlrî des révolutions d'Angleterre,
I depuis le commencement des débats entre l'opinion publique et le roi Charles h', jusqu'au retour du roi
I Charles II. Cromwell figoi^ sur cette grande scène, parmi beaucoup d'autres hommes. L'auteur ne pouvait pas l'y pré-' senter seul ; et ^ si Cromwell n'y parait pas dominer tout ce qui l'entoure , c'est la faute des faits, et non la sienne. Pour un historien sincère et juste, Cromwetl n'est point le héros de sa propre histoire. Cromwell a un rival, dont la destinée, heureuse ou malheureuse, affecte plus l'âme du lecteur que des batailles gagnées , des toui^s ^'adresse ou des coups de force ; ce rival, c'est la liberté ! la liberté, déjà pleine de vie dans le cœur des hommes énergiques, lorsque Cfomwell n'est rien encore ; la liberté , plus grande qU9 Cromwell dans ses grandeurs, même quand il la tient sous lui abattue et expirante.
Des critiques se sont plaints poétiquement qu^ la grande figure (c'est ainsi qu'ils nonunent Cromwell ) n'apparaissait pas assez dans cet ouvrage. Pour donner quelque valeur à cette remarque , il eftt fallu citer les endroits précis du livi« où l'apparition aurait dû se foire et ne ce faisait pas : il eût fallu , pour parler nettement , mettre sous les yeux du public les bits altérés ou les circonstances omises. Sans toutes ces précautions , le reproche fait à l'historien est nul ; et il semble ne lui avoir été adressé que pour le plaisir de hasarder
1 Article inséré dans le Censeur Européen (Journal), numVn'o du SI Juin 1849.
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ce mot pompeux de grande figure^ qui est une insulte à la révolution de 1640 et auK révolutions qui ont eu le même sort.
Il n'y a peut-être pas de pays où Ton ait moins lu qu'en France les faits de l'histoire de Cromwell, et il n'y a pas de pays oj Ton affirme plus intrépidement que Cromwell est grand. Il ne faut qu'un peu de mémoire pour découvrir d'où nous vient cette opinion consacrée, et qu'elle est pour nous une partie des traditions de l'ancien régime. Dans le temps où T Anglais Sydney, chaque jour de sa vie, appelait Cromwell tyran , et agissait en conséquence de cette malédiction répétée', dans ce temps4à9 le ministre français Mazarin le saluait comme le génie du siècle, et le roi de France Louis XIY se tenait la tête découverte en parlant à ses ambassadeurs *. Voilà les opinions imposantes, sans doute, qui ont formé la nôtre. Le jugement de Sydney a disparu devant ces grandes autorités. Qu'est-ce, en effet, qu'un factieux en présence de deux hommes d'État? de quel poids peut être la rai»on de celui qui n'a su que mourir pour ja liberté, devant la raison de ceux qui ont su gouverner en paix et longtemps? Sydney, il est vrai, a pour garant de son jugement sur Cromwell la conscience du peuple anglais énoncée par dix ans d'insurrections continuelles. Mais aussi Louis XIV et Mazarin ont pour eux Christine, reine de Suède, qui aibnirait Cromwell d'avoir chassé le parlement'; le roi de Portugal, qui le nommait tendrement son frère ^; le roi d'Espagne, qui l'engageait à se faire roi, et lui offrait ses secours^; et le prince de Conti, qui pariait de Richard, fils de Cromwell , comme du plus lâche des hommes, parce qu'il n'avait su être que citoyen ^.
Ce n'est pas un paradoxe de dire que le prestige qui s'attache au nom de Cromwell , dans l'esprit de ceux qui ne connaissent de lui que son nom , est l'ouvrage des hommes du pouvoir et des écrivains pour le pouvoir. Clarendon , éloigné de TAngieterre durant toute la révolution, admire,, en rentrant avec Charles II, l'anéantissement de la liberté, rabattement des esprits, la facilité de l'obéissance, l'énormité des taxes et de l'armée ; et, à cette vue, il célèbre dans un livre , écrit pour le roi , les grandes choses que l'usurpateur a faites* Le poète Cowley, qui avait assisté à la création de ceft
> Histoire de Cromwell, t II, p. 239.— > Ibid., p. 294- » Ibid., L II, p. 406.— < Ibid., p. 410. — * Ibid., p. 5. - • Ibid. , p. 397.
grandes dioses , et qui en ATait subi sa part , n*en eal pas aussi joyeux que le lord Clarendon -, quand il veut parler du Protecteur, H ne trouve sous sa plume que ces mots d'une énergie sombre : « Cet homme se jouait de nos souffrances. » Le nom du héros de Mazarin a été, durant sa vie, fort à la mode dans les cours, et fort peu chez les nations. Nous n'étions pas alors une nation libre *, mais le peuple de Hollande en était une ; et l'on peut voir, dans tes livres du temps, ce qu'on y pensait , ce qu'on y disait du destructeur de la liberté anglaise. Nous sommes une nation aujourd'hui ; ce n'est pas une raison, sans doute, pour croire ce que les nations ont cru, mais c'en est une pour lire sérieusement, pour penser d'après nous-* mêmes, et pot» secouer le joug des admirations de Louis XIV et des anathèmes du prince de Gonti.
Nous aimons la liberté, nous la cherchons; et le nom de ceux qili l'ont aimée, qui l'ont cherchée, est aussi inconnu de nous que s'ils n'avaient pas existé. Combien d'entre nous connaissent Ludlow, Harisson, Vane, Haslerig, et même le grand Sydney? Une tK>uche française aurait peine à prononce ces noms étrangers ; mais nos enfants apprennent à bégayer le nom du protecteur Cromvell. Le Gaulois l'avait bien dit : « Malheur aux vaincus ! » L'opinion humaine est souvent infidèle à la cause de Thumanité même. En présence du vainqueur d'une révolution , quand le champ de bataiHe est déblayé, quand le triomphateur est le seul homme qui soit debout et qui se montre , le souvenir de cette grande défaite se réduit bientôt dans notre esprit à quelques espérances trompées, à quelques convictions démenties, à quelqties chimères évanouies. Notre intérêt, qui veut toujours s'attacher à quelque être sensible, se retire sans peine de ces objets métaphysiques, et, faute d'afi^* ment, il se livre à la fortune du vainqueur, à la fortune de notre propre ennemi. Nous jouissons de sa joie; nous mêlons notre voix aux acclamations qui proclament notre néant. Tel est le fatal entraînement de la sensibilité humaine : les Français en ont fait l'expé^ rience.
Mais sachons que ce ne sont point de pures abstractions que ces espérances, ou , si l'on veut , ces chimères de liberté, à la destinée desquelles nous savons si difficilement compatir. Elles avaient pris racine dans des cœurs d'hommes ; elles s'y étaient attachées invinciblement; elles n'ont pu cesser d'exister, sans que ces coeurs aient
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cessé de battre. Voilà le souvenir que nous ne devrions jamais perdre.
Le mérite de M. Villemain est d'avoir été plus juste que la destinée aveugle, et d'avoir relevé ceux qu'elle avait couchés par terre: historien du vainqueur, il s'est fait Tami des vaincus; il a mâ$ sous nos yeux, à côté du triste spectacle des défaites de la liberté, le tableau de ses luttes diverses, et des vertus qui la défendaient. La constance et les malheurs des patriotes, les protestations énergiques des viiles, la résistance d'un simple marchand, les souffrances obscures d'un écrivain , occupent une grande place dans ses pages. Il n'a point oublié de signaler les grands caractères et les entreprises périlleuses de ceux qui s'indignaient que la liberté anglaise fût perdue, après tant de sang versé pour elle. Ceux qui ont critiqué son ouvrage ont peu remarqué ce soin, qui est l'un des meilleurs titres de l'auteur à i'eslime publique. Parmi tant de caractères heureuse* ment tracés , le seul qui paraisse avoir frappé les yeux est celui de Tamiral Blake. Est-ce parce que Blake commande, est victorieux, et coule à fond des vaisseaux hollandais ? Est-ce parce qu'il répétait à ses marins « qu'ils ne devaient point se mêler de ce qui se passait à Londres , et ne s'occuper que des étrangers * ? » Serait*ce donc , en effet, le type de l'homme public, qu'un général gagnant des batailles, et portant en lui cette impassibilité politique qui fut illustrer le despotisme d'un maître, au nom de la gloire de la patrie ? Nous ne le croyons pas ; et malheur à la France si elle le pensait encore !
Pourquoi n'a-t-on pas remarqué plus tôt ce Bradshaw, qui, lorsque Cromwell venait de chasser le parlement, lui disait en face : <t Le parlement n'est pas dissous; sachez qu'il n'y a sous le ciel d'autre autorité que la sienne qui ait le pouvoir de le dissoudre'? » Ce Ludlow, qui disait au fils même de Cromwell : <c Je détesterais mon propre père, s'il était à la place du vôtre', » qui, menacé par Cromwell d'être envoyé à la Tour, lui contestait avec calme le droit d'ordonner une arrestation, et disait: «Un juge de paix le pourrait, car il est autorisé par la loi; vous, vous ne rêtespas^;i> qui se crut coupable d'avoir une place, aussitôt que la liberté fut vaincue, et répondit à l'objection banale , qu'en abandonnant son poste il
I Histoire de GrorawcU , t. Il , p. S07. — > ibfd. , 1. 1 , p. 887. — ' Ibld., I. Il, p. 67. * Ibid.. t. H, p. 459.
perdaU l'occasion de faire du JMen : « C'est un mal que d'aider à l'usurpation de Cromwell, et je ne veux pas faire le mal, dût-ii en résulter quelque bien * ?» Ce Harisson , qui a pour son compte, voulait ôtre pauvre et persécuté^; qui bravait la haine de Cromwell sans fléchir et sans se plaindre'? » Ce Hutchinsoifi, qui, pressé par Cromwreil d'accepter un poste et des faveurs, répondait : a Je ne veux pas m'enrichir en servant à l'esclavage de mon pays*?» Ce colonel Bich, qui , cité devant le conseil d'État de Cromwell, refusait obstinément le serment de ne rien entreprendre contre sa personne et son pouvoir*? Ce Sydney, « inflexible sous Cromwell comme sous Charles P'*? » Ce Lilburn, mutilé par ordre du roi Charles P% pour avoir osé écrire , et qui , marqué ainsi de la réprobation de la tyrannie, la bravait encore, en écrivant sous Cromwell? La tyrannie ne l'oublia pas; <r il mourut en prison, dit éloquemment M. Villemain, martyr de la liberté sous tous les pouvoirs, et traité d'esprit chimérique et insensé par ceux qui ne conçoivent pas la résistance contre le plus fort. 9
Tous ces hommes , et bien d'autres encore dont on pourrait citer les noms, habitèrent les cachots sous Cromwell; et ceux d'entre eux qui survécurent aux souffrances de l'emprisonnement, et qui ne purent s'échapper de leur patrie, ensanglantèrent les échafauds sous Charles II.
Voilà ceux pour qui furent les malheurs : veut-on savoir ce qu'est à côté d'eux celui pour qui fut la fortune, et pour qui maintenant on semble réclamer la gloire? il suffit de le suivre dans ses actions, et de rapporter quelques-unes de ses paroles: on décidera entre eux et lui.
Déjà, en 1644 , Cromwell, simple officier, cherchait à nuire à la liberté , en excitant la mésintelligence entre les Anglais et les Écossais y qui étaient venus au secours des Anglais contre les prétentions de Charles I'^ £n 1645, il était lieutenant général : des clubs de citoyens armés s'étaient réunis pour préserver les propriétés du pillage inséparable de la guerre ; Cromwell les dissipa en plusieurs lieux ; et, quand il éprouva de la résistance, il les fit charger par ses soldats. En 1648, quand le parlement, voyant la fin des hoslilités venue et le roi prisonnier, voulut licencier l'armée, Cromwell excita ouvertement
' Hiatoire de Cromwell, l. Il, p. 27. - » Ibia , p. 157. - ^ Ihid. p. Î3. - ' Ibid,, p. 319. — * Ibid., p. 62. — « ibid., p. 48.
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Ve&prit de sédition dans les troupes; il chordiait è corronniffe las officiers^ en leur disant que c'élait une chose misérable que de servir UD parlement, et qu'il valait bien mieux être à la solde d'un général ; Il répétait indécemment que les députés ne se tiendraient pas tranquillesy avant que l'armée leur eût tiré les oreilles. En 1&I7, Cromwell s'empara du roi Charles I*% prisonnier des Anglais, et négocia avec lui pour lui vendre l'appui de l'armée contre les Anglais. Il promettait de purger la chambre des communes , de nutnière à lui donner la constitution nécessaire à l'intérêt de Sa Majesté.
En 1648, quand de jeunes citoyens de Londres vinrent à la porte de la chambre des communes pour présenter des pétitions contre \fi pouvoir militaire , et demander que la chambre fit, au nom de la nation , un traité avec Charles I^, Cromwell, à la tête de ses dragons, les chargea à travers les rues, criant aux soldats de n'épargner ni les fennnes ni les enfants. La même année, irrité de ce que le roi traitait avec des envoyés des Écossais, il souleva l'armée contre lui , et après avoir chassé tout ce qu'il y avait d'énergique dans la chambre des communes et subjugué le reste par la terreur, il fit conduire à l'échafoud, en vertu d'un arrêt du parlement, celui avec lequel il avait négocié contre ce même parlement.
£n 1649, ii fit sabrer et fusiller les hommes de son armée qui, se souvenant d'avoir combattu pour la liberté, la réclamaient au nom de F Angleterre. En 1650, il exerça en Irlande le droit de guerre des ten^ de barbarie, passant au fil de l'épée les garnisons qui se r^ndaienl. Devenu mattre du pays, il en relégua les habitants dans une seule province déserte et inculte, où ils eurent ordre de demeurer sous peine de mort, et il partagea le reste de la terre à ses soldats. En 1659, il voulut se faire roi : v Votre projet, lui rendirent ceux à qui il se confia, est opposé aux vœux de la nation -, vous aurez QOâtre vous neuf personnes sur dix. — A la bonne heure , dit Gfomwell ; mais ai je désarme les neuf premiers et que je mette une épée dans la main du dixième, cela ne ferart-il pasTaifaire?» En 1654, la Tour de Londres était remplie de républicains prisonniers. En 4655, dans une cause où Cromwell était intéressé, il fit assigner le jury par ses ordres particuliers ; un juge congédia ce jucy illégal ; le protecteur accabla de reproches cet homme courageux, et laissa échapper ces mots : a Vous n'êtes p^s fait pour être juge. » En 1656, il fit répandre des menaces contre les électeurs qui donneraient leur
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suffrage aux hommes qui ne lui étaieut pas dévoués. Il ehaasa cinq fois» à main année, les députés de la nation ^ il e^^»isonna une première fois onze députés, puis trente-neuf, puis enfin tous ceux des anciens patriotes qui ne voulurent pas s'associer à sa tyrannie, et les ofSciers qui, après avoir servi le parlement, lui étaient suspects par leur inaction.
Il foula impitoyablement aux pieds les deux garanties fondamentales de la vie sociale, la liberté de la pensée et la justice des juge-* ments. Il fot sourd aux plaintes des amis de la patrie, qui, lorsqu'il fit les premiers pas dans le pouvoir , lui criaient par la bouche de Milton : « Respecte Tespoir de la patrie^ respecte la présence et les blessures de tant d'hommes courageux qui ont combattu avec toi pour la liberté ; respecte l'opinion des autres peuples, et les grandes idées qu'ils se forment de cette république que nous avons si glorieusement élevée, d Mais ceux qu'il persécutait étaient calmes au milieu de leurs traverses, et lui il était inquiet comme s'il se fût cru condamné à la mort par un arrêt de l'humanité, obligatoire pour tous les hommes, et qu'à chaque instant il eût attendu le bourreau. Sa mère ne pouvait entendre un coup d'arme à feu sans tressaillir et sans le nommer, ei il ne marchait jamais qu'armé sous ses vêtements.
Dans l'article suivant , nous considérerons le caractère général des partis dans la révolution anglaise, comme nous venons de considérer le caractère des individus : l'ouvrage de M. Villenmin nous parait encore remarquable à cet égard.
SUITE DU WHB SUJET
Canetère des partis polUiqaes. — Les déistes. — Les presbytériens. ~ Les indépendants. — Les royalistes. - Les militaires. — Le people ^
UEL a été le talent de Cromwell? quelles ont été les fautes de Charles I"? Comment l'un a-t-il gagné la puissance? comment l'autre l'a-t-il perdue? Est-ce l'hypocrisie ou le fanatisme qui ont fait la fortune du premier? est-ce un recours trop brusque à la force , ou l'emploi
Genfieur Buropéen- du \% juillet 1849.
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malavisé de la ruse, qui ont défait la fortune du second? Voilà des questions qu'on entend souvent proclamer comme les points fondamentaux que doit résoudre Vhistoire de la révolution anglaise. Ces divers problèmes fourniraient sans doute de bons préceptes sur l'art de devenir despote , et sur l'art de se maintenir despote ; mais il n'est pas facile de dire quel profil en pourraient tirer ceux qui ne prétendent qu'à vivre en paix avec autrui et avec eux-mêmes. D'ailleurs, ce n'est point de Charles Stuart ni d'Olivier Cromwell qu'il s'est agi dans la révolution d'Angleterre ; c'est du peuple anglais et de la liberté.
Infortunes royales! génie des fondateurs d'empires! voilà les mots qui ont encore le plus de prise sur notre pitié ou sur notre admiration. Que les malheurs d'un roi soient pour les rois plus touchants que ceux d'un autre homme; qu'aux yeux des courtisans de César, le génie de César, qui les engraissa dans le repos, soit le plus puissant des génies, cela se conçoit : mais nous, citoyens fils de citoyens, quelle autre mesure pouvons-nous donner à notre intérêt ou à notre enthousiasme, que la grandeur des infortunes et la moralité des actions? Les misères personnelles de Charles Stuart , que sont-elles devant les misères collectives du peuple anglais? Qu'est-ce que l'astuce de Cromwell , devant la gi^ande idée de la liberté? Le roi a péri ; mais combien d'hommes ont péri pour l'autre cause ! Les familles des patriotes ont payé cher une seule espérance. Le roi est mort; mais le peuple, qui ne pouvait fnourir, fut obligé de contempler dans lui-même l'instrument de sa propre servitude : il vit les enseignes de la patrie foulées aux pieds par des traîtres, et le nom de la liberté inscrit par dérision sur les sabres de ses vainqueurs.
Nous devons dire que M. Villemain n'a point méconnu l'existence du peuple anglais, comme premier agent et premier objet de la révolution d'Angleterre. Ce peuple avait longtemps gémi sous le poids d'un gouvernement qui vivait de lui, mais non pas pour lui. Il implora du soulagement, et ne reçut pour réponse que des menaces. Il fit des efforts qui furent punis comme des crimes. En 4640, fort de sa longue indignation, il se leva enfin, regarda ses maîtres en face, et leur proposa , d'égal à égal , en échange des hostilités de l'oppression, un pacte de raison et de justice : il fut éconduit, trompé; et alors il en appela h Tépée, comme au dernier des arbitres. On combattit, et la liberté fut victorieuse. Le chef du pouvoir
se rendit; il devint alors plus traitable, et ses vainqueurs commencèrent à stipuler avec lui les conditions de la paix. Voilà la première époque de la révolution d'Angleterre.
Mais, durant les distractions de la guerre, la liberté fut oubliée par ceux même qui combattaient pour elle. Ils voulurent rester armés et se faire obéir des citoyens. On s'indigna, el, pour seule réponse, ils proposèrent leur secours à Tennemi, ils offrirent au roi de le relever de ses défaites et de lui rendre la puissance, sous la condition d'un partage. Les débats produits par ce complot remplissent la seconde époque. L'armée voulait se vendre cher; le roi voulait Tacheter à bas prix. Le roi tenta sous main d'autres alliances; mais il était faible, l'armée était forte : l'armée résolut de le punir; et, prenant sur elle seule le soin de miner la liberté naissante, elle sacrifia à sa fortune celui qu'elle avait voulu s'allier.
Depuis ce temps, l'armée régna comme avait régné la cour; elle régna avec des chances diverses de licence pour les soldats et de despotisme pour les chefe; mais l'oppression des citoyens fut uniforme et constante : telle fut la troisième époque.
La quatrième époque s'ouvrit à la mort du général Cromwell, par des divisions dans l'armée : l'esprit de liberté reparut dans le peuple; mais l'armée , à cotte résurrection menaçante , se reporta vers le vieux projet d'une ligue avec les royalistes ; un chef eut l'honneur de l'accomplir, et il eut aussi l'honneur de ne comprendre que luimême dans le traité, et de vendre ses compagnons d'armes en même temps qu'il vendit le peuple. Voilà les faits dont la suite remplit les vingt ans de la révolution d'Angleterre, depuis l'année 1640 jusqu'aïf 29 mai 1660, jour de l'entrée de Charles IL
C'est dans le cercle de ces événements qu'ont agi les partis divers que l'histoire a distingués, savoir : les déistes, les presbytériens, les indépendants, les royalistes, les militaires, et enfin le peuple <. parti composé du vulgaire des autres , espèce de centre commun où ils aboutissaient tous , et se rencontraient par leurs nuancei^ les plus faibles. La secte des déistes fut la moins nombreuse, la plus pure en raison, et non la moins énergique; elle comptait Sydney dans ses rangs. L'idée qu'elle se faisait de la liberté était haute et vaste. La liberté lui apparaissait comme' simple et universelle à la fois, comme n'appartenant à aucun régime, mais pouvant être sous plusieurs; comme le résultat de la raison et de la volonté humaines, non d'un
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arrangement fortuit et passager. Les presbytériens croyaient la liberté nécessairement éloignée d'un peuple par la furésence de la discipline épiscopale, et surtout par le culte catholique; hors de ces exclusions^ ils la reconnaissaient compatible avec diverses formes, soit poliliquesy soit religieuses. Mais les puritains ou les indépendants ne lui accordaient d'asile que dans une seule forme, la religion sans sacerdoce, et le gouvernement sans chef unique. De ces trois sectes, la première fut toujours également calme et ferme -, il ne pouvait y avoir de fanatisme pour ceux qui n'excluaient rien« La doctrine des presbytériens, au contraire, n'était pas sans péril. pour la raison : sa proscription de Tépiscopat la rendait haineuse et passionnée 3 sa tolérance sur tous les autres points, peu philosophique parce qu'elle n'était pas universelle , dégénérait facilement dans un scepticisme
. indolent, et dans une tendance lâche à suivre la fortune. Whit^locke déserta vers Cromwell, Hollis déserta vers Charles II; tandis que Sydney, placé plus haut, n'espéra et ne craignit rien du hasard qui dispose du pouvoir : ni les parlements, ni le dictateur, ni les conseils militaires, ni le roi, ne purent arrêter un moment ses yeux fixés vers la liberté. Les puritains, qui resserraient l'idée de l'indépendance dans le cercle étroit d'une formule précise, et l'y retenaient pour ainsi dire captive, devaient faire trop facilement l'équation fausse de la liberté avec le symbole exclusif où ils la localisaient. U est vrai qu'aspirant sans cesse à un objet fixe et s^sible/ l'esprit de la plupart de ces houunes contracta une habitude remarquable de détermination et d'énergie. Ils furent dupes de la confusion de leurs
«idées; mais ils acceptèrent noblement les persécutions sous la république, et l'échafaud sous Charles II.
Les royalistes, ennemis de tous ces partis, les combattaient, soit en haine de la liberté, soit par la crainte d'une concurrence d'ambition , soit par afiection pour la personne et la famille de Charles Stuart. Cette dernière espèce de royalistes parut être la plus rare. Ce que la plupart aimaient, ce n'était pas le roi, c'était la royauté, c'était le pouvoir de signer des brevets et de donner des pensicuos. Leur culte intérieur était pour ce pouvoir; leur idol&trie adorait la couronne qui en était le signe visible. « Mon fils , disait le vieux « Windham, soyez fidèle à la couronne; je vous recommande de a ne jamais abandonner la couronne , quand même vous la verriez « suspendue à un buisson. »
Voîlà quels furent les partis ; ({uant au peuple ^ que nous avons compté parmi eux, et qui participait à la fois de la nature de chacun, il parut successivement, et selon les chances de la fortune, tout presbytérien, tout indépendant, tout royaliste. Le besoin de faire des acclamations lui fit célébrer toutes les victoires ; mais si chaque formule figura dans son langage, aucune ne pénétra jusque dans sa conviction. Le peuple fut égoïste , comme il devait Têtre. Il n'eut d'attachement que pour son intérêt; en revanche, son intérêt fut également méprisé par tous ceux qui gouvernèrent, et qu'il applaudit tour à tour.
Revenons à l'histoire de Cromwell. L'indication de quelques passages du livre qui fait Tobjet de cet article rendra plus frappantes les quatre époques que nous avons distinguées dans les vingt années de la révolution anglaise. Au moment de la déraite des royalistes et de la reddition de Charles P**, M. Villemain montre l'armée parlementaire déshabituée de la vie civile , et ne voulant plus que la guerre et des grades. Quand le roi fut enlevé par l'armée, le parlement réclama son prisonnier, le générai Fairfax enga|ea Charles à retourner de lui-même; le roi refusa : a Monsieur le général, dit^l, a j'ai dans l'armée autant de crédit que vous*. » Le roi trouvait en effet dans le camp et de l'amitié et des égards. Les officiers lui faisaient leur cour, et il faisait sa cour aux soldats^. Il traitait presque d'égal à égal : a Je dois jouer mon jeu autant que je puis, » dit-il '. Mais il joua si mal son jeu, qu'il souleva contre lui ses alliés futurs ; ce fut la cause de sa perte.
Après la mort de Charles P% l'oppression de l'armée se fit sentir au peuple, et l'oppression du chef à l'armée. Des pamphlets dénonçaient aux citoyens les secondes chaînes de la Grande-Bretagne , tandis que Cromwell fusillait les soldats qui s'avisaient de revendiquer leurs droits d'hommes libres^; mais les royalistes étaient protégés et accueillis. Ludlow, emprisonné à la Tour, reçut la visite d'un noble irlandais, qui lui offrit ses recommandations auprès du lord protecteur'^. Le projet d'une réconciliation occupa à la fois le fils de Charles I^ et la famille de Cromwell ; une duchesse fut médiatrice* : Cromwell daignait s'excuser auprès des anciens nobles de ce qu'il ne s'acconunodait pas avec Charles , et il leur donnait à entendre
• HMloire de Cromwell, 1. 1, p. 136.— > Ibid., p. U3-446. - ' Ibid., p. 456. - * Ibid., p. 231-246. - » Ibid., t. II, p. 447. - < Ibid. , t. I , p. 322.
SUR LES PARTIS POLITIQUES, ETC
que leur fortune n'y perdrait point ; mais partout le cri public était : A bas les courtisans et les soldats *\ Les armes du protecteur^ mises sur la porte de Thôtel de Sommerset, furent couvertes de boue à sa mort.
Richard Cromwell n'eut pas le courage de continuer la tyrannie, et il déplut aux officiers; il fut déposé; Tarmée se divisa , et les patriotes se rallièrent ; des mouvements se préparaient : alors les officiers songèrent à renouer le pacte déjà tenté en vain avec Charles II et les royalistes. Fleetwood, .gendre de Cromwell, et plusieurs autres en eurent l'idée^. George Monck l'exécuta.
Monck , transfuge de l'armée royale , puis créature de Cromwell , réussit dans cette entreprise , à force de secret et de mensonges, a Sa politique, dit M. Villemain, fut une profusion de faux serments; on doit méaie avouer qu'il poussa jusqu'à l'excès la précaution du parjure'. Pendant qu'il conduisait ses manœuvres, il répétait à Ludlow: «Il faut vivre et mourir pour la république; » et, mettant sa main dans celle de l'inflexible Haslerig, il jurait de s'opposer à l'élévation dé Charles Stuart et de tout autre *.
On trouve, dans l'ouvrage de M. Villemain, une grande vérité de caractères, et le talent de faire ressortir à propos des faits encore inaperçus. Par exemple , on lui doit d'avoir remarqué le premier que les épithètes odieuses de factieux abominables , d'hofntnes capables de tous les crimes et dignes de tous les mépris, dont les historiens les plus philosophes ont qualifié le parti des niveleurs^ sont des productions de l'esprit de Cromwell , et l'accompagnement ordinaire d'insultes dont il poursuivait ceux qui lui résistaient, en les envoyant à la mort. C'est de sa bouche que ces mots ont passé dans l'histoire '. M. Villemain a découvert encore que la dénomina* tion d* insensés et de fanatiques, dont Hume et Voltaire ne craignent pas de flétrir les plus respectables patriotes, est proprement de l'invention de Monck ; que c^ fut lui qui la proféra le premier, et qui la mit à la mode pour aider à la restauration*.
L'Histoire de Cromwell est écrite d'un style grave , clair, élégant, sans aucune mollesse. Elle a le mérite entièrement neuf d'être composée d'après les mémoires et les documents originaux , et de reproduire la couleur de l'époque avec une parfaite exactitude. On pour-
» Histoire de Cromwell, t H, p. 156. — ' Ibid., p. 3M. - ^ Ibid., p. 456. — « Ibid., p. 288. - *:lbid., p. 373. - • ibid., p. 376.
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rait y désirer plus de précision et d'unité dans les vues politiques; mais, à notre avis , il n'existe aucun ouvrage qui présente un tableau aussi complet et donne une idée aussi juste de la grande révolution de 1640.
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Écrite par sa veave, Lacie Apsdey ■.
» ERS le milieu du xiv« siècle , vingt chevaliers anglais , V revenant ensemble des guerres de Flandre, traver- : saient la France pour se rendre en Aquitaine. Arrivés |près de Meaux, ils rencontrèrent sur leur passage une I de ces troupes de paysans qui se soulevaient alors contre les maîtres du sol pour les conti*aindre à la justice. Les nobles anglais, au lieu de passer outre, se crurent obligés d'épargner aux seigneurs du lieu la peine de massacrer des serfs rebelles : ils s'élancèrent, avec leurs chevaux de bataille et leurs armures complètes , au milieu de ces hommes presque sans armes; ils en tuèrent un grand nombre, et poursuivirent leur route, dit le chroniqueur naïf, en se félicitant des beaux coups de lance qu'ils avaient faits pour les dames.
Ainsi, malgré leurs querelles, les nobles de tous les pays se croyaient frères, et le gentilhomme était, avant tout, de la nation des gentilshommes. Hommes de la liberté , nous de même , nous sommes, avant tout, de la nation des hommes libres; et ceux qui , loin de notre pays, luttent pour l'indépendance, et ceux qui, loin de notre pays, sont morts pour elle , sont nos frères et nos héros.
A ce titre, ta vie du colonel Hutchinson , patriote anglais de ^640, nous appartient comme à l'Angleterre; car c'est notre cause qui se débattait dans la guerre que Charles l^ déclara au parlement ; c'est pour rendre témoignage à notre cause qu'ont péri Hambden, Sydney, Henri Vane et le colonel Hutchinson lui-m6me. Ses mémoires, k>ng-
I Géniteur Européen dti 47 avril 4830.
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temps inconnus, doivent avoir à nos yeux le même prix qu'avait, pour les premiers chrétiens, la découverte de quelque légende racontant les mérites et le courage d'un martyr des terres étrangères. A cet intérêt , l'ouvrage dont nous nous occupons en joint encore un autre : c'est que la vie du patriote y est décrite par l'épouse même du patriote; c'est que l'âme de Tbistorien s'y développe noblement à côté de celle du héros, et que , dans le simple récit des actions d'un seul homme , on trouve ainsi deux grands modèles.
Dans les temps de lutte et de péril du christianisme au berceau, le plus touchant des caractères était celui de l'épouse du chrétien. Aujourd'hui que la résistance , les dangers et la force morale sont pour le patriotisme, le caractère le plus touchant est celui de la femme qui a partagé la vie austère du patriote. Madame Hutchinson paratt l'avoir senti en écrivant ses mémoires , et ce sentiment contribue à donner à ses récits un air de grandeur qui en relève sans effort jusqu'aux moindres circonstances. Les attachements naturels, redouMés par la puissance d'une grande conviction commune, une même pensée ralliant deux existences, les afflictions domestiques s'effaçant devant la perspective d'un grand avenir, la liberté apparaissant dans ce lointain comme une providence infaillible; voilà les idées géaéreuses et les images de bonheur que présente ce livre : et il n'y a là aucune exagération d'enthousiasme ; il n'y a rien que de simple el d'intelligible pour les flmes capables de sentir et de goûter le vrai.
Le propre du colonel Hutchinson , comme de tous les grands caractères, était le calme dans la force. Privé de sa fortune par ses sacrifices pour la cause de la liberté , chassé de ses emplois par Cromwell, calomnié par les pamphlétaires que salariait le prolecteur, dénoncé au peuple, tantôt comme traître , tantôt comme fanatique, sa constance fut inébranlable. Le despote, qui ne concevait poiat les longues pensées hors de l'ambition , crut un jour avoir assez fait pour le vaincre, et lui fit demander, dans sa retraite, s'il persistait à se tenir loin des affaires , et à vivre inutile au public. « Quand le moment d'être utile sera venu, répondit le colonel, je ne me tiendrai point à l'écart. J'attends ce moment. Je ne partagerai point l'infamie de ceux qui trempent à prix d'or dans l'asservissement de leur pays, a
Cette réponse énergique fut un arrêt de proscription pour celui qui l'avait prononcée ; le colonel Hutchinson fut destiné par le protecteur à partager les fers de Henri Vane. Mais, avant que Cromwell
M£MBRB DU LONG PARLEMENT
eût envoyé ses satellites pour s'emparer du patriote , la mort vint le surprendre Itti-méme; et, InentlH après, la restauration fit passer en de nouvelles mains l'héritage de son pouvoir et de ses vengeances. Ceux que Cromwell avait haïs furent cités à comparaître devant les courtisans de Cromweil, travestis en juges royaux; plusieurs furent condamnés à perdre la vie , soit comme juges du dernier roi , soit comme patriotes trop incorrigibles', beaucoup furent bannis et dépouillés de leurs biens; le colonel Hutchinson fut excepté de toutes ces sentences ; « mais , dit l'auteur des mémoires , il se plaignait amèrement d'être épargné dans ce jour fatal, où la cause à laquelle il avait dévoué sa vie était trahie et condamnée. Il se regardait comme jugé, comme exécuté lui-même dans la personne de ses nmis. Quoique reconnaissant envers Dieu de sa délivrance , il ne savait s'il devait l'accepter : « Jamais , disait-iJ à sa femme , dont les soins et les démarche^ empressées avaient contribué à écarter de lui ce péril Jamais vous n'avez rien fait qui m'ait déplu davantage. » Sans les pleurs de^ sa famille, il se fût livré volontairement à la mort: une seule pensée le déterminait à supporter la vie, c'est qu'il croyait ses jours réservés pour de plus éclatants sacnfices.
Quand Charles II, pour ne pas fausser trop impudenmient sa parole , avait proposé une loi d'amnistie qui bornait le cercle des représailles que ta restauration devait exercer, il avait dit en con* fidence à la chambre des lords qu'on emploierait d'autres moyens pour se défaire des patriotes intraitables. Ces paroles eurent leur effet : après un an de repos, le colonel Hutchinson fut enlevé de sa maison de campagne , et conduit à la Tour de Londres, il denaaoda coranumication de l'ordre en vertu duquel il se trouvait emprisonné; on lui répondit par un refus; et tout ce qu'il put apprendre, c'est qu'une dépèche ministérielle avait enjoint au gouverneur de la pnv vince où il résidait de le comprendre dans une conspiration quelconque. Le colonel, condamné sans motif à une détention sans terme, défendit à sa femme et à ses amis de faire aucune démarche pour sa délivrance. « Me voilà heureux , disaitril , je ne dois plus rien à ces hommes; ils m'avaient lié les mains en m'épargnant; leur injustice me rend la liberté. Je n'ai plus à prendre conseil que de mon courage et de ma prudence, d II semblait que son malheur l'eût débarrassé d'un fardeau pénible, et sa gaieté naturelle s'en augmentait. Quand il voyait sa femme s'attendrir sur lui et pleurer : « Eh bien, lui
Î SUR LA VIE DU COLONEL HUTCHINSON, ETC
disait4ly vous oubliez donc quelle est la cause pour laquelle je souffre? vous oubliez que cette cause est la cause de Dieu même ^ et qu'elle ne périra point. — La cause vivra , je le sais, répondit-elle; mais vous, vous mourrez dans ce cachot , privé d'air et de lumière. —Je mourrai; mais que m'importe, pourvu que la cause triomphe, pourvu que mon sang hâte sa victoire , en retombant sur nos ennemis ! » Le colonel Hutchinson succomba en effet après onze mois d'emprisonnement.
Il y a de singulières ressemblances entre ce caractère et celui d'un de nos compatriotes , dont le nom doit vivre parmi nous aussi longtemps que le nom de la liberté. M. de Lafayette a porté ce calme et cette sérénité imperturbable dans toutes les vicissitudes de sa longue carrière patriotique. En Amérique, dans ses triomphes; en Allemagne, au fond de sa prison ; quand tout un peuple l'adorait, que ce même peuple le nommait traître, M. de Lafayette a été le même; aucun succès n'a pu Tenfler, aucun revers n'a pu l'abattre. C'est en souriant qu'il apprenait, dans ses champs de Lagrange, lés complots qu'un despotisme ombrageux faisait machiner pour l'y comprendre. Cette àme, toujours égale, pleinement dévouée, sans exaltation apparente, semble attachée à la liberté comme nous le sommes tous à la vie, par une sorte de penchant involontaire. Quiconque verra M. de Lafayette sans le connaître , dira d'abord de lui que c'est un homme aimable, et sera tout surpris d'apprendre ensuite que cet homme , d'une nature si douce , porte en lui quarante années de résistance à toutes les séductions et à toutes les menaces du pouvoir.
Le colonel Hutchinson a trouvé le plus digne historien de sa vie dans la femme qui en fut la compagne. Elle comprenait tous les secrets de cette vie de patriotisme et de dévouement. Elle est Hère de l'avoir partagée ; elle croit à l'avènement infaillible de la liberté hunoaine; et c'est avec mépris que, des hauteurs de cette noble pensée , elle regarde la pauvre malice des despotes et leurs crimes aussi vains qu'odieux, a Ils ont pu tuer le corps de celui que j'aimais, s'écrie-t-elle; ils n'ont tué ni sa gloire ni son exemple. »
SUR LA RESTAURATION DE i660 *.
LA mort de Cromwell, la division se mît dans l'armée qu avait hérité de sa puissance , et l'espoir de la liberté, après dix années d'oppression, se fit sentir à TAnglelerre. L'habileté politique du général George Monck anéantit bientôt ces espérances. Il imagina d'appeler les anciens concurrents de Gromwell au secours de la domination de Cromwell. Un traité fut conclu entre Monck pouV l'armée, et Charles II pour les royalistes; et le fils de Charles P' fut ramené en triomphe dans Lon« dres, par les mêmes bandes qui avaient escorté Charles l" marchant au supplice. Voilà ce que les écrivains de l'histoire d'Angleterre ont appelé la restauration. Durant ces jours de fêtes bruyantes et de débauches, pendant que la populace, oubliant la liberté vaincue, ^'enivrait avec les vainqueurs, les patriotes, poursuivis au nom du roi, conmie ils l'avaient été. au nom du protecteur, se cachaient ou fuyaient: Sydney et Ludlow passaient les mers; Vane et Harisson étaient emprisonnés.
Après les premiers transports, après le partage des places, des pensions, des titres, des profits, des honneurs, après que les serviteurs fidèles de la tyrannie usurpée eurent reçu, aux termes du traité d'alliance, des brevets signés du sceau royal, au mépris de ce même traité, le roi voulut verser du sang, et venger l'affront de ses défaites, sous le prétexte de venger son père. Ses nouveaux courtisans, ceux dont la mort de Charles P' avait fait la fortune, n'opposèrent aucune résistance à cet excès de piété filiale. Ils eurent même l'infamie de siéger parmi les juges de ceux qu'on appelait régicides, et d'envoyer à l'échafaud dix hommes qui avaient été leurs amis, ou qui, en jugeant le roi , n'avaient fait qu'exécuter leurs ordres intimés à la pointe de Tépée. Ce fut avec ce sajig qu'ils signèrent la promesse d'être fidèles au nouveau pouvoir comme à l'ancien.
Mais ce ne fut pas tout; il fallait que la nation apprit que le patriotisme sans régicide y et même ennemi du régicide, n'en était pas
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moins digne de mort, Henri Vane et Sydney avaient dédaigné de tremper dans le meurtre ignoble d'un roi captif: Henri Vane fut livré aux bourreaux ; et des assassins gagés poursuivirent Sydney jusque dans Texil. C'était madame Henriette, sœur de Charles U, ornement des bals de Louis XIV, madame Henriette, jeune , belle et sensible, qui, plus à portée, par son séjour en France, de diriger ces expéditions, se chargeait de donner des ordi^es et un salaire aux meurtriers. Chaque tête de proscrit devait être payée trente couronnes.
L'asile inviolable que le peuple de Hollande offrait aux patriotes anglais alluma contre cette nation libre la haine des maîtres de l'Angleterre; Charles II lui déclara la guerre sous de faux prétextes de commerce. Ses flottes assaillirent à l'improviste les navires des marchands bataves, qui, loin de se venger par de lâches représailles, publièrent que les Anglais étaient leurs amis, et qu'en s'armant contre leurs despotes, ils croyaient combattre pour eux. La nation anglaise désira leur victoire; et, quand Ruyter et de Witt brûlèrent, à la vue de Londres, les vaisseaux de Charles II, quand Charles II, effrayé, demanda des secours au parlement, le parlement, pour toute réponse, dressa un bill qui licenciait toutes les troupes. Les esprits superficiels auront peine h comprendre cette conduite, inspirée par un patriotisme plus haut que le patriotisme vulgaire. Le roi ne s'étonna point de voir ceux dont sa puissance détruisait la liberté, unis d'intérêt et d'espoir avec le peuple libre dont il poursuivait la perte. Il suspendit l'exécution de ses projets ; mais , durant la trêve , il médita un plan plus vaste. Il réfléchit qu'il n'était pas le seul roi en Europe , et qu'ainsi il y avait des hommes que devait importuner, comme lui , la vue de l'indépendance hollandaise ; il pensa à Louis XIV.
Ce trait de lumière, qui apparaissait à Charles n^ frappa vivement te roi de France ; une alliance secrète fut conclue, et les deux monarques s'engagèrent à s'armer de toutes leurs forces contre les Provinces-Unies , à détruire le gouvernement de ces provinces , et à rendre aux princes d'Orange leur autorité abolie. Après avoir prié Dieu de bénir cette expédition entreprise jocmr sa seule gloire^ les deux rois firent avancer cent trente vaisseadx de guerre et cent trente mille combattants, contre la poignée d'hommes libres qui enrichissait de ses travaux et honorait de son indépendance les provinces de ]k Batavie.
Les navires marchands des Hollandais furetat poursuiyiB but les mers, et surpris par des ruses infâmes; on insulta ce peuple, dans des manifestes remplis d'avance de tout l'orgueil de la victoire que se promettait le despotisme sur les seuls hommes qui fussent sans maîtres; et ce peuple, comme la première fois, ne répondit que par des protestations d^amitié envers les nations dont les soi-disant représentante l'outrageaient et brûlaient ses villes. Mais la fortune ne suivit pas la bonne cause ; les soldats de Louis XIV campèrent aux portes d'Amsterdam. Les citoyens rompirent les digues de la mer, et submergèrent leurs propres demeures, pour en écarter l'es*clavage. Malheureusement , il y avait encore dans la Hollande des ambitieux et des lâches; ceux-là prirent parti pour les rois agres^ seurs ; et le prince d'Orange, à qui ces rois destinaient une mxtotiié suprême, la reçut des mains de la populace, soulevée contre ses magistrats. Les deux plus grands citoyens des temps modernes ^ les frères de Witt, périrent sous les coups des traîtres. La liberté périt avec eux; le dessein des rois fut accompli.
Durant ces combats contre la liberté d'une nation étrangère, Charles II n'oubliait pas qu'il devait effacer tout vestige d'indépen^ dance dans les trois contrées que le sort lui avait soumises. L'Ééosse, comme l'Angleterre, avait vu tomber quelques têtes; mais bientôt elle fut frappée en masse. La religion des Écossais était le presbyte^ nanisme, religion sans faste, sans prélats, et dont l'austérité un pett rude inspirait aux âmes de l'audace et de la fierté. Un décret, parti de Londres, ordonna aux Écossais de cesser d'être presbytériens; des juges, des bourreaux, des soldats fbrent envoyés pour contraindre à l'obéissance les hommes dont ce décret violait le droit le plus saeré-. Des milliers de montagnards, à demi sauvages, furent déchaînés contre eux; le pUlage, les incendies, les massacres s'étendirent partout. Les femmes mômes ne furent pas épargnées , et , de crainte que le récit de ces horreurs ne réveillât, par la pitié, le courage dé la nation anglaise, il fut interdit , sous peine de mort , de sortir dea frontières de l'Ecosse.
Tous ces exploits, si bien faits pour assurer la puissance, lui pro*» mettaient de longues années de repos ; et elle en eût joui, sans doute, si , au dedans d* elle-même , elle eût pu se maintenir unie. Mais le fléau des discordes intestines vint Taifliger au milieu de ses succès* Le gouvernement de la restauration était partagé entre deux classes
d*hommes autrefois enneniies. Dans les premiers jours de cette grande réunion^ le sentiment plus vif de leurs intérêts communs, et les fumées du vin, les avaient mis entièrement d'accord; ils s'étaient embrassés conmie des frères ; mais bientôt après, retombant sous le poids de leurs habitudes , ils s'étaient hais comme des rivaux. Charles TI aifectait envers tous une impartialité difficile. Trop habile pour ne pas sentir que les traîtres à la liberté sont les meilleurs instruments contre elle, il livrait aux cromwellistes la plus grande part de l'auto* rite, réservant ^ ses anciens amis des pensions pour dédoaimagemetit. Ceux-ci furent indignés de ce qu'on méprisait leur vieille expérience ; ils se plaignirent du roi , ils murmurèrent , et des murmures ils en vinrent aux complots. Ils entreprirent de détrôner Charles II, et de faire roi le duc d'York , son frère , mieux disposé pour leurs intérêts. Telle fut Torigine de^bette conspiration papiste, si célèbre dans l'histoire d'Angleterre , et ainsi appelée parce que les premiers rôles y furent joués par des catholiques. Charles il, habile et discret, voulut* d'abord étouffer tout bruit de complot, sentant bien qu'il était en son pouvoir de désarmer sans violence le lK*as des conspirateurs. L'imprudence d'un ministre rendit ses efforts inutiles ; alors il s'empressa de mettre fin aux enquêtes, par le supplice de quelques jésuites et d'un lord , qu'il eût pu sauver. Aussitôt , changeant de politique, il ramena à lui, par de nouvelles faveurs, les papistes, les nobles et le haut clergé.
Cette faction fut contente; mais l'autre, à son tour, murmura: les apostats de la révolution, ceux qui l'avaient vaincue les premiers, craignirent de voir passer à d'autres mains tous les fruits de leur victoire. Dans leurs alarmes, ils se hasardèrent à parler de patriotisme, et à invoquer le secours des patriotes. Les patriotes, qu'un espoir vague entraînait, répondirent à leur appel. Ainsi naquit la fameuse opposition de 1678, premier exemple de cette opposition systématique qui s'est perpétuée en Angleterre. Charles II fut irrité de celte ligue, qui confondait toutes ses idées ; moins éclairé que ses successeurs , il crut sa domination en péril , quand il entendit les Shaftesbury attester de nouveau l'indépendance qu'ils avaient reniée et tendre là main aux citoyens qu'ils avaient vendus pour des places. Devenu farouche et cruel par peur, il s'entoura d'espions, de faux témoins, de juges achetés, et, avec leur aide, il remplit les prisons et ensanglantâtes échàfauds. Pour répondre à ces violences, Toppo*
sition conspira : elle conspira^ non pas à la manière du peuplé anglais^ non pas pour la liberté, mais à la manière des mécontents papistes, pour avoir un roi à son gré. Ceux-ci avaient travaillé pour le duc d'York; les nouveaux mécontents travaillèrent pour le duc de Monmouth, fils naturel de Charles H. Pendant que, pour mieux assurer leurs projets , ils redoublaient d'empressement auprès des amis de la patrie, Sydney, de retour après vingt ans d'exil , songea de son côté à rallier les vivais partisans de 'cette vieille cause tant de fois vaincue et jamais désespérée. Les chefs des opposants le recherchèrent ; Sydney ne leur cacha point ses desseins ; et eux , sans tomber d'accord avec lui sur l'objet de la guerre à entreprendre, se montrèrent disposés à poursuivre de concert deux projets bien différents l'un de Tautre, le réveil de la liberté, et un changement de maître. La mort du roi n'entrait point dans le dessein de Sydney, ni même dans le dessein de ceux des mécontents qui, comme le lord Russel, avaient de la dignité dans l'âme ; ce meurtre, comploté sourdement par quelques mécontents subalternes, leur fut imputé à tous deux : Russel et Sydney périrent.
Également intrépides devant le supplice , tous deux offidrent un exemple de la grandeur de l'ftme humaine; mais Russel, en accusant le despotisme, lui reprochait de tout niveler : a II n'y a plus de grands, x> disait-il, tandis que Sydney ne concevait de grandeur que celle de la vertu ou du génie : son bras ne s'était armé que pour conquérir la paix de l'indépendance *.
'est une opinion aujourd'hui à la mode, que de vanter la révolution anglaise de 1688 , et de désirer des Guillaume m pour le salut et pour la vengeance des peuples. Dans cette admiration et dans ces vœux, quelque patriotiques qu'on les proclame, il y a de l'ignorance et de la
■ Sydney avait pris pour devlao les vers suivants :
Manus bœc inimica tyrannis
Ense pclit placidam sub liberlate quietem. > Censeur Européen, numéros du 5, du H et du 17 novembre 4849.
lâcheté. D'abord, il est faux que la délivrance des nations opprimées puisse venir d'ailleurs que de» nations elles-mêmes; et, si réellement la liberté pouvait naître de la seule fortune de quelque aventurier hardi y sans travail, sans vertus publiques, la liberté ne vaudrait pas la peine d'être souhaitée. Mais il n'en est point ainsi ; les détrûneurs de princes ne manquent pas de se faire princes 3 le peuple n'est guère à leurs yeux que le prix bien acquis d'une expédition hasardeuse ; et il faut que ce peuple, qui n'a pas su prendre en main l'intérêt de sa propre destinée, qpi n'a pas su vouloir et agir pour lui-même, qui n'a pas su être une personne, subisse la condition des choses pour lesquelles on veut, pour lesquelles on agit, et dont on dispose, à ce titre qu'on a voulu , qu'on a agi pour elles.
Or, telle a été, dans la révolution de 1688, la destinée du peuple anglais; étranger à la lutte sous laquelle ont succombé les Stuarts, il n'y apparaît que comme l'objet passif de la dispute. Ge n'est point par sa force que tombe Jacques U; ce n'est point par elle que Guillaume III est vainqueur; et si, de cet événement, il résulte pour lui quelque bien, il n'a pas plus à s'en louer lui-même qu'un domaine na peut se vanter de ce qu'il prospère sous l'héritier mieux avisé d'un premier possesseur nonchalant. Si l'on objecte que beaucoup d'hommes liés Anglais ont prêté leurs bras à cette évolution , et l'ont appelée le salut de VAngleièrrey pous répondrons qu'avant d'affirmer sur les paroles de ces hommes, il faut examiner ca que vraiment elles signifiaient dans leur bouche; s'il s'agissait en effet pour eux de patriotisme et de liberté , ou si le salut du pays, quand ils l'attestaient , ne signifiait pas purement le salut de leurs places , de leurs titres, de leurs prétentions, de leurs espérances ambitieuses. Or, on peut légitimement les soupçonner, quand on voit en contraste, avec la fougue de leurs transports, t-attitude morne et froide de cette m^sse que n'agitent jamais des intérêts étroits et privés , de tout ce qu'on appelle la nation, autrefois si animé, si actif, si plein de vie dans le mouvement de 1640. C'est avec l'air d'un spectateur dégoûté que la nation assiste à ce détrônement et à ce couronnen^ent solennel , que les proclamations et les journaux de la nouvelle puissance appelaient, il est vrai, la liberté ; singulière liberté, venue sur les vaisseaux du favori de Charles D , du meurtrier des de Witt , et jurée dans son camp par des lords à privilèges, par des officiers à brevets, par des prélats à bénéfices. Si un goût trop exclusif pour
la secte catholique n'eût pas fait oublier aux Stuarts leur première impartialité dans la distribution des places^ Guillaume m n'eût point trouvé d'amis ; ceux qui se levèrent à sa voix contre le pouvoir de Jacques II eussent été aussi immobiles que dans le temps où l'on coupait en quartiers le corps vivant de Henri Vane , aussi muets que quand les dragons de Charles H massacraient des femmes presbyte-^ riennes. Mais après avoir regardé de sang-froid ces infamies, après avoir vécu vingt années du gouvernement qui les commettait , ils ne purent supporter Jacques II livrant aux catholiques les postes de la cour, de l'église et de l'armée. Voilà tout le secret de la popularité de Guillaume et de la prétendue délivrance de 1688.
La cause qui triompha dans cette révolution, ce n'est donc point la grande cause de 1640, la cause de Hambden , la cause des droits humains; si l'on recherche son origine, elle est née en 1683, à la première conspiration des ambitieux mécontents. Ses premiers patrons, ses premières victimes furent un candidat au trône et un ministre disgracié; ce forent Monmouth et Shaftesbury. Il est vrai que, dès son berceau, elle déploya hardiment les enseignes du patriotisme ; il est vrai qu'elle appela Sydney ; mais Sydney, dépositaire fidèle du vieux secret de 1640, en s'insurgeant comme elle, se distingua profondément d'elle ; c'est en vain que la même proscription le confondit avec les partisans de cette nouvelle cause ; en vain la même hache fit tomber leur tête et la sienne : son crime n'était pas leur crime ; Sydney fut coupable envers le despotisme ; ils ne le furent qu'envers le despote.
La cause de Sydney périt avec Sydney; l'autre cause , prompte*ment relevée de son premier revers, grandit et se fortifia en silence. Après six ans, vint son jour de triomphe , jour oii Ton vit s'opérer l'alliance étrange des grandes places, des gros profits, de tqut l'appareil du pouvoir excessif, avec les mots de liberté et de patrie; jour où des hommes chargés de titres tendirent la main à ceux qu'insultaient les titres , en leur criant : Ce que vous avez désiré est obtenu ; la liberté est venue , car nous régnons !
Dans quel acte de ce gouvernement, soi-disant fils de la révolution achevée et perfectionnée, s'est montré un esprit libéral et généreux? On cite pour réponse le bill des droits, faible recueil de quelques principes livrés sans garantie à la discrétion du pouvoir; vaine et stérile remontrance, qu'on a faussement nommée un contrat, et dont
le pouvoir 9 depuis y a déchiré impunément toutes les pages. Encore n'est-il pas vrai que Guillaume ait eu le mérite d'accepter le bill des droits comme une condition de la royauté -, la royauté fot pour lui sans conditions; ii ne laissa à personne, qu'à ceux qui s'étaient loués à lui, le droit de compter avec lui. Quand le bill des droits fut dressé, Guillaume était roi ; tout était ratifié pour lui , jusqu'à la succession de ses héritiers. Le bill des droits, rejeté d'abord par les pairs, et tout d'un coup adopté par eux, en vertu de son insignifiance, fut publié avec l'acte de couronnement , et voilà sur quel fondement léger on a bâti la fable d'un traité entre le peuple anglais et le roi Guillaume.
Le> premier acte de ce gouvernement, non pas même après son institution définitive , quand il pouvait , à l'abri du pouvoir, se rire de la conscience publique, mais avant que son existence eût été légalement décrétée, dans le temps où il eût montré de la pudeur, s'il eût cru que la pudeur lui était nécessaire ; le premier acte de ce gouvernement fut d'interdire, par un simple édit, toute discussion sur les affaires publiques; aveu foi:mel que tout ce qui s'était fait jusqu'alors, que tout ce qui allait se faire encore, était étranger à la volonté, à l'intérêt, à la raisdn du peuple. Plus tard, il maintint avec une opiniâtreté insolente la loi des Stuarts qui établissait la censure des livres et l'esclavage des imprimeries ; il la conserva jusqu'au temps précis où, pour la prolonger encore, il eût fallu la décréter de nouveau , jusqu'en 1695, terme qu'avait assigné à cette loi la sagesse non suspectede Charles II. Tout l'esprit de la révolution se développa au grand jour, par le renouvellement des statuts qui donnaient aux seuls anglicans le droit exclusif d'occuper les places : ainsi fut repu* diée, par les hommes de 1688, cette secte énergique de non-conformistes protestants , la plus patriotique des sectes. Les hommes de 1688 visaient donc aussi à un monopole des places; le grand crime des catholiques, à leurs yeux , était donc d'avoir voulu élever monopole contre monopole ;,et c'est pour réprimer cette seule ambition que se joua avec tant d'appareil le drame de l'insurrection civile. Par une infâme dérision, en même temps qu'on demandait au peuple sa reconnaissance éternelle pour l'avoir délivré des Stuarts et des agents des Stuarts, c'étaient ces agents mêmes qu'on allait chercher pour composer le nouveau cabiiiet; c'étaient les Danby, les Nottingham, les Halifax. Kirke, le plus féroce des soldats et des bourreaux »
l'exécuteur des arrêts de Jefferies • reçut alors un traitement et de l'emploi. Et quand les victimes de ces hommes se présentèrent pour dc»nander, contre leurs crimes et les crimes de leurs subordonnés^ non des représailles, mais la vengeance des lois, le gouvernement , par un acte d'amnistie , étendit effrontément sur eux sa sauvegarde toute puissante.
Ces temps ont porté leurs fruits; sous la femme qui succéda au prince d'Orange, vint la corruption la plus déhontéc ; il n'y eut plus d'énergie que pour l'intrigue : oh plaça dans les faveurs d'une cour ce repos que les Sydney ne voulaient chercher que dans la fière indépendance. Aussi, vingt années à peine avaient passé sur la révolution de 1688, que déjà le peuple anglais la maudissait; il criait à bas les v^ihgs! comme il avait crié à bas les Stuartsi et les wihgs , comme les Stuarts , lui répondaient par des arrêts de haute trahison , par des exécutions à mort, par de nouveaux impôts, par de nouveaux décrets pour le maintien des titres et des places. La succession prétendue nationale fut sur le point d'être violée par des insurrections évidemment nationales; il fallut invoquer pour elle le secours odieux d'une force étrangère. Ce fut le canon du stathouder de Hollande qui protégea le débarquement du premier George.
Les Stuarts n'auraient pas fait davantage; peut-être n'eussent-ils pas tant fait; leur puissance était de nature à s'user promptement. Us n'avaient pas, pour la rajeunir, le prestige de ces mots sonores de dynastie nationale, de princes du choix du peuple, de libérateurs de la patrie; leur despotisme n'avait aucune racine populaire : aussi, ce revenu indépendant , cette armée permanente , cette servitude du parlement, dont ils n'avaient guère joui qu'en idée, tout cela fut réalisé sous les Georges. Alors, quand quelque pauvre honnête homme s'avisa de s'indigner, outre la ressource de l'échafaud , pour lui imposer silence, on eut encore des moyens de le rendre odieux et de diffamer sa conduite; on put l'accuser, devant le peuple luimême, d'avoir indiscrètenlent ou méchamment menacé la puissance des sauveurs de la nation, d'en avoir voulu au roi du choix public, à la dynastie protestante et patriote... Charles II avait pu tuer Sydney; mais il n'eût pas été en son pouvoir de le flétrir comme (rattre au peuple.
C'est sous le règne de Charles II, vers l'année 1683, comme nous l'avons dit plus haut , que paraît dans l'histoire la première ébauche
de la révolution qui, en 1688^ mit une famille nouvelle à la place de la famille des Sluarts. L'esprit de cette révolution se montre tout entier dans le complot qui se trama cinq ans auparavant, pour faire roi le duc de Monmouth, fils naturel de Charles II, sous la condition que Monmouth serait roi au profit des presbytériens disgraciés, et de ceux qui avaient vendu la nation au?^ Stuarts pour des places que les Stuarts ingrats livraient à d- autres. La conspiration fut trahie; Monmouth n'obtint la vie qu'à grand' peine ; et ceux des conjurés qui survécurent aux vengeances du roi ne se sauvèrent que par l-exiL Réfugiés en Hollande, ils continuèrent leurs projets et leurs manœuvres; mais ils choisirent un nouveau chef: ce fut un autre que le jeune et faible Monmouth qu'ils désignèrent à la place de rot d'Angleterre et de protecteur de leurs intérêts. Leur choix tomba sur le prince Guillaume d'Orange, stathouder de Hollande, neveu de Charles II et gendre du duc d'York; puissant, actif, habile, protestant zélé, et ambitieux sans mesure; ennemi non suspect de la liberté anglaise; car, en 1680, il avait protesté, comme allié de la fomille royale, comme intéressé pour sa part & la conservation inviolable de l'héritage du pouvoir i^oyal, contre les barrières que le parlement prétendait opposer à Tautorité d'un successeur catholique. Monmouth s'était rendu en Hollande auprès de ses anciens partisans. Du moment qu0 Guillaume eut été adopté à sa place , quand sa présence ne fut plus que gênante pour la faction qui le répudiait, Monmouth ftit chassé de la Hollande.
Ce malheur, qui déconcertait les espérances de toute sa vie, lui ^t tenter subitement une résolution extrême. Aidé du peu d'amis qui lui restaient, et de quelques aventuriers qui se louèrent k lui , il fit une invasion eu Angleterre. Jacques II commençait alors son règne. Monmouth, dans ses premières proclamations, accusa le roi nouveau d'être un tyran, et s'annonça comme vengeur de la liberté outragée. A cette voix patriotique , les simples citoyens vinrent en foule dans son camp; mais les hommes à titres, à places, à pouvoir , n'y vinrent point; et c'était eux que Monmouth désirait. Pour les engager dans 9a cause, il fit de nouveaux manifestes, où il appela Jacques II usiu^pateur du trône; lui-même il se proclama roi légitime, et menaça de sa vengeance les incrédules à ses paroles et les rebelles à son pouvoir. Aussitôt les citoyens qui l'avaient suivi le quittèrent , et la noblesse et les puissants ne vinrent pas davantage , peut-être parce
que Monmouth avait eu le malheur d'être un œomeqt populaire. L'armée royale le rencontra presque sans armée ; il fut pris et mis à mort. En apprenant cette entreprise > le prince d'Orange s'était hâté d'offrir à Jacques H de prendre lui-même le commandement des roupes royales contre Monmouth, contre ce rivai dont l'audace indis* crête , en donnant Téveil an roi d'Angleterre , pouvait faire échouer l'autre coinplot , et gâter la fortune que Guillaume s'était promise.
Mais la sécurité de Jacques II était sans bornes; il ne doutait nullement de l'avenir } il poursuivait, plein d'une confiance aveugle, se^ plans en faveur des catholiques : déjà presque toutes les places avaient passé dans leurs mains; ils peuplaient le conseil , la flotte et l'armée. Le clergé épiscopal , dont l'autorité était encore intacte, appuyait le roi dans ses mesures.; cet ^ppui, regagné adroitement par Charles II, comptait pour beaqcoup dans la puissance royale : Jacques l'oublia, et il eut l'imprudeiQce de se Tôter de ses propres mains. Il fit venir h Londres up nonce de Rome; il institua des évoques catholiques. A la seule vue de ses nouveaux concurrents, le haut clergé déserta la cause royale; et, au lieu des maximes de la soumission passive et de la divinité du pouvoir qui -retentissaient dans les chaires , on n'entendit qp'un cri d'alarme sur les dangers de l'Église et sur le devoir de résister. Ces voix sacrées encouragèrent les murmures; on publia hautement des manifestes contre rini^tion des papistes dans les emplois ; on fit des ligues pour le maintien des emplois entre les mains des familles protestantes ; il y eut des aifiliations sous le serment; on s'y engageait à mettre en usage, pour changer l'esprit 4u roi, toutes Ips raisons, jusqu'à la dernière , jusqu'à la raison de la force. I^e défaut d'héritiers catholiques donnait quelque espoir de réussir sans cette extrémité. Mais la naissance subite d'un fils de Jacques II ouvrit la guerre , et pressa les coups. Aussitôt des messages s'échangèrent entre les réfugiés de Hollande et les mécontents d'Angleterre; on recruta des hommes; on prépara des armes : voilà l'événement qui fixa à l'année 1688 le dénoûment de (a révolution qui couvait depuis cinq années.
Jacques U persistait dans son incurie; surtout il était loin de soupçonner le prince d'Orange , dont l'amitié pour les exilés anglais ne lui paraissait qu'une sympathie de religion. Telles étaient ses dispositions, quand une dépêche de son ministre à La Haye lui annonça tout à coup que de grands préparatifs se faisaient dans les ports de.
la Hollande pour une descente en Angleterre; il pâlit à cette lecture ; le papier échappa de ses mains; il comprit pour la première fois ses dangers et son impuissance. Il appela le peuple aux armes ; le peuple resta immobile à sa voix; tandis que des lords ^ des nobles, des évéques , des salariés de son trésor s'enrôlaient pour son rival. Guillaume, retardé quelque temps par un vent contraire, débarqua, le 5 septembre 1688 , à Torbay, dans le comté de Dorcester. Les habitants des lieux voisins couvraient le rivage, contemplant le spectacle de ces vaisseaux et de ces soldats; ils étaient silencieux, sans colère et sans joie , comme des gens qui regardent les apprêts d'un combat qui ne leur importe point. L'armée des opposants dirigea sa marche vers Exeter, et elle publia ses manifestes. L'on y parlait beaucoup de l'intérêt du protestantisme , un peu de l'intérêt de la liberté , et par-dessus tout l'on s'efforçait de persuader que le fils nouveau-né du roi Jacques était un enfant supposé. Ces manifestes furent lus; mais aucun citoyen ne se leva. Durant neuf jours entiers, Guillaume s'avança sans trouver ni amis ni ennemis. Mais bientôt les amis lui vinrent en foule; c'étaient les hauts personnages de l'opposition , des officiers militaires , toute la noblesse des comtés de Devons et de Sonmierset. Dans les provinces voisines, les mêmes honunes coururent aux armes ; des pactes d'association furent jurés entre eux et le [frince. Les gouverneurs des villes arboraient ses enseignes; on s'enrôlait en vertu de ses commissions; les officiers du roi désertaient à lui avec leurs troupes. Tous les hommes dont le patrimoine était dans le gouvernement, tous ceux pour qui un changement de roi devait être ou un gain immense, ou la perte de tout, s'agitaient par toute l'Angleterre : mais ceux dont l'existence ne devait rien au pouvoir étaient en repos ; l'armée de l'opposition n'en avait gagné qu'un petit nombre, et l'autre armée ne comptait dans ses rangs que les milices rassemblées par force.
Le roi s'avançait cependant pour ne pas périr sans combat; à chaque pas qu'il faisait dans sa marche, de nouvelles défections diminuaient ses forces,' et, à chaque ordre qu'il donnait, les officiers répondaient par des murmures , lui reprochant sa mauvaise fortune, qui compromettait leurs emplois. Ceux qu'il avait le plus comblés de faveurs supportaient le plus impatiemment de se voir retenus auprès de lui, empressés qu'ils étaient d'obtenir de son rival la conservation de ce qu'ils avaient. Jacques II ne trouvait personne en qui il pût se
confier : ne sachant pas prendre une résolution lui-même , il n'osait ni agir ni attendre ^ et les ennemis ne s'arrêtaient point. Au lieu de se porter en avant, il rétrograda et se retira sur Londres. A la première station que l'armée royale fit dans sa retraite, Anne, fille du roi, et George de Danemark, son gendre, quittèrent son camp, et se rendirent au camp de son ennemi. A cette nouvelle, il tomba dans l'abattement, et désespéra de sa propre cause, que ses enfants mêmes répudiaient. Il offrit à Guillaume de capituler; Guillaume refusa de recevoir le porteur de ce message : alors Jacques II, incertain des projets de son rivai , et craignant pour sa vie , jeta le sceau royal dans la Tamise et s'enfuit vers les côtes, pour s'assurer une reti*aite« Les troupes royales se dispersèrent, et l'autre armée s'avança librement.
Cependant les lords et les agents royaux, qui n'étaient pas sortis de Londres, s'avisèrent que le peuple de la ville, voyant le roi parti et le prince encore éloigné, pourrait bien songer à lui-même, et faire pour sa liberté quelque eflbrt qui compliquerait la guerre. Pour prévenir ce danger qui menaçait leurs places, et que, par une transposition ingénieuse, ils nommaient le danger de la ville, ils avertirent en hâte le prince d'Orange que son concurrent avait fui, et qu'il eût à presser sa marche ; ils envoyèrent aussi des ordres aux chefs des troupes débandées : ces troupes se rallièrent, et, dans le temps même qu'elles se ralliaient, les lords se servirent du bruit de leur dispersion pour troubler les esprits des citoyens par une alaime salutaire , qui devait les détourner de toute pensée d'indépendance. Ils firent répandre que les papistes et les Irlandais de l'armée royale massacraient de toutes parts les protestants. En quelques jours, cette fausse nouvelle parcourut l'Angleterre; on croyait entendre de loin les cris des meurnriers et les plaintes des mourants ; on allumait des feux, on sonnait les cloches; chacun, se croyant en péril de la vie, n'avait plus de sens, plus d'idées, plus de soucis que pour ce danger; et, si l'on désirait quelque chose, ce n'était pas que les hasards de l'insurrection vinssent se joindre encore aux hasards présents, c'était que la victoire de Guillaume mit promptement fin à de telles angoisses.
Jacques II fiiyait déguisé ; il fut reconnu , à Feversham , par quelques hommes qui l'insultèrent et le retinrent captif. De sa prison , il écrivit aux lords, qui venaient d'exercer son pouvoir dans Londres,
pour leur demander la liberté et une escorte ; sa lettre leur ftit apportée par un homme du pays, qui pleurait en la remettant. Les lords se montrèrent moins sensibles, et leur première réponse fut que cette affaire ne les regardait point. Quelques-uns, d'un esprit plus délié) représentèrent que cette dureté inutile pourrait bien être mal payée par le roi futur, qui voudrait au moins paraître hunrain, ne fftt-ce que par pure bienséance. A un tel argument , tous se rendirent, et Ils envoyèrent deux cents soldats pour délivrer Jacques et raccompagner jusqu'à la mer. Mais le roi, devenu libre, refusa de suivre son escorte, et retourna vers Londres. Il fut applaudi à son entrée par quelquesuns de ceux que leur vie obscure et privée rendait étrangers à la guerre présente ; dépouillé de sa puissance odieuse, il ne leur paraissait plus qu'un homme, qu'un homme-dans le malheur; et, à ce titre, ils le plaignaient. Il n'en fut pas de môme de ceux qui , durant ses prospérités , s'étaient etigraissés de ses largesses : redescendu au simple état d'homme , il n'était plus rien pour eux ; il ne reçut de leur part qu'un accueil plein de froideur et de mépris : sa présence les génaft ; car elle les rendait suspects à celui auquel allait apparu tenir le pouvoir d'enrichir par les pensions et de décorer par les brevets. Heureusement, cette gène finit bientôt; Jacques fut sommé de quitter Londres. 11 était encore à Witehall , quand les soldats de Guillaume vinrent occuper ce palais. Le prince entra dans la ville en conquérant et en triomphateur, à la tête de ses troupes, au bruit des acclamations de ceux dont la fortune allait grandir avec la sienne. Quelque satisfaction paraissait sur le visage des citoyens, à qui Ton avait fait craindre d'être égorgés par les soldats royaux ; mais c'était une joie tranquille, et qui marquait plutôt l'opinion d'un danger passé que le sentiment d'un bien-être actuel.
Jacques II s'était soumis aux ordres de Guillaume d'Orange ; il avait quitté Londres, et les troupes du vainqueur campaient dans la ville. La guerre était terminée, la révolution était accomplie. Il ne s'agissait plus, pour assurer dans les mains de Guillaume et dans les mains de ses amis tous les profits de la victoire, que de la sanctionner par des actes légaux. Ce devait être l'ouvrage d'un pariement» Les lords de la ville, réunis aux lords de l'armée victorieuse, prirent sur eux de reconnaître authentiquement dans le prinœ le droit ^suprême de convoquer les communes, et, ce qui importait surtout aux vainqueurs de ce jour, le droit de donner les emplois et de lever
les taxes. Pour plus de régularité y on rassembla à Westminster lés membres des deux dernières chambres qui avaient siégé sous les StuartS; et on leur demanda une adresse semblable à celle des lords. Ils se rendirent docilement au lieu de leurs séances, et, à peine assis, ils apprirent que la populace ameutée entourait leur salle, menaçant de ses imprécations et de sa vengeance ceux qui oseruent voter contre les intérêts de Guillaume d'Orange. Ils ne résistèrent point à la présence de cette force populaire,* que le même Guillaume avait su rendre autrefois si terrible pour les de Witt , et l'adresse fut décrétée. Alors ce parlement provisoire fut dissous, et ceux de ses membres qui avaient déjà terminé leurs stipulations avec le pouvoir se répandirent dans les provinces pour influencer les nouveaux choix. Pendant ce temps, Guillaume nomma aux places, maintint dans les places, transféra les places, leva 5,000,000 d'impôts sur Londres et défendit toute discussion politique , par des décrets rendus en son seul nom.
Ce fut le 22 janvier 1689 (4688 vieux style) que s'assembla le par** lement nouveau; il prit le titre de Ck>nvention, titre qu'avait porté trente ans auparavant l'assemblée qui légalisa la trahison de Monck et la royauté de Charles IL Dans l'adresse votée par les deux chambres , Guillaume fut appelé libérateur, sans doute à cause du nombre d'hommes qu'il venait de sauver du danger de vivre sans places; ensuite, la chambre des communes vota que le trône était vacant, parce que Jacques II avait rompu le contrat mutuel qui l'attachait au peuple. Les communes auraient dû dire de quelle date était ce contrat mutuel , et quelles en avaient été les clauses. En faisant l'équation , fausse dans ce cas, des idées de roi et d'obligé par contrat envers le peuple, elles faisaient l'équation funeste pour l'avenir, des idées de peuple et d'obligés envers le roi; elles établissaient par avance que, du moment où Guillaume serait roi, il y aurtdt, en vertu de ce seul titre de roi, un pacte obligatoire entre la nation anglaise et Guillaume, pacte occulte et mystérieux , sans condition expresse, sans garantie stipulée, dont la vaine hypothèse, sans aug-menter du moindre degré la force effective de la partie sujette , devait armer la partie régnante d'une autorité logique capable de légitimer la violence, et de faire de l'oppression un droit fondé sur le consentement des opprimés. Il n'y a pas d'argument plus terrible contre les nations que l'attestation fausse de la volonté nationale -,
c'est à l'aide de pareilles fictions que les rebelles au despotisme, que les héros de la liberté sont impunément flétris du nom de traîtres.
Les lords de ce temps ne s'y trompèrent pas ; dans leur examen des votes des conmiunes, ils passèrent rapidement sur l'idée du contrat mutuel y et ne discutèrent avec sérieux que la proclamation de la vacance du trône. Plusieurs prétendirent qu'il était mal de présenter comme rompue la continuité de succession qui avait fait la force de ce pouvoir royal auquel ils avaient dû tant de biens. Ils furent secondés en cela par les hommes qui , s'étant réunis les derniers au prince d'Orange , et ayant ainsi peu mérité de lui , auraient préféré le règne de sa femme , fille du roi dépossédé. Cet article manqua d'être supprimé, et ne passa enfin qu'à la faveur d'une capitulation entre les amis du prince et les amis de la princesse. Quand on posa la question décisive , qui est-ce qui sera roi? la réponse fut celle-ci : a Les lords spirituels et temporels arrêtent que Guillaume, prince , et Marie , princesse d'Orange, seront ensemble roi et reine; le prince seul , au nom de tous deux, exercera le pouvoir royal, b
€es débats duraient depuis vingt jours; et, au milieu de tant de soins pour l'organisation du gouvernement qui se disait national , il n'avait encore été question ni de la nation ni de la liberté. Une seule fois, dans une conférence entre les deux chambres, quelques voix s'élevèrent pour demander qu'on marquât des limites certaines au pouvoir du roi futur. Un envoyé de Guillaume vint trouver les hommes qui avaient tenu ce langage, a N'insistez pas, leur dit-il, sur le point de limiter un pouvoir que le prince veut posséder tout entier. Je dois vous dire de sa part qu'il a des moyens de vous punir, et qu'il les mettrait en usage. Craignez, en le dégoûtant du succès qu'il vient d'obtenir, de le forcer à se retirer de vous, et à vous abandonner à la merci du roi Jacques, d Cette réponse outrageante montre ce que croyait Guillaume du prétendu pacte violé par Jacques II, et vengé par le peuple anglais : s'il eût pensé que le roi détrôné T avait été par la puissance de la nation , il n'eût pas fait à cette nation, capable de se délivrer du roi Jacques, la menace delà livrer à sa colère. Quand tout fut terminé, quand les communes eurent reçu des lords l'acte qui déclarait roi et reine le -prince et la princesse, et, après eux , leur postérité , une sorte de pudeur vint saisir la chambre, et elle dressa, sous la forme d'un projet de loi, la liste des excès de pouvoir qui avaient fait haïr les deux derniers
règnes. Ainsi naquit ce qu'on appela le bill des droits y exposé de principes sans aucune garantie y simple appel à Thumanité et à la raison des gouvernants. On y dit que les élections doivent être libres, que les parlements doivent être souvent assemblés, que les citoyens peuvent faire des pétitions et avoir des armes selon leur état^ maximes vagues, aussi faciles à éluder qu'à proclamer , et dont la mieux respectée n*a pas eu en Angleterre dix années de stricte observance. Le bill des droits règne encore, et c'est sous son facile empire que se fait le trafic des villes représentées, et que les parlements durent sept ans.
Ainsi, il a manqué une qualité à la révolution anglaise de i688, et précisément cette qualité est celle dont on Thonore gratuitement : cette révolution n'a point été une révolution nationale, c'est-à-dire une révolution faite par les mains de ceux, faite au profit de ceux qui ne tirent aucun gain des impôts publics, aucun honneur, aucim crédit de la puissance publique ; dont la vie est toute privée , qui n'ont nul intérêt à ce que le gouvernement soit à tel ou à tel homme, ait telle ou telle figure, mais à ce que le gouvernement, quel qu'il soit , qui que ce soit qui l'exerce , soit dans l'impuissance absolue de violer ce qui est éternellement saint , éternellement inviolable, la liberté. Si la révolution de 1688 eût été faite par ces hommes et pour CCS hommes, on ne les verrait pas aujourd'hui en Angleterre assiéger le pouvoir de leurs réclamations, et le menacer de leurs soulèvements.
Nous aussi, nous avons eu notre révolution de 1688; ce n'est plus pour nous une épreuve à faire; nous savons dans quelle situation d'àme une pareille révolution met un peuple, et si, en la subissant, il doit se glorifier ou rougir de lui-même. Quand celui qui fut pour nous Guillaume ni ^ se faisait précéder, à sa rentrée dans Paris, par des pièces de canon, des mèches brûlantes et des sabres nus, avonsnous cru bien de bonne foi à notre puissance et à nos volontés, dont il se disait l'ouvrage 1 Nous sommes-nous vraiment persuadé que c'était par nous et pour nous qu'il marchait de nouveau sur nos têtes? C'était son profit de nous inspirer de l'orgueil au milieu de notre néant, de nous gonfler de cette vanité que la fable a rendue .ridicule, de la folle vanité de l'insecte qui se vante de guider le
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cbar , quQnd le char l'emporte et va l'écraser. Le despotisme m. suf^ tout beau jeu lorsqu'il peut répondre aux peuples qui murmurent : C'est vous-mêmes qui m'avez voulu,
A Dieu ne plaise qu'une telle réponse puisse encore nous être adressée. Si nous avons le malheur d'ôtre opprimés , n'ayons jamais la honte d'être appelés esclaves volontaires ; nous fuirons l'un et l'autre , en poursuivant avec calme et constance l'œuvre de liberté commencée si heureusement par nos pères , et dont les fondements furent dispersés par le premier chef d'une dynastie prétendue nationale. Qu'importent au Sisyphe de la Fable la figure et la substance du rocher qu'il soulève? qu'importent de même aux nations la forme et l'origine du pouvoir? c'est par son poids , c'est par leur faiblesse que le pouvoir les accable. Élevons dans nos lois , et surtout dans nos âmes, des barrières et des forts inviolables contre toute tyrannie, soit d'ancienne, soit de nouvelle forme, soit d'ancienne, soit de nouvelle date : laissous le reste au temps , et ne nous abaissons jamais à conspirer avec la fortune ^
VU
SUR L'BSPRrr NATIOIIAL DBS IRLANDAIS.
A propos des Mélodies irlmiaUes de Thomas Moore '.
L y a des peuples qui ont la mémoire longue, que la pensée d'indépendance n'abandonne point dans l'esclavage , et qui , s'opiniâtrant contre l'habitude , ailleurs si puissante, détestent et renient encore, après des siècles, l'existence qu'une force supérieure leur a imposée malgré eux. Telle est la nation irlandaise. Cette nation , soumise par eon-
Ml y a entre la révolution de -1688 et celle de 1830 celte différence que la dernière eit vraiment une révolution naUonale, puisque toutes les classes de la nation, {lora une seule, y ont concouru. Le peuple s'est sauvé lui-même, il a combattu pour la propre cause, et toute la puissance de la royauté nouvelle dérive de la victoire populaire. Du reste, si je m'étais trouvé avec mes opinions de vingt-quatre ans en présence de cette révolution et de ses résultats politiques, j'aurais certainement porté sur elle un jugement aussi partial et aussi dédaigneux : l'àge m'a rendu moins enUiousiaste des idées, et plus indulgent pour les faits.
' Censeur Européen du 38 février! 890.
i|uéCè su gouveinenmnt anglais, refuse, depuis six cents ans, de oon« sentir à ce gouvemement et de lui donner son aveu; elle le repousse eeimne au premier jour; elle proteste contre lui , comme protestail b vieille population d'Irlande , dans les combats où elle fut vaincue; dans ses révoltes , elle ne se croit point en rébellion , mais en guerre juste et légitime. C'est vainement que la puissance anglaisa s'est épuisée d'efforts pour vaincre cette présence d'esprit si vivace, pour faire oublier la conquête et faire accepter les fruits de l'invasion armée comme l'exercice d'une autorité légale; rien n'a pu anéantir l'obstination irlandaise. Malgré les séductions, malgré les menaces, malgré ie& supplices , les pères l'ont léguée à leurs fils. Le vieille Mande est encore la seule patrie que les vrais Irlandais avouent; c'est à cause d'elle qu'ils ont tenu à sa religion, comme à son langage; et, dans leurs insurrections, c'est encore elle qu'ils invoquent sous le nom d'frtn, par lequel la nommaient leurs ancêtres.
Pour maintenir cette chaîne de mœurs et de traditions contre les efforts des vainqueurs, les Irlandais se sont fait des monuments que ni le fer ni le feu ne pouvaient détruire; ils ont eu recours à l'art du chant, dans lequel ils se vantaient d'être habiles, et qui, dans les temps de Tindépendance, avait fait leur orgueil et leurs plaisirs. Les bardes et les ménétriers devinrent les archivistes de la patrie. Errant de village en village, ils allaient porter dans chaque foyer des souviv* nirs de la vieille Irlande; ils s'étudiaient à les rendre agréables à tous les goûts et à tous les Ages; ils avaient des chants guerriers pour les hommes, des romances d'amour pour les femmes , des contes meiv veiileux pour les enfants du logis. Chaque maison conservait deux harpes toujours prêtes pour les voyageurs, et celui qui savait le mieux célébrer la liberté de l'ancien temps, la gloire des patriotes et la grandeur de leur cause , en était récompensé par une hospitalité plus attentive. Les rois d'Angleterre essayèrent plus d'une fois de frapper l'Irlande dans ce dernier refuge de ses regrets et de ses vœux; les poètes errants furent persécutés , bannis, livrés aux tor^ tufes et aux supplices : mais la violence ne fit qu'irriter des volontés indomptables, l'art du chant et des vers eut ses martyrs comme la religion; et les souvenirs qu'on voulait éteindre se redoublèrent par le sentimeut de ce qu'il en coûtait pour les garder. * Les paroles des chansons nationales , dans lesquelles l'Irlande a consigné ses longues souffrances, ont péri pour la plupart; la musique
seule s'est conservée. Cette musique peut servir de commentaire à l'histoire du pays. Elle peint l'intérieur des ftmes aussi bien que les récits peignent les actions; on y trouve beaucoup de langueur et d'abattement y une tristesse profondément sentie ^ mais vaguement exprimée , comme la douleur qui se retient parce qu'on l'observe. Quelquefois un peu d'espérance ou de légèreté s'y montre; mais, dans les refrains les plus vifs, il survient toujours quelque accord triste, quelque changement de mode qui ramène brusquement des teintes phis sombres, comme on voit, dans un jour nébuleux, un rayon de soleil paraître un instant pour se dérober aussitôt.
M. Moore est à la fois poète et musicien , comme les vieux bardes de sa patrie; mais, au lieu de leur inspiration sauvage, il a toutes les grâces du talent cultivé; et son amour pour Tindépendancé, agrandi par la philosophie moderne , ne borne point tous ses vœux à la délivrance d'Érin et au retour du vieux drapeau vert *. Il célèbre la liberté comme le droit de tous les hommes , comme le charme de toutes les contrées du monde. Les paroles anglaises qu'il a composées sur le rhythme des anciens airs de l'Irlande sont remplies de sentiments généreux , bien qu'empreintes le plus souvent de la couleur et des formes locales. Ces formes , presque toujours mystérieuses , ont d'ailleurs un charme qui leur est propre. Les Irlandais aiment à faire de la patrie un être réel qu'on aime et qui nous aime; ils aiment à lui parler sans prononcer son nom, et à confondre l'amour qu'ils lui vouent, cet amour austère et périlleux, avec ce qu'il y a de plus doux et de plus fortuné parmi les affections du cœur. Il semble que , sous le voile de ces illusions agréables , ils veuillent déguiser à leur âme la réalité des dangers auxquels s'expose le patriote, et s'entretenir d'idées gracieuses, en attendant l'heure du combat ; comme ces Spartiates qui se couronnaient de fleurs , sur le point de périr aux Thermopyles.
Nons citerons pour exemple le morceau suivant, que l'auteur suppose adressé par un paysan à sa maltresse :
cf A travers mille dangers, à travers mille malheurs, ton sourire a égayé ma route. Plus notre destin devenait sombre , plus la flamme de nos cœurs était vive. J'étais esclave, mais dans tes bras mon âme
• Ancien étendard âe& chefs de l'frlanda
retrouvait l'indépendance^ et je bénissais jusqu'à mes misèie^ /qiii me rendaient phis cher à tes yeux.
a J'ai vu ta rivale honorée , qua,nd le n^épris était ton partage; j'ai vu ton front ceint d'épines, quand Tor étincelait sur le sien; elle m'offrait une place dans ses temples, quand le creux des rochers était ton refuge. Mais que je tombe sans vie à tes pieds, si je me donne à celle que je n'aime pas, si je te dérobe une seule de mes pensées, d
Un autre morceau, d'un ton plus élevé, est placé dans la bouche d'un de ces vieux poètes errants qui parcouraient l'Irlande en pleurant les destinées de la patrie :
a Oh ! ne blâmez pas le barde , s'il fuit vers ces réduits secrets où le plaisir repose , et sourit nonchalamment à la gloire; il était né pour des projets plus nobles; dans des temps moins contraires, son âme eût brûlé d'une fiamme plus sainte. La corde , qui maintenant languit sur sa lyre^ aurait tendu l'arc redoutable et lancé les flèches du gueiTier. Sa bouche, qui ne sait plus soupirer que le tourment des vains désirs, aurait versé à larges flots les accents mâles du patriote.
tf Mais, ô mon pays ! ta gloire est perdue; ils sont brisés ces courages qui ne devaient plier jamais; tes fils se cachent et fuient le jour pour gémir librement sur tes ruines ; car on les nomme traîtres lorsqu'ils t'aiment, et la mort les punit de te défendre. Le mépris est leur partage, à moins qu'ils ne te soient infidèles; ils sont condamnés à vivre obscurs , s'ils refusent de renier leurs pères ; et le flambeau qui les conduit aux honneurs s'allume au bûcher funeste où la patrie git expirante.
a Quoique ton orgueil soit abattu, quoique ton espoir ait fui comme l'ombre , je t'aime , ô Érin / et ton nom vivra dans mes chants ; jamais, dans ses heures de joie , mon cœur ne repoussera le souvenir de tes maux. Je veux que l'étranger entende retentir tes gémissements dans ses plaines ; je veux que le son de ta harpe s'élance au delà des flots qui nous entourent ; je veux que tes maîtres eux-mêmes, dans le moment où ils rivent tes fers , s'arrêtent à la voix de leur esclave, et laissent échapper une larme. x>
Souvent M. Moore rétrograde vers les temps de l'indépendance irlandaise, et chante les héros de la patrie libre: « Qn^Érhi se rap-
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pelle les anciens jours j ces jours où ses enfants ne la trahissaient pas. — Honneur aux épées du vieux temps, honneur aux hommes i)ui les portèrent l » Quelquefois, il invoque le souvenir des batailles dont le soil a décidé de la liberté; il peint la marche nocturne du conquérant, et la dernière veille des soldats de la patrie, qui, retranchés suc le penchant des collines, a attendaient le jour pour moimr. n
<K N'oubliez pas les champs où ils sont tombés , les derniers , les plus fidèles des braves; ils ne sont plus, et notre espérance a péri sans retour avec eux.
a Oh ! si nous pouvions reconquérir sur la mort ces ccBurs qui bondissaient pour la patrie ! S'ils se relevaient à la face du ciel, pour renouveler le combat de l'indépendance !
a En un instant serait brisée la chaîne que la tyrannie nous impose; ni hommes, ni dieux n'auraient le pouvoir de la renouer»
« C'en est fait, l'histoire grave sur ses tables le nom de celui qui nous a vaincus; mais maudite est sa renommée, maudit est sod char de triomphe, qui roule sur les têtes des hommes libres.
« On aimera mieux la tombe, on aimera mieux le cachot illustré par un nom patriote , que les trophées de ceux qui marchent à la gloire sur les ruines de la liberté. x>
C'est un grand titre à la reconnaissance d'une nation que d'avoir su chanter, en vers capables d'être populaires, sa liberté présente ou passée, ses droits garantis ou violés. Celui qui ferait pour la France ce que M. Moore a fait pour l'Irlande serait récompensé au delà de ses peines par l'estime du public et par la conscience d'avoir rendu service à la plus sainte de toutes les causes. Dans les temps d'arbitraire, nous avions des refrains mordants pour arrêter l'injustice par la crainte frivole du ridicule ; pourquoi , dans ces temps de liberté douteuse, n'aurions-nous pas des chants plus nobles pour énoncer nos volontés, et les présenter comme une barrière au pouvoir toujours lente d'envahir? Pourquoi les prestiges de l'art ne se joiri* draient-ils pas à la puissance de notre raison et de nos courages? Pourquoi ne nous ferions-nous pas une poésie nouvelle, inspirée par la liberté et consacrée à sa défense; une poésie, non pas classique, mais nationale, qui ne serait pas la vaine imitation des génies qui ne sont plus, mais la peinture vivante des ftmes et des pensées
d'aujourd'hui; qui protesterait pour nous, se plaindrait avec nous, nous parlerait de la France et de son destin, du destin de nos aïeux et de nos fils?
Nous avons réussi dans Uélégie' amoureuse, craindrions-nous d'entreprendre l'élégie patriotique , non moins touchante , non moins douce qud l'autre? Quelle image plutf digne de pitié et d'amour, que cette patrie de nos pères, si longtemps le jouet de la fortune, tant de fois vaincue par la tyrannie , tant de fois trahie par ses propres soutiens, aujourd'hui ranimée, mais encore chancelante, et réclamant d'une voix débile nos secours et notre dévouement? Quoi de plus poétique que sa longue existence , où se rattache par tant de liens notre existence passagère ? Nous qu'on appelle des hommes nouveaux, sachons prouver que nous ne le sommes pas; sachons nous rallier, par des souvenirs populaires, aux hommes qui, avant nous^ ont voulu ce que nous voulons, aux hommes qui ont compris comme nous les libertés de la terre de France. L'esprit d'une indépendance généreuse et paisible nous a précédés de loin sur cette terre; ne craignons pas de la remuer profondément, pour y retrouver cet esprit : nos recherches ne seront point vaines , mais elles seront tristes; car nous rencontrerons plus souvent des supplices que des triomphes. Ne nous y trompons pas , ce n'est point à nous qu'appartiennent les choses brillantes du temps passé; ce n'est point à nous de chanter la chevalerie : nos héros ont des noms plus obscurs. Nous sommes les hoinmes des cités, les hommes des communes, les hommes de la glèbe , les fils de ces paysans que des chevaliers massacrèrent près de Meaux, les fils de ces bourgeois qui firent trembler Charles V% les fils des révoltés de la jacquerie.
' En 4858, ionqull était régent da royaume.
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SUR LA CONQUÂTE DB L'iCNGLKTBRIUS PAR LES NORMANDS. A propos dn roman û'Ivanh^eK
E jour où Gaillaiime le B&tard, duc de Nonnandie, à la faveur d'un vent d'est, entra dans la baie de Hastings avec 700 vaisseaux et 60,000 soldats , pour envahir le pays des Anglo-Saxons, une lutte à mort commença entre ce peuple et la troupe des envahisseurs. Il y allait de la propriété , il y allait de Tindépcndance, il y allait de la vie : la contestation devait être longue; elle le fut en effet; mais vainement en chercherait-on le récit fidèle dans les historiens modernes de TAngleterre. Ces historiens présentent, une fois pour toutes, les Saxons aux prises avec les Normands; ils détaillent un seul combat; et puis après, ni Normands ni Saxons, ni vainqueurs ni vaincus, ne reparaissent plus dans leurs pages. Sans s'inquiéter des démêlés ultérieurs, ni de la destinée diverse des masses d'hommes qui ont combattu pour se disputer le pays, ils passent avec un calme admirable au récit de la vie et de la mort de Guillaume premier du nom, roi d'Angleterre , successeur de Harold , dernier roi des Anglo-Saxons. Ainsi les conséquences de l'invasion semblent se borner, pour la nation vaincue, à un simple changement de dynastie. L'asservissement des indigènes de l'Angleterre , leur expropriation en masse et le partage de leurs biens entre les envahisseurs étrangei'S , tous ces actes de conquête et non de gouvernement, perdent leur caractère véritable pour prendre mal à propos une couleur administrative.
Un homme de génie . Walter Scott , vient de présenter une vue réelle de ces événements si défigurés par la phraséologie moderne ; et, chose singulière, mais qui ne surprendra point ceux qui ont lu ses précédents ouvrages , c'est dans un roman qu'il a entrepris d'éclairer ce grand point d'histoire, et de présenter vivante et nue cette conquête normande , que les narrateurs philosophes du der-
' Censeur Européen du S7 mai 18S0.
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nier siècle , plus faux que les chroniqueurs illettrés du moyen ftge, ont élégamment ensevelie sous les formules banales de succession ^ de gouvernement y de mesures d'État y de conspirations réprimées, de pouvoir y et de soumission sociale.
Le roman d^Ivanhoe nous place à la distance de quatre générations après .l'invasion des Normands, au temps de Richard, fils de Henri Plante -Genest ou Plantagenety sixième chef depuis le Conquérant. A cette époque où l'historien Hume ne sait nous présenter qu'un roi et Y Angleterre y sans nous dire ce que c'est qu'un roi y ni ce qu'il entend par l'Angleterre, Walter Scott, entrant profondément dans l'examen des faits, nous montre des masses d'hommes, des intérêts, des existences distinctes, *deux peuples, un langage double, des mœurs qui se repoussent et se combattent; d'un côté la tyrannie et l'insolence, de l'autre la misère et la haine, développements réels du drame de la conquête , dont la bataille de Hastings n'avait été que le prélude. A cette époque, beaucoup de vaincus ont péri, beaucoup ont çlié sous le joug, mais plusieurs protestent encore. Le Saxon esclave n'a pas oublié la liberté de ses pères, et trouvé du repos dans son esclavage. Ses maîtres sont encore pour lui des usur«> pateurs étrangers ; il se rend compte de sa dépendance, et ne la croit point une nécessité sociale; il sait quels ont été ses droits. sur l'hé^ ritage qu'il ne possède plus. Le vainqueur, de son côté, ne déguise point encore sa domination sous une vaine et fausse apparence d'aristocratie politique ; il se dit Normand, et non pas gentilhomme; c'est comme soldat normand qu'il règne, qu'il commande, qu'il dispose de l'existence -de ceux qui ont plié sous l'épée de ses ancêtres. Tel est le théâtre réel et vraiment historique où vient se placer la fable d'Ivanhocy dont les personnages fictifs servent à rendre plus frappante encore la grande scène politique où l'auteur les fait figurer.
Cedricde Rotherwood, vieux chef saxon, dont le père fut témoin de l'invasion , homme brave et surtout fier à l'excès, a su conserver son héritage en se faisant craindre des vainqueurs. Cedric , libre et propriétaire, au milieu de sa nation subjuguée et sans domaine, s'est cru sous l'obligation d'affranchir ses compatriotes; il a bercé tous les jours de sa vie du vain rêve de l'indépendance. Après mille projets divers et mille tentatives stériles, son esprit, las de suivre ce grand essor, s'est rabattu sur un dernier pian et sur une dernière espérance bien faible et bien incertaine. Il est le tuteur d'une jeune personne
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nommée Rowena, qui descend de la race d'Alfred, et il s'est persuadé que le mariage de sa pupille avec Athelstane de Coningsburgh , dernier rejeton d'Edouard le GonfesBeur» en confondant aux yeux da peuple saxon le sang de deux de ses anciens chefs ^ présentera à ce peuple un point de ralliemenl pour une insurrection décisive* Gôtte idée, où toute l'activité de Gedric é'est en quelque sorte emprisonnée, l'occupe et le travaille sans cesse. Il a déshérité son propre fils WiUridi qui a osé traverser ses projets en aimant Rowena et en parvenant à lui plaire» Wilfrid, plus amoureux que patriote ^ a déserté, dans son désespoir j la maison de ses aïeux pour le palais du roi normand 9 il a reçu de Richard Cœur de Lion des grades, des faveurs, et le titre de chevalier d'Ivanhoe. Les incidents qui naissent de son retour et du retour de Richard en Angleterre remplissent le corps du roman. Tout se dénoue favorablement pour Wilfrid d'Ivanhoe; il s'utiit à Rowena* Le vieux Cedrio voit sans s'indigner la fille d'Alfred suivre Wilfrid à la cour du chef des conquérants. Ce dénouement satisfait le cœur humain; il est triste pour le cœur patriote; mais l'auteur ne pouvait fausser l'histoire. Il est trop vrai que les Saxons n'ont point su l'art de briser leur joug.
Ce Cedrici le dernier représentant de la liberté saxonne, est peint comme un homme d'un caractère bon, mais inflexible dans son aversion contre les usurpateurs étrangers. D étale avec faste son vieux nom de Saxon au milieu de gens dont la lâcheté le renie; il aie regard hautain et jaloux^ signe d'une vie passée à défendre chaque jour des droita chaque jour envahis. Fatigué du présent, il se repcMie sans cesse en arrière , au delà de cette funeste journée de Hastings qui ouvrit l'Angleterre aux Normands et à l'esclavage. Il déteste la langue des vainqueurs, leurs coutumes, leurs fêtes, leurs ai'mes, tout ce qui n'était pas sur le sol anglais quand le peuple anglais était libre. A côté de lui figurent deux de ses serfs, les fils des serfs de ses ancêtres : ces hommes portent le collier d'esclavage où est inscrit le nom de leur maitre; et cependant ils aiment ce maître, parce qu'il est environné d'ennemis qui sont aussi leurs ennemis, parce que l'insolence étrangère qui pèse sur lui et sur eux rapproche leur destinée de la sienne , et confond en quelque sorte dans utie même cause deux intérêts autrefois contraires. Des troupes de proscrits sans asile, obligés d'habiter tes bois, de s'y fûre brigands pour vivre, nous montrent les débris des ravages de la conquête, nous peignent
PAR LES NORMANDS
1% sort de oeox que l'inlerdiotion dee armes de chasse^ déorélee par un vainqueur soupçonneux, plaçait entre la faim et le crime* Mais la peintijyre la plus énergique et la plus sombre des fruits de TenvahissemâQt eit celle d'une fenfime saKonne, qui f après avoir vu son père et ses sept frères tués ^o défendant leur héritage , a vécu seule pour servir honteusement aux plaisirs du meurtrier de sa famille. Portant dans le lit de son maître une haine implacable et la soLf furdente de se venger, elle, a usé des séductions de sa beauté pour armer le fils contre le père, et souiller d'un parricide la salle du festin des vainqueurs. Vieillie dans sa servitude nouvelle, elle a perdu par degrés son empire, et le mépris est devenu son partage; mais au milieu de l'opprobre et des insultes, elle n*a pas oublié la vengeance^ Gedric^ prisonnier dans le chftteau du Normand , la rencontre et apprend son histoire. « Ma vie a été lâche et atroce , lui dit^lle; je veux l'expier en vous servant. » Au moment où une attaque est livrée au château par les amis du Saxon, au moment où les hommes d'armes sont au mur de défense , au moment où le maître du château, blessé dans le combat, est déposé sur son lit, loin des remparts et loin des combattants, la vieille Saxonne accomplit eon dernier et terrible projet ; elle allume le bois amoncelé sous le bâtiment; puis, courant à la chambre où son ennemi est étendu, privé de force, mais plein de connaissance], elle lui rappelle avec ironie le demiisr repas de son père; elle lui fait sentir la vapeur du feu qui couve sous l'appartement} elle insulte h Timpuissance de aes efforts et de ses cris; elle lui donne l'avant-goùt de la mort; et , quand l'incendie a éclaté, elle gagne le sommet de la plus haute tour, a'y tient debout, les cheveux épars, souriant à la flamme qui s'élève^ et chantant à haute voix un de ces hymnes guerriers que les Saxons, encore païens, faisaient entendre sur les champs de bataille;
Voilà les personnages qui nous représentent les vaincus. Quant aux vainqueurs^ quant aux fils des aventuriers qui suivirent la for*^ tune du Bâtard, Reginald Front de Bœuf, Philippe de Malvoisin, Hugues de Bracy et le prince Jean Plantagenet nous les figurent Nous trouvons en eux le conquérant oihbrageux et vain , attribuant l'origine de sa fortune à la supériorité de sa nature, se croyant d'une espèce meilleure et d'un sang plus pur; qualifiant sa race du titre de no6fe/ employant au contraire le nom de Saxon comme un nom d'injure; disant qu'il tue un Saxon sans scrupule, et qu'il anoblU une.
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Saxonne en disposant d'elle contre son gré; prétendant que ses sujets saxons ne possèdent rien qui ne soit à lui, et les menaçant, s'ils devenaient rebelles , de leur arracher la peau de la tête.
Outre ces caractères qui dérivent de Tétat politique du pays, l'auteur d'ivanhoe n'a pas manqué d'en introduire d'aulres qui dérivent des opinions du siècle* Il peint le templier à l'esprit hardi y plein d'ambition et de projets, méprisant la croix dont il est le soldat, tuant des Sarrasins par spéculation de fortune ; et , en regard , le templier fanatique, esclave passif de sa règle et de sa foi , le prêtre hypocrite et sensuel ; le juif humble, souple et patient, entouré de mépris et de périls, obligé de tromper pour se défendre, et d'être fripon adroit parce que les puissants du monde peuvent l'être à son égard impunément et le front levé. Mais il y a un personnage qui efface tous les autres, et auquel l'ftme du lecteur s'attache par un intérêt irrésistible : c'est celui de Rebecca, la fille du juif Isaac d'York. Rebecca est le type de cette grandeur morale qui se développe dans l'âme des faibles et des opprimés de ce monde quand ils se sentent meilleurs que leur fortune, meilleurs que les heureux qui les écrasent. Tout ce qu'il y eut jamais de dignité calme dans l'âme d'un Caton ou d'un Sydney se joint en elle à la modestie naïve , à la patience qui ne murmure jamais, à ce pouvoir si touchant de souffrir qui est l'attribut des femmes. Ce caractère , si fort au-dessus de notre nature , y est ramené par l'auteur avec un art si parfait, il s'introduit si naturellement dans les scènes où il se développe, que, quelque idéal qu'il soit, nous sommes entraînés à y croire, et que nous nous sentons grandir en y croyant. Une scène admirable , dont nous essaierions vainement de rendre l'effet, est celle où Rebecca, prisonnière du templier Briand de Boisguilbert, est visitée par lui dans la tour où il la tient enfermée. Seule en présence de cet homme violent dans ses passions, et indomptablement volontaire, qui lui déclare sans aucun détour qu'elle est sa captive par l'épée et qu'il usera du droit de la force, elle sait lui imposer le respect de sa personne, et faire tomber devant elle, comme une flèche qui a manqué le but, toute la véhémence de ce soldat farouche, qui, dans le combat, renversait des rangs entiers, et qui, dans le commerce de la vie, abaissait les hom* mes comme le vent abaisse les roseaux.
11 y a, dans ce roman, bien d'autres choses dont nous ne rendons pas compte. On y trouve des scènes de gaieté tellement naïves, telle-
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ment vivantes y que , malgré la distance des temps ou l'auteur se place, on se les figure sans effort. C'est qu'au milieu du monde qui n'est plus, Walter Scott a soin de placer le monde qui e6t et qui sera toujours, c'est-ànlire Thumanité, dont il connaît tous les secrets. Tout ce qu'il y a de particulier aux temps et aux lieux, l'extérieur des hommes, l'aspect du pays et des habitations, les costumes , les usages , sont décrits avec la vérité la plus exacte; et pourtant l'érudition immense qui a fourni tant de détails ne se laisse apercevoir nulle part. Walter Scott semble avoir pour le passé cette seconde vue que, dans les temps d'ignorance, certains hommes s'attribuent pour l'avenir. Dire qu'il y a plus de véritable histoire dans ses romans sur l'Ecosse et sur l'Angleterre que dans les compilations philosophiquement fausses qui sont encore en possession de ce grand nom, c'est ne rien avancer d'étrange aux yeux de ceux qui ont lu et qui ont compris les Puritains, Waverley^ Rob^Roy, VOfftcier de Fortune et la Prison d Edimbourg.
SDR LA VIE d'aNNE BOLBTN,
ruMME DE nunu tiii.
A propM de l'ouvrage da miss Benger , iotitolé : Memoin of th$ ttfe of Awu Boiept, quenûf Henry YIIIK
} BT ouvrage est une des pièces du procès que la morale et ' la raison doivent intenter au xvi*' siècle. Si la mort vio- I lente d'Anne Boleyn appartient au seul Henri VIIÏ, les '■ circonstances de ce qu'on appelle rélévation et la chute ' de cette femme appartiennent aux mœurs de l'époque et surtout à l'esprit des cours, esprit qui, dans la France d'alors, était le même qu'en Angleterre.
Anne fut l'arrière-petite-fille de Geoffroy Boleyn, négociant de Londres, que son crédit et sa fortune acquise avaient élevé à la place de premier magistrat municipal de la première ville d'Angleterre. Les enfants de cet homme , abjurant la condition paternelle,
* Article tfttéré dans le Coarrier Françaig, 1891 .
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dispenèrent Bet biens dans des maisons nobles où ils s'idUèrent; Us achèteront des brevets de courtisans au prix des richesses de leur fiimille ; H c'est ainsi que la descendante du riche roturier naquit noble et pauvre à la fois. Le père et la mère d'Anne Boleyn vivaient comme parasites à la cour du roi Henri YIII , dont ils étaient fort goûtés tous deux , Fun pour son esprit , l'autre pour ses grâces. A peine Anne fut-elle hors du berceau , à peine eut'^elle montré les premiers signes de cette beauté qui la rendit ensuite si célèbre et si malheureuse^ que se» parents la destinèrent à la vie qu'ils menaient 6ux*^mémes. II y avait, dans ce temps, 'à la cour, des places pour les complaisants et pour les belles de tout âge. Anne fut fille d'honneur à sept ans ; avec ce titre , elle partit pour la France à la suite de Marie , sœur du roi d'Angleterre , qu'\m traité diplomatique unissait de force au vieux Louis XII , dans le moment où elle avait pour un autre homme une passion violente et déclarée. Mais , de même que les parents d'Anne Boleyn s'inquiétaient peu de voir leur enfant livrée aux hasards d'une éducation étrangère , et privée de leurs caresses et de leurs soins, pourvu qu'elle devînt femme de cour; de même Henri YIII n'hésitait point à faire entrer sa jeune sœur dans le lit d'un vieillard infirme , pourvu qu'elle devtnt reine de France.
Anne consuma ses années d'enfance daps de continuelles études de l'art de plaire; elle sut de bonne heure figurer avec grâce dans ces mascarades puériles qui aidaient les puissants du siècle à conduire à leur fin des journées vides et sans emploi \ elle apprit à séduire les yeux et à encourager les hommages; elle apprit à écouter les adorations des hommes, avant l'âge de les comprendre; elle apprit surtout à exciter par ses succès l'envie de ses jeunes compagnes, non pas cette envie d'émulation qui natt du sentiment de ce qui est bien et qui double le désir d'y atteindre, mais cette jalousie haineuse qui ^'indigne (Je voir un autre marcher plus rapidement au but commun; car la beauté même et les grâces personnelles n'étaient estimées que comme des moyens pour acquérir et avancer. Parmi les haines d'envie qu'Anne Boleyn excita quand elle revint dans son pays, il y en eut de violentes et d'implacables qui la poursuivirent jusqu'à la mort. Elle fut sur le point d'échapper heureusement à la fortune qui l'attendait, en épousant un jeune lord Percy , qui l'aimait et qu'elle aima en retour ; mais le père de ce jeune homme, averti par un cardinal que Henri VIII jetait les yeux sur la fiancée, menaça son fils de
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le désbérker ril penistaît à gêner le roi. Le jeune liomme fot oontraint de céder; et Anne, quittée par sonamant, devint accessible à Henri Vni« Il venait la visiter dans la maison de campagne acquise parle travail de son aïeul, lieu de repos où elle s'était retirée pour guérir son amour blessé. La tradition désigne encore la colline d'où le son d'un cor de chasse annonçait l'approche du roi , et fitîsait baisser le pont*levis qui le séparait de la femme qu'il croyait obtenir au prix de quelques empressements passagers. Anne , plus ftère ou plus habile que lui-même ne l'avait pensé, lui répéta le mot d'Éli*' sabeth Grey à Edouard IV : a Je suis trop digne pour être votre mat- « tresse, pas assez pour être votre épouse. »
Henri VIII s'irrita par l'obstacle } il était marié depuis des années à une femme d'une vertu et d'une tendresse irréprochables; il sollicita contre elle le divorce, ce remède des unions mal assorties^ que l'église romaine refusait obstinément aux besoins du peuple, roaia qu'elle accordait sans peine aux plus légers caprices des grandi* L'histoire nous a transmis les détails du procès de la reine Catherine^ que la cour de Rome hésitait à sacrifier, cette fœs , parce qu'elle était parente de Charles-Quint. La plume de Shakspeare a immoiw* talisé la noble résistance de cette femme au despote qui la rejetait comme un meuble usé de sa maison. Henri VHI, à défaut de la voix du pape, acheta celle des universités catholiques. Ledivoree fut pro» nonce, et Anne Boleyn, pour prix de sa jeunesse, livrée à un homme plus vieux que son père, reçut le titre de reine , que , depuis sa pre* Qiière enfance, elle avait appris à envier. Son père, satisfait jusqu'alors de la faveur dont il jouissait, s'ûrrita « et devint mécontent, parce qu'il n'obtint point un accroissement de fortune proportionné à l'élévation de sa fille; le chagrin qu'il en ressentit fut tel qu'il s'éloigna de la cour, laissant celle qu'il devait pro^ téger à la merci des ennemis nombreux que son nouveau rang lui créait. Parmi tous les parents de la nouvelle reine, il n'y en eut qu'un seul , un de ses frères, qui garda quelque affection pour elle i les autres la détestaient par envie , ou l'accusaient amèrement dea mécomptes de leur ambition. Ëlle«-mênie, dans le premier mois de son prétendu triomphe, se vit humiliée , sous son dais de pourpre, par un pauvre firère franciscain , qui , dans la chapelle môme de Henri Vni, et en sa présence, reprocha à ce prince d'avoir rompu sa foi epvers une épouse fidèle. Tous les moines de cet ordre furent
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banni» de i'AngleterFe; mais leur bannissement ne put efFacer le remords du cœur du despote, et la rougeur du front de sa compagne. Des gens de rien, qui ne craignaient pas la mort, répétèrent plus d'une fois cet outrage à celle qu'ils appelaient usurpatrice , et lui assaisonnèrent d*amertume les mets de la table royale : son âme douce s*aigrit peu à peu : elle conçut une haine lâche et injuste contre celle dont elle occupait la place, contre la pauvre Catherine , retirée au fond d'un cloître et désabusé^ des pompes du monde; elle souhaita la mort de cette femme , qu'elle avait aimée autrefois , et qui t'avait beaucoup aimée. Le jour de cette mort , elle ne put s'empêcher de trahir sa joie et de s'écrier : Enfin je suis reine !
Mais déjà elle ne Tétait plus; car elle n'avait déjà plus le cœur de l'homme qui disposait de ce titre : une jeune fille présentée au roi ajait effacé à ses yeux toutes les grftces d'Anne Boleyn. Anne surprit son mari en adoration auprès de l'objet de son nouveau culte: elle osa proférer une plainte; et, de ce moment, elle fut dévouée à la mort, comme coupable de lèse-puissance. Aux premiers signes de sa disgrftce, ses ennemis secrets se déclarèrent, et, à leur tête, parut le duc de Norfolk, le frère de sa propre mère. Elle fut environnée d'espions; on cherchait à surprendre ses pensées ; on tenait registre de ses soupirs : elle fut accusée d'adultère avec deux hommes dont elle avait aimé la société , et d'inceste avec son propre* frère , le seul appui qui lui restât. Chose plus révoltante encore , ce fut la femme de ce frère qui osa porter témoignage contre sa belle-sœur et son mari. L'accusation ne put se soutenir; alors on se /ejeta sur une conversation où Anne avait exprimé des craintes sur la faible santé du roi ; on bâtit , sur quelques paroles innocentes , l'évidence d'un complot formel contre la majesté sacrée: le frère et les deux autres accusés furent condamnés comme complices , et le tribunal de l'aristocratie anglaise prononça leur sentence de mort. Le jour qu'Anne Boleyn eut la tète tranchée dans une salle de la Tour de Londres , Henri VIII , qui était à Richmond , se rendit sur une éminence d'où il pouvait entendre les décharges d'artillerie et découvrir le drapeau noir qui devaient annoncer aux citoyens que l'exécution était faite. Quelques années après, il eut l'impudence de faire valoir, au nom de la femme qu'il avait assassinée , des droits sur l'héritage de sa famille, sur l'ancienne habitation du négociant Geofiroy Boleyn.
Ainsi se termine cette histoire de misères, d'infamie et de cruauté ;
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lel fut le sort de la femme qui avait aspiré à s'unir à un roi absolu. L'auteur des Mémoires de la vie d'Amie Boleyn ne s'est pas bornée à réveiller Tintérêt humain qu'ofirent ces événements , elle en a fait sortir de grandes leçons sur la vie des cours , sur Fambilion des femmes, et sur ces positions fausses que le vulgaire appelle grandes ; il ne lui a pas suffi de présenter en foule des détails piquants et des descriptions pleines de vie, d'empreindre de la couleur du temps une narration toujours animée; miss Benger n'a pas négligé, comme femme, de porter des jugements moraux sur la destinée de la femme de Henri vni. Ces jugements, sévères et graves, donnent autant de prix à son livre , que le talent d'écrire qui s'y remarque. Après tant de siècles de mauvaises lois et de mauvaises mœurs, quand la nature humaine, longtemps jetée hors de sa vraie place , cherche péniblement à s'y rasseoir, les femmes ont, aussi bien que nous, des exemples à observer et des méditations à faire. Quand l'ambition des hommes était d'écraser leurs semblables, l'ambition des femmét était de partager les plaisirs et les profits du pouvoir : aujourd'hui , l'humanité, mieux connue, ouvre de tout autres chemins. Notre sexe ne se propose plus, comme objet suprême, la domination et l'avarice ; l'autre , à son tour, aimera mieux sans doute la fortune des gens de bien que celle des dominateurs du monde; et, quelque chargé de brillants qu'ait été le bandeau des reines , la jeune fille, au xa*" siècle, n'hésitera pas à prononcer que l'épouse d'un Henri VIIl n'est rien auprès dételle d'un Sydney*
SUR l'histoirs d'i^cosse, et sur lb câragtbrk national des écossais*.
ST^CB par im simple effet du hasard que l'Ecosse a produit le premier écrivain qui ait entrepris de présenter Thistoire sous un aspect à la fois réel et poétique? Je ne le crois pas; et, selon moi, c'est la forte teinte d'origina* lité répandue sur toute l'histoire de son pays, qui, firap-
* 1834. C'est au mots d'avril de Tannée suivante que parut la première édiUon de mon Histoire de la Conquête de r Angleterre par les Normands.
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paût de bonne heure l'imagination de Walter Soott, l'a rendu s' ingénieux à saisir ce qu'il y a de caractéristique dans les histoires éthingères. Malgré son immense ulent pour décrire toutes les scènes du passé, c*est de l'histoire d'Ecosse qu'il a fiiit sortir le plus d'mtérét et d'émotions nouvelles.
Peut-être penserait-on que c'est l'aspect pittoresque du pays , ses montagnes, ses lacs, ses torrents, qui donnent aux romans historiques dont la scène est en Ecosse quelque chose de si attrayant; mais l'intérêt profond qu'ils inspirent provient bien moins de cette cause matérielle que du spectacle vivant offert par une série de commotions politiques, toujours sanglantes, sans exoiter le dégoût, parce que la passion et la conviction y jouent un bien plus grand rôle que l'intrigue. Il y a des pays en Europe oii la tiature a un aspect plus grandiose qu*en Ecosse; mais il n'en est aucun où il y ait eu tant de guerres civiles, avec tant de bonne foi dans la haine, tant de chaleur d'âme dans les affections politiques. Depuis la première entreprise des rois d'Ecosse contre l'indépendance des montagnards, jusqu'aux guerres de religion du xvi« et du xvn« siècle, et aux insurrections jaoobites du zvin% c'est toujours le même esprit et presque les mêmes caractères qui nous ont paru si pittoresques dans /7o6-l?oy et dans Waverley*
Aucune histoire ne mérite à un plus haut degré d'être lue avec attention et étudiée à ses sources originales, que celle de ce petit royaume, si longtemps ennemi de l'Angleterre, et réduit maintenant à l'état de simple province de l'empire britannique. Les histoires d'Angleterre les mieux écrites ne suffisent nullement pour cette étude ^ elles donnent une trop petite part à l'Ecosse; et, dans le pressentiment de la réunion future des deux portions de la Grande- Bretagne , elles font peser devance sur celle du nord quelque chose de la nullhé politique à laquelle nous la voyons condamnée. D'un autre côté, les histoires d'Ecosse les plus célèbres et les plus détaillées, celle du docteur Robertson, par exemple, ont un autre genre de défaut. Quelque recommandable que soit cet ouvrage , l'auteur y néglige trop les temps anciens, et parait faire trop peu de compte des origines nationales. Il passe rapidement sur tout ce qui précède la grande époque de la réforme et des dissensions religieuses; c'est là seulement qu'il commence à développer son récit, et qu'il s'attache à épuiser les textes originaux. Loin de donner aux autres
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époques une pareille importance , il les traite avee légèfeté etavee une sorte de dédain philosophique , qui ne tk\i point de grftoe fc rignorance du yieux temps , en faveur ce qu'il a de poétique et même d'instructif, n semble qu'aux yeux de Robertson il n'y ait point d'histoire d'Ecosse, ni même de nation écossaise avant le xiy* siècle | cette nation apparaît dans^on livre toute formée, toute constituée, au moment précis où il la juge digne de figurer sur la scène histo^ rique. Les faits nombreux et incontestables qui se rapportent à l'origine de la population et aux races dont elle se compose, tous ces faits dont la trace est visiblement empreinte dans son organisation sociale, ces changements de destinée politique, ces partis à des époques postérieures, sont négligés par Thistorien. Ne connaissant point la nature primitive du peuple écossais, on comprend mal com<* ment il agit et comment sa conduite est d'accord avec son caraotère national; Ton attribue à des causes fortuites, à de purs accidenta du hasard, à des influences personnelles ce qui a des racines pro^ fondes dans les instincts moraux et les passions héréditaires des grandes masses d'homnies.
Un fait domine toute l'histoire d'Ecosse, c'est la diiférence primi* tive des races, non-seulement entre les Écossais et les Anglais, mais encore entre les deux branches principales de la population écossaise. Quoique les habitants des deux portions de la Grande-Bretagne^ aéparés par la rivière du Tweed et le golfe de Solvay, aient cessé depuis longtemps de former deux États distincts et hostiles l'un envers l'autre, ils se distinguent encore par des différences de mœurs et de caractère, qui sont le signe d'une origine différente. Au nord du Tweed, une plus grande promptitude d'esprit, un goût plus vif poinr la musique , la poésie et les travaux intellectuels, une dispo* sitîon plus marquée à tous les genres d'enthousiasme, indiquent une population originairement celtique^ tandis que, sur la frontière anglaise, le caractère germanique domine dans tes mœurs conune dans le langage.
Les nouvelles recherches physiologiques, d'accord avec un examen plus approfondi des grands événements qui ont changé l'état social des diverses nations , prouvent que la constitution physique et morale des peuples dépend bien plus de leur descendance et de la race primitive à laquelle ils appartiennent, que de l'influenee du climat sous lequel le hasard les a placés. Il est impossible de ne pas recon-
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nattre, dans ce qui subsiste aujourd'hui de Tancienne population irlandaise, une race d'hommes de même origine que celles qui habitent les pays chauds du midi de l'Europe , quoique son émigration sous le ciel humide et froid de l'Irlande remcmte à une époque incertaine. Il en est de même de la population des montagnes d'Ecosse. Tout ce que les Français méridionaux ont de brusque et de passionné dans leur langage, dans leurs amitiés et dans leurs haines, tout, jusqu'à la danse rapide' des paysans d'Auvergne, se trouve chez les montagnards écossais. Placés dans l'ordre d'ancienneté avant toutes les populations qui , en différents temps , sont venues occuper les plaines d'Ecosse , et les peupler par leur mélange , ils portent au plus haut degré cette empreinte méridionale qui ne 'se trouve que fort affaiblie chez les Écossais du midi , quoiqu'elle suffise encore à distinguer ceux-ci de leurs voisins du nord de l'Angleterre. Enfin , et c'est ce qui donne à l'histoire d'Ecosse une physionomie particulière, la race des montagnes, restée pure de tout mélange avec des races étrangères , a conservé jusqu'à ces derniers temps , contre la population des basses terres , dont le langage diffère du sien, une haine instinctive qui, à toutes les époques, a constitué le pays en état de guerre intestine.
Ace partage de l'Ecosse entre deux nations régies nominalement^ durant une longue suite de siècles, par la même autorité royale, mais complètement distinctes pour la langue, les mœurs et la constitution politique , se rattachent la plupart des révolutions qui , dans le cours des temps, ont changé l'état de ce pays. Toutes, malgré les différences d'époque et de couleur, soit politique, soit religieuse, ne sont que des scènes de la grande lutte des montagnards contre la population des plaines, lutte constante et acharnée, qui se reproduit dans rhistoire sous les aspects les plus variés, et prête des forces énergiques aux différents partis nés de la simple diversité d'opinions. De là résulte un développement remarquable d'activité politique , de grands contrastes dfe mœurs et de croyances , une grande variété de caractères originaux , en un mot , tout ce qui constitue l'intérêt dramatique et pittoresque de l'histoire.
Walter Scott n'a rien ignoré de tout cela; simple romancier, il a porté sur l'histoire de son pays un coup d'œil plus ferme et plus pénétrant que celui des historiens eux-mêmes. Il a curieusement étudié, à chaque période, la composition essentielle de la nation
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écossaise; et c'est ainsi qu'il est parvenu à donner aux scènes historiques oîi figurent ses personnages quelquefois imaginaires le plus haut degré de réalité. Jamais il ne présente le tableau d'Orne révolution politique ou religieuse , sans la rattacher à ce qui la rendait inévitable, à ce qui doit, après elle, en produire d'analogues, au mode d'existence du peuple, à sa division en races distinctes, en classes rivales et eii factions ennemies.
La plus importante de ces divisions, celle des races, et l'hostilité native des Highlanders et des Lowlanàers, est le fonds sur lequel il a bâti le plus volontiers les aventures fictives de ses héros. En ne cherchant peut-être que des moyens de frapper plus vivement l'imagination par des contrastes de mœurs et de caractères, il est allé aux sources mêmes de la vérité historique. Il a mis en évidence le point fixe autour duquel ont roulé, pour ainsi- dire, toutes les grandes révolutions accomplies ou tentées en Ecosse; car on retrouve les habitants des montagnes opposés aux habitants de la plaine dans les guerres de dynastie où un prétendant hnte contre un autre; dans les guerres aristocratiques, où la noblesse combat contre les rois; dans les guerres religieuses, où le catholicisme est aux prises avec la réforme ; enfin , dans les révoltes vainement essayées pour briser le lien d'union de TÉcosse et de l'Angleterre sous un même gouvernement. Cette espèce d'unité historique , qui ne se rencontre au même degré dans aucun autre pays, a produit, en grande partie, le vif intérêt qui , pour la première fois, s'est attaché à des récits d'amour encadrés dans des scènes d'histoire nationale*
SUR L*HI8T0IIIB DE LA COKSTITUTION ANGLAISB. A profM de ro^frafa de Henry HiUam, inUtolé : QmMiUwtimuU kUUr% of En^lmâ '.
Henrt Hallam est l'auteur d'un ouvrage intitulé r Europe l^ au moyen âge, dont une traduction française a paru il ^ ^ y a quelques années. C'est une de ces compositions his- 'M toriques fort à la mode en Angleterre , dans lesquelles ii^ on essaie de décrire d'une manière abstraite les variations du gouvernement et de la législation d'un pays. Ces sortes d'écrits^ séduisants au premier aspect, sont loin de donner réellement l'instruction qu'ils semblent promettre. Ils ont un défaut essentiel , celui de supposer connue l'histoire civile et même l'histoire politique du pays dont ils traitent, et de présenter ainsi les actes législatifs isolés des circonstances qui les ont fait naître , et dont le tableau fidèle peut seul fixer leur véritable sens. L'auteur d'une histoire constitutionnelle dirige toute son attention vers l'élude des lois et des documents administratifs ; et , quant à la série des faits historiques, d'ordinaire il s'en rapporte au premier narrateur qui lui tombe sous la main, sans soumettre les faits à une nouvelle critique, sans faire le moindre travail pour pénétrer, d'une manière plus intime , au fond de l'état social dont les révolutions ont amené les difierentes phases de la constitution législative. C'est ainsi que M. Hallam , écrivant, il y a dix ans, son Europe au moyen âge , dans la partie de cet ouvrage qui concerne la France , ne s'est guère élevé au-dessus de Velly et de ses continuateurs, qui lui ont pani donner une idée satisfaisante des mœurs nationales du peuple français, depuis le vi« siècle jusqu'au xvi** Les mêmes défauts, aussi remarquables dans les chapitres consacrés à l'empire d'Allemagne, à l'Italie et aux autres États de l'Europe, se font moins sentir dans ceux qui traitent de l'Angleterre. Dans celte partie de son travail ,
< Ce morceau, publié en 1827, dans le premier numéro de la Revue irimestilelle, se compose de différentes notes que j'avais préparées pour la conclusion de mon Histoire de la Conquête de TAngleterre par les Normands, et qui n'ont pu y trouTer place.
r&iiteur, naturellement mieux informé de l'histoire de son propre' pays 9 avait moins besoin d'études spéciales; aussi doit-on le féliciter d'avoir renoncé à son apcien plan y et de s'être borné à continuer, depuis le xvi* siècle jusqu'au miUeu du xviii*, Thistoire constitution^ peile de l'Angleterre. La vaste érudition de M. Hallam, eomma légiste j fait da son ouvrage le catalogue le plus complet et le mieux raisonné de$ lois et des actes du parlement de l'Angleterre; mais les motifs réels de ces lois et de ces actes ne se laissent apercevoir que faiblement dans le petit nombre de faits historiques qui viennent se placer au hasard sous la plume de l'écrivain. On voit la constitution du peuple anglais à ses différents âges ; mais le peuple n'appa^ rait jamais.
C'est coAtre l'abstraction en fait d'histoire que s'est élevée princier paiement la nouvelle école , qui vient de commencer en France la régénération des études historiques. Cette école a frappé d'un coup mortel la version monarchique de l'histoire de France. Nous croyons qu'elle est destinée à porter d'aussi rudes attaques à la version constitutionnelle de l'histoire d'Angleterre. Déjà des écrivains français ont présenté , sous un jour nouveau , trois des principaux événe-^ ments de l'histoire politique de la Grande-Bretagne ^ la conquête normande, la révolution populaire de 4640, et la révolution arisiocra* tique de 4688*. Certes, rien dans leurs ouvrages ne peut suppléer au volumineux travail de M. Hallam sur la législation anglaise; mais les écrits ^es historiens, rapprochés de celui du légiste , pourraient donner à cette vaste compilation la vie qui lui manque. Car , nous le répétons, l'entente des faits n'est pas le propre de M. Hallam; et, en général , cette qualité ne domine guère chez les écrivains anglais. Ce qu'il y a de caractéristique dans les différentes périodes de leur histoire nationale est étouffé par eux sous une enveloppe de formules convenues et de locutions métaphysiques. Le mot de Par» iement a fait plus de mal à l'histoire d'Angleterre que la chose ellemême n'a fait de bien au pays. Il a été la source d'une foule d'ana-r chrooismes de l'espèce la plus choquante , de ceux qui transportent d'une époque à l'autre , non les circonstances matérielles , mais les faits moraux et les situations politiques : c'est grâce à lui que la constitution anglaise prolonge ^n existence dans les écrits des histo-
< Histoire de la révolution d'Angleterre, par M. Guizot. — Histoire de la contrevévoluttop en Angleterre aoi^ Cbarles II et Jacques U, par M. Anpiapd Carrd.
riens y depuis l'invasion de Guillaume le Conquérant jusqu'à nos jours. Et quant à cette invasion j révénement le plus grave de toute r histoire d'Angleterre, il ne figurait dans les récits modernes que cmnme un changement de succession faiblement contesté et prompte^ ment accompli , avant que Walter Scott, dans une de ses fantaisies poétiques, se fût avisé de montrer, pour la première fois, à ses compatriotes, ce que c'était que la conquête normande.
L'aspect faux sous lequel les historiens de TAngleterre ont envisagé cette conquête ne nuit pas seulement à la vérité de leurs récits , dans le court espace de temps qui sépare la bataille de Hastings de la dernière insurrection saxonne; nmis il frappe d'inexactitude les jugements portés sur la plupart des grands événements postérieurs. En effet, il est impossible qu'un pays où il y eut réellement peitdant plusieurs siècles deux nations distinctes et ennemies Tune de l'autre, quoique les étrangers les confondissent ensemble sous un même nom, n'offre pas, dans ses révolutions politiques, quelque chose de particulier, quelque chose, qui ne se rencontre point dans les États où la société est une et homogène. Les mots d'aristocratie, de démocratie, de monarchie môme, que nous avons empruntés aux livres des anciens pour les appliquer bien ou mal aux différentes formes qu'affecte l'étal social dans notre temps , sont incapables de donner une idée exacte des différents changements survenus dans les institutions du moyen âge. Le plus sûr serait de les abandonner tout à fait, quand il est question de mettre en scène de9 hommes qui employaient de tout autres formules pour exprimer leurs idées, leurs besoins ou leurs passions politiques. Le plus sûr, mais le plus difficile, serait de pénétrer jusqu'aux faits eux-mêmes^ et de les décrire tels qu'ils se présentent, sans songer à leur donner une qualification générale et à les faire entrer dans des cadres tracés d'a-> vance.
En appliquant cette méthode à l'histoire d'Angletei^e , on la dépouillerait de cette espèce de merveilleux philosophique qui semble l'entourer à l'exclusion de toutes les autres histoires modernes. Si, détournant les yeux du présent pour ne point demeurer sous son influence , on se reporte franchement en arrière , si l'on cesse de colorer le passé d'un reflet des opinions contemporaines, on apercevra jusque sous les mômes noms des choses entièrement différentes. Les mots de Parlement, de Chambre des pairs, de Chambre des
communes » perdront le prestige dont les entoure la liberté actuelle A peuple anglûs. On verra cette liberté^ fruit de la civilisation moderne, sortir, à une époque récente, d'un ordre de société dont le principe était ce qu'il peut y avoir de plus libéral , où la partie puissante de la nation se vantait d'être d'une origine étrangère et d'avoir usurpé ses héritages , ses titres et sa noblesse à la pointe de Tépée; où la distinction entre les classes n'était que l'expression de la distance éùive le conquérant et le subjugué, où tous les pouvoirs sociaux étaient entachés de cette origipe violente , où la royauté , appartenant de droit à la lignée du chef de la conquête, n'était point, à proprement parler , une institution, mais un fait. Du milieu de tout cela s'est élevée l'Angleterre moderne, qui est, presque en tout point , l'opposé de la vieille Angleterre. L'intervalle de temps qui les sépare l'une de l'autre présente bien plutôt la chute graduelle d'un ordre de choses violent, que la formation lente d'une société destinée à servir de modèle aux alitres. Pourtant ce dernier point de vue a prévalu : il règne presque seul chez les historiens de la constitution anglaise, non qu'ils paraissent l'avoir préféré à l'autre après un mûi examen, mais parce que tous négligent de poser, en avant de leur histoire constitutionnelle , le grand fkit d'une conquête territoriale. La conquête est la source commune de tous les pouvoirs politiques qui ont continué d'exister en Angle^rre depuis le iii* siècle : il faut que la vue s'arrête sur ce fait primitif» avant de suivre jusqu'à notre temps ses f Itérations progressives. Nous allons essayer d'appliquer cette méthode à l'histoire de la royauté , du Parlement et du système électoral en Angleterre.
De la natare du pouvoir royal.
La population saxonne ayant perdu, par son asservissement , toute existence politique , et le pouvoir de ses anciens rois ayant passé aux mains d'un étranger , le titre de roi changea de Sens pour les vaincus, et ne conserva que pour les vainqueurs son ancienne signification'• Pour les premiers, le mot saxon hing^ que les Normands
traduisaient par celui de rey , n'exprimait plus qu'une autorité violente et illégitime; et c'était seulement quand on l'appliquait aux nouveaux habitants de l'Angleterre , que ce titre réveillait l'idée de la souveraineté déléguée ou consentie. Cette accomulation bixarre . de deux significations entièrement différentes rendit bientôt incertaine l-étendue des prérogatives de la personne qui portait le titre de roi. Le Saxon , tremblant devant un maître ^ était disposé à une soumis-, sion illimitée et à des complaisances serviles, que le fils du Normand f plus fier parce qu'il était plus fort , ne comptait pas au nombre de ses devoirs envers son seigneur. Par une tendance naturelle, les rois inclinaient à croire et à faire croire que le titre qu'ils portaient leur donnait droit à une égale soumission de la part de tous leurs inférieurs j et ils aspiraient à ranger dans une même condition à leur égard les deux races d'hommes qui habitaient le pays avec un sort si différent. De là vint, pour les rois anglo-normands, une tendance à la personnalité et à l'isolement , qui offensa de bonne heure Itô fils des compagnons du duc Guillaume '. Ils s'indignèrent de ce que, confondant ensemble les deux parties distinctes de son pouvoir .royal , leur chef prétendait les traiter comme il traitait les Saxons qui peuplaient ses villes et ses bourgs. Leur résistance à cette prétention amena des troubles et des guerres. Les divers événements qui signalèrent cette lutte firent pencher , tantôt vers son côté violent , tantôt vers son côté légal , l'autorité indécise des rois. Il y eut à cet égard des fluctuations qui ne s'étaient pas rencontrées^ au temps de la royauté anglo-saxonne, où tout était simple, parce que la nation était une ^.
Dans les débats que cette singulière situation fit naître, lorsque les hostilités furent suspendues et que chaque parti exposa ses droits pour les faire avouer par le parti contraire , les Normands invoquèrent contre l'ambition, de leur chef les traditions de la royauté anglo-saxonne. Us soutinrent que les anciennes limiter du pouvoir royal devaient être rétablies , et recueillirent tout ce que la tradition fournissait pour préciser ses limites. Les jurisconsultes normands rédigèrent , sur des informations verbales , les coutumes qui avaient régi l'Angleterre antérieurement à la conquête , et décorèrent leur recueil du nom de Lois du roi Edouard le Confesseur^ Telle fut
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l'origiiîB dé cette réclamation des lois d'Edouard , si souvent repvo* dttite en An^eterre au xn* et au un* siècle , par les barons anglo- Boraiands contre les rois. L'objet de leurs plaintes et de leurs insurrections n'était point d'obtenir pour tous les habitants du pays, sans distinction d'origine ^ des garanties contre une oppression commune. Les cbartes qui résultèrent d'un accord momentané des deux partis ^ témoignent qu'il n'était réellement question de garantie que pour les seuls possesseurs des lots de terre distribués après la conquête ; ceux qui vivent sur un domaine qui ne leur appartient pas en propre restent dans la classe sur laquelle le pouvoir royal est absolu , et ne peuvent sortir de cette classe^ à moins d'une émancipation person-;nelle. En effet, les coutumes qui avaient existé au temps dB Tindér pendance saxonne ne pouvaient revivre qu'au profit de ceux qui se trouvaient, après la conquête, dans l'état des anciens botifmes libres saxons; et la race anglo-saxonne, presque tout entière , était déchue de cet état. En perdant ses propriétés territoriales, elle avait perdu le privilège de franchise qui , dans le moyen âge, y était exclusivement attaché : elle était tombée dans cette classe de feioniers et de tributaires que les vieilles lois du pays appellent kearUy et pour laquelle ces mêmes lois ; antérieurement à la conquête , avaient été extrêmement dures. Les Saxons, habitants des villes, se trouvaient dans la condition de servitude qui pesait sur les non*propriétaires dans les campagnes; car ils n'étaient regardés que comme simples fermiers de la cité qui était leur domicile commun. La possession de la plupart des villes, distribuées, au partage de la conquête, comme de grands lots indivis, était le principal attribut de la prérogative yoyale dans sa portion arbitraire.
La première charte de liberté que les seigneurs anglo-normands forcèrent leur chef à souscrire, fut celle de Henri I*''. Cette charte, dressée moins de quarante ans après la conquête, semble n'avoir pour but que de garantir plus fortement aux fils des vainqueurs leurs droits naturels d'être exempts de toutes les vexations que subissaient les indigènes. Elle déclare que tous les propriétaires (et alors on ne reconnaissait plus aucun droit de propriété antérieur à la conquête) hériteront de leurs possessions intégralement et franchement, c'est-brdire sans payer au roi aucune espèce de redevance. Elle assure en outre à tous les barons et chevaliers , c'est-à-^lire aux hommes de naissance normande, la liberté de marier leurs filles et leivs
parentes sans la permission du roi , et de gnrder la tutelle de leurs proches parents tant que durera leur minorité, droit qui était refusé aux Saxons, ou dont ils devaient payer le rachat par des taxes plus ou moins fortes. Cet acte, ainsi destiné à distinguer d'une manière plus sûre les deux faces opposées de la prérogative royale, fut solennellement juré , puis ouvertement enfreint, à cause de la tendance des rois vers un ordre de choses où la conquête n'existerait qu'à leur seul profit, et où la population tout entière serait abaissée au mémo niveau. Mais, trente-six ans après la signature de la charte de Henri I«', les barons réclamèrent du roi Etienne le serment d'observer cette charte, et, en outre, ils exigèrent de lui des garanties contre la prétention qu'avaient les rois dlnterdire aux Normands, comme aux Saxons, le port d'armes dans les forêts. Ces nouveaux actes furent signés et déposés dans l'église de Westminster, près de Londres. Mais ils disparurent bientôt, et le pouvoir royal recommença à confondre ensemble les deux ordres d'hommes qu'il devait distinguer. Une opposition armée et la guerre civile furent les conséquences de cette nouvelle tentative. Une confédération des descendants des compagnons de Guillaume se forma contre le roi Jean'. Us lui représentèrent la charte de Henri I**, et le menacèrent, s'il persistait à oublier ses devoirs envers eux, de saisir ses châteaux, ses possessions, ses villes, tout ce qu'il avait hérité des fruits de la grande victoire remportée en commun par leurs ancêtres. La querelle fut sanglante; plus d'une fois le roi promit et viola ses promesses; enfin une trêve fut conclue , et un traité signé dans la plaine de Running-Mead , près de Windsor, entre les deux armées en présence ^. Le traité de paix consistait en deux chartes distinctes, Tune appelée charte des libertés communes; l'autre appelée charte des forêts. La dernière ne faisait que reproduire les dispositions d'une ancienne charte du roi Etienne; mais l'autre , devenue si célèbre dans l'histoire d'Angleterre, sous le nom de grande charte^ s'énonça d'une manière plus formelle et avec plus de détail que toutes les chartes précédentes.
La charte des libertés communes établissait l'obligation stricte où était le roi de ne pouvoir lever d'argent sur la classe des propriétaires territoriaux, à moins qu'elle-même n'y eût consenti par e
» IM4. — 2 45 juin IMS.
vote libre de ses chefs et de ses représentants. Trois eas setilement étaient réservés où le roi , sans vote préalable, pourrait , de sa propre autorité, lever une contribution modérée. Dans toute auti'e occasion, les archevêques , les évéques , les abbés y les comtes et les plus hauts barons devaient être convoqués par lettres adressées individuellement à chacun d'eux, et un certain nombre des barons de moindre étage et des chevaliers domiciliés dans les provinces devaient recevoir des officiers royaux un avertissement collectif pour se réunir, à un jour marqué, en assemblée délibérante. Cet avertissement devait précéder de quarante jours Tépoque delà convocation. Il fut Àabli qu'aucun homme constitué en dignité ne pourrait être condamné aune amende que par le jugement de ses pairs; qu'aucun homme libre ne pourrait, en aucune manière, être détruit ou ruiné dans son corps ou dans ses biens que par suite'du même jugement; que , sans jugement , il ne pourrait être banni, emprisonné ou dessaisi de son héritage. Les garanties acccurdées aux personnes libres s'étendaient jusque sur leurs domaines et sur leurs instruments agricoles qui servaient à les faire valoir. Les chariots et les attelages qui appartenaient aux manoirs seigneuriaux ne pouvaient être requis pour la réparation des forteresses, des ponts et des routes, dont la dépense et le tnavail retombaient ainsi entièrement sur les fils des Saxons, vassaux de bas étage, fermiers, cotagers, bordiers, en un mot, sur cette nombreuse èlasse d'hommes que les Normands désî* gnaient par le nom de vilains. Une seule disposition modérait l'action administrative et judiciaire du roi à leur égard : on excepta de la saisie mobilière qu'ils encouraient fréquemment pour retard dans le paiement des taxes , ou pour des contestations d'intérêt avec les baillis de leurs seigneurs , les outils de labour que la charte appelle leur gagnage, ou, comme nous dirions , leur gagne-pain. Dans ce traité de pacification entre la royauté et le baronnage , il n'est fait aucune mention de la bourgeoisie d'Angleterre, à l'exception de celle de Londres, ville où un grand nombre de familles normandes avaient établi leur domicile , et dont les habitants, pour cette raison, participaient en quelque sorte au privilège de descendance étrangère. Les bourgeois de Londres , qui prenaient le titre de barons , comme les possesseurs de domaines, obtinrent avec eux l'assurance de n'être jamais taxés que du consentement du grand conseil national , qu'en langue normande ou française on appelait le Parlement. Pour les
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autres villes et bourgs , une pareille concession n'eut point lieu; on déclara seulement qu'il fallait maintenir les immunités de nature diverse que la puissance royale leur avait accordées. En x^nArm»tion des dispositions contenues dans cet acte^ les insurgés^ c*est* à-dire tous tes barons de TAngleterre, moins sept, choisirent vingt* cinq d'entre eux qui devaient former une commission permanente, chargée de veiller à ce que la teneur de la grande charte fbt exac« tement observée > en outre , les propriétaires libres de chaque comté devaient nommer douze chevaliers chargés de rechercher et de dénoncer aux vingt-cinq conservateurs de la liberté toutes les mau* vaises coutumes à extirper.
La vieille tendance à assimiler les propriétaires de domaines aux bourgeois, les fils des conquérants à ceux des vaincus, se manifesta de nouveau , quoique la grande charte eût été solennellement déposée dans la plupart des églises. Le successeur du roi Jean souleva contre lui une confédération pareille à celle qui s'était armée contre son père*. On lui représenta, à la pointe de Tépée, ces traités gagnés par l'épée; il jura de les maintenir , la main sur l'Évangile, en présence des évéques assemblés, qui, tenant des cierges allumés, les jetèrent tous à la fois par terre en disant : a Qu'ainsi s'éteigne en enfer celui qui violera ce serment 1 1» Malgré cet anathème, le roi oublia bientôt ce qu'il avait si solennellement promis, et il fallut qu'une seconde fois les fils des Normands eussent recours aux armes pour revendiquer les droits de leurs aïeux. Ils contraignirent Henri m à leur donner un acte scellé de son sceau, en confirmation des chartes*^ mais, soit que la fatigue de ces guerres portât à en éviter le retour, soit que l'énergie des barons anglo-normands fût vaincue par la persistance de l'autorité royale , ils cédèrent quelque chose des privilèges que leur garantissait la grande charte, et laissèrent peu à peu leur condition s'empreindre du caractère d'incertitude et de dépendance qui était le propre de celle des descendants des vaincus. En un siècle et demi , leurs pères et eux-mêmes avaient imposé aux rois cinq chartes. Le fils de Henri III , Edouard I«% confirma encore la dernière^ ; mais , après lui, commença la réaction de la royauté contre le pouvoir et l'indépendance du baronnage. Richard U marcha
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trop vivement vers le but d'anéantir tous les droits politiques au profit de la prérogative royale; il fut vaincu et fait prisonnier ptùr Tarméé des barons soulevés eontre lui*. Cependant les doctrines sur les^ quelles se fondait la prérogative passaient déjà de la bouche des juges de la cour du roi dans le Parlement, où une seconde chambre^ composée en partie de bourgeois habitués à regarder la royauté comme une autorité absolue , était venue se placer à côté du grand conseil des barons. D'ailleurs, il était difficile que les rois abaissassent la classe souveraine et libre sans élever un peu la classe sujette et méprisée. Celle-ci le sentait, et son intérêt présent la portait à mettre tout ce qu'elle avait de forces au service de la royauté. La tendance à Fassimilation des deux races sous le pouvoir absolu d'un seul homme équivalait au renversement graduel de l'ordre établi primitivement par la conquête. Et, comme les masses, une fois mises en mouvement par un intérêt politique, ne s'arrêtent qu'au point extrême de leur marche, du moment que les bourgeois ou les fils des vaincus de la conquête entrèrent, sous les auspices des rois, et comme membres de la chambre des conuQunes, en partage de la puissance publique, de ce moment devait commencer, quoique faible et inceN taine dans le principe , une grande réaction des classes inférieures contre les classes supérieures , dans le but d'efiacer de TAngleterre tout vestige de la conquête normande , et d'envahir tous les pouvoirs qui en tiraient leur origine , jusqu'à la royauté elle-même; . Durant le %i\* siècle , la fusion de la classe la moins riche parmi les hommes de race normande avec la portion de l'autre race qui était sortie de sa pauvreté par le travail et le commerce , ainsi qu0 le passage d'mi grand nombre de bourgeois de l'état de capitalistes à celui de propriétaires territoriaux , s'opéra d'une manière active^ à l'aide de plusieurs lois ou statuts relatifs à la possession des terresj Jusque-là, les différents lots distribués au partage de la conquête étaient demeurés inaliénables dans la lignée du possesseur jprimitif^ et surtout n'avaient pu passer d'une race dans l'autre, à cause des coutumes qui défendaient de vendre une terre titrée à une personne non décerne d'un titre de noblesse équivalent* De nouveaux statuts oUigèrent le supérieur iCkidal à recevoir comme vassal l'acheteur, quel qu'il fût, de la terre d'un de ses vassaux^ et élevèrent au même
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rang les propriétaires de domaines d'un titre égal , quelle que fût leur origine*. Ces mesures, destructives de l'ancien ordre politique, ne passèrent pas sans opposition de la part des fiis de ces barons qui avaient fait deux fois la guen*e aux rois pour maintenir leurs privilèges de conquête ; mais leur résistance fut bien loin d'être aussi énergique que Tavait été celle de leurs aïeux; ils se bornèrent à solliciter des mesures législatives capables d'atténuer l'effet de celles qui leur déplaisaient. Les substitutions à l'infini et le privilège de rendre à volonté une portion de terre éternellement inaliénable , furent établis pour résister au mouvement qui allait faire passer tous les domaines entre les mains de quiconque pourrait les acheter. A l'aide de ce privilège devaient surnager , à travers les sièdes , et rester distincts du reste de la population , quelques délais de la vieille race conquérante.
Les rois ne parvinrent point à exécuter entièrement le projet de conquête nouvelle qu'ils méditaient contre tous les habitants de l'Angleten*e , sans distinction de race ; ils s'arrêtèrent même bientôt volontairement dans la poursuite de cette entreprise. Ëffirayés de voir leur puissance isolée des vieux appuis qui l'avaient entourée durant plusieurs siècles, ils changèrent à temps de politique, et travaillèrent à rétablir une partie de ce qu'ils avaient détruit; ils créèrent des ordres de chevalerie et d'autres corporations aristocratiques; ils reproduisirent, sous des formes nouvelles, la distinction des races. Pourtant, ce fut de mauvaise grâce qu'ils cédèrent à cette nécessité. Leur conduite , durant le xv* siècle , offrit souvent des dispai*ates et un mélange de deux tendances opposées , selon qu'ils étaient combattus par le désir de dominer seuls , ou par la crainte de n'être rien s'ils restaient seuls. La noblesse du xvi« siècle , classe d'origine mixte, ne montra, contre l'extension de la prérogative royale, aucun reste de l'esprit d'indépendance de l'ancienne noblesse normande ; mais la volonté et le pouvoir d'agir commencèrent à se manifester dans la bourgeoisie, représentée au parlement par la chambre des communes. Cette classe immense, sortie après cinq siècles de l'abaissement où l'avait jetée la conquête, fit sa révolution avec l'énergie qui est le propre des grandes< masses d'hommes, quand elles apparaissent pour la première fois sur la scène politique. Elle entraîna
* statut du règne d'Edouard III, «sxr-isfr.
dans son mouvement une partie des héritiers des privilèges, des domaines et des titres que la conquête avait fondés , soit Normands^ soit Anglais d'origine. Mais ces hommes, que leur position attachait à l'ancien ordre de choses , surpris et affligés de voir leur projet de réforme modérée dépassé de loin par la fougue d'une multitude avide de tout changer, désertèrent pour la plupart cette cause qu'ils ne comprenaient plus, et se rangèrent contre elle, avec 1o roi et les descendants des nobles du xiv« siècle , des barons du xui* et des conquérants du xu*, sous le drapeau aux trois lions de Normandie '. Rien d'extérieur n'indiquait qu'il y eût là une querelle de race; mais . à voir l'animosité avec laquelle se poui^suivait la guerre contre toutes les anciennes existences politiques , on eût dit qu'un vieux levain dhostilité nationale fermentait encore au fond du cœur des fils des Anglo-Saxons, et que l'âme de Harold avait apparu aux adversaires de Charles F.
Snr la transmission da, pouvoir royal.
La prise de possession de la royauté d'Angleterre par Guillaume le Conquérant, en altérant la nature de cette royauté, devait influer sur la manière dont elle se transmettrait à l'avenir^. L'autorité royale, chez les Anglo-Saxons, était essentiellement élective. En faisant valoir, les armes à la main, contre le dernier roi élu par la nation saxonne, un prétendu testament du prédécesseur de ce roi, le duc de Normandie , à part l'asservissement des Saxons , donnait au titre qu'il revendiquait ainsi un caractère tout nouveau ; il le faisait dépendre de la volonté du titulaire, et non plus de celle de la nation. Le droit électoral, que la participation à la conquête semblait devoir conférer aux guemers normands à l'égard de leur chef, fut môme attaqué pnr son usurpation de la royauté sur les vaincus. Le duc de Normandie le sentait, et il mit en usage toutes les ruses de sa politique pour persuader à ses compagnons de fortune qu'ils auraient plus à gagner qu'à perdre , s'il prenait le litre de roi d'Angleterre. Il essaya même de leur faire croire que c'était , de sa part, un sacrifice fait à l'intérêt commua de toute Tarmée conquérante. Guillaume W
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déposa de la royauté, como^ il |«*étendait qu'Edouard le Confesseur eo avait disposé pour lui, et , eu luourant , il la légua au secoud de «e$ fils, Guillaume le Boux. L'atué, Robert, s'appoyant de la teotdance qu'avaient les chefs auglo-Dormands à ressaisir le droit d'élire dpnt ils avaient espéré la jouissance , se mit à la tète d'ua parti qui fit la guerre au roi par succession; cette guerre était celle du principe électif contre le principe héréditaire. Ce dernier l'emporta, grâce à l'appui que Guillaume H trouva dans la population saxonne, à laquelle il fit de fausses promesses, et qui, avec une bonne foi singulière, mit à son service l'animosité qu'elle entretenait contre tous les Normands '. Cependant , la lutte ne fut pas terminée en un seul combat;' elle se renouvela pendant longtemps à chaque commencement de règne.
Durant plusieurs siècles , la royauté anglo-normande resta flottante entre l'hérédité et l'élection ; une sorte de compromis entre les deux principes borna la candidature aux seuls descendants de Guillaume le Conquérant, soit par les hommes, soit par les femmes; et c'est dans ce cercle que la dispute avait lieu. Presque toujours, à la mort d'un roi , s'élevaient deux ou plusieurs concurrents, sortis de la même famille ; et de là résultait périodiquement la plus hideuse des guerres civiles^ celle de firère contre frère , et de parents contre parents, la guerre des hommes contre les enfants au berceau, une lutte d'assassinats et de trahisons. Les chroniques racontent que Guillaume le Bâtard, au moinenf où il se sentit en présence des terreurs de l'autre vie , ftit saisi d'effroi , au souvenir des actions qui lui avaient procuré la royauté , et dit qu'il n'osait léguer qu'à Dieu seul ce royaume d'Angleterre, acquis au prix de tant de sang^. La possession qui lui causait tant de remords sembla maudite entre les mains de sa famille. Ses fils se battirent à cause d'elle ; et , plus d'une fois , la postérité des hommes étant éteinte dans les guerres 'civiles, le titre fut transporté à celle des femmes. Par suite de ces révolutions, la couronne de Guillaume échut à une famille angevine, puis aux enfants d'un Gallois, et enfin à un Écossais. Durant plusieurs générations, deux familles de frères s'entr 'égorgèrent, et,>
' KeoiliiaBi anglfci regoi conaUtuo beredem sed œterno oondilori Ulud eom-
mendo multa effasione humani cruoris abstuii. (Orderic. Vital. Hist. ecdesiasU
lib. Yii, apud script, rer. normann., p. 699.)
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seloa que l'une prit la plaee de l'autre , on \U les reis preseriie comme traîtres les amis de leurs prédécesseurs, et les flétrir ^iix* mêmes de la qualification d'usurpateurs, ou de rois \iê fait *. L'assemblée des bâtons, ou le parlement^ qui n'avait pu établir son droit d'élection, ne put que se diviser entre les prétentions des laoûlles rivales, et rendre leurs querelles plus sanglantes en y entrai* nant beaucoup d'hommes* Son autorité législative ne s'exerça que pour sanctionner le droit acquis par la victoire , et le fixer dans la postérité de celui qui se trouvait le plus fort. Le pariement prononçait encore quelquefois l'ancienne formule: Nous éiisons ou n9us déposons; mais, en fait , il n'avait aucune part à des changemenls qui étaient l'œuvre de la guerre , et son réle se réduisait à discuter les généalogies et les titres de succession , et à les trouver Ixms ou mauvais, au gré des événements du jour. Tel est l'ordre des ebosea qui se prolongea durant la longue dij^ute des maisons d'York et de Lancastre , et ne cessa que parce que Henri VII, le descendant em ligne collatérale de l'une de ces deux branches royales, épousa la seule héritière qui restât de la branche €f|>osée^.
La paix dont on Jouit tout à coup sous le règne des petits-fils du Gallois Tudor fit songer à prévenir le retour des quereUes de succession qui l'avaient si longtemps troublée ; et un acte du pariement remit à Henri VIII le pouvoir absolu de léguer la royauté à q» boa kii semblerait '• Il transmit à son fils Edouard la couronne , que cette nouvelle loi assimilait à une propriété personnelle. Dès lors fut léfanné l'ancien cérémonial observé pour le couronnement des rois; et à celui d'Edouard VI, premier successeur de Henri VIII, au lieu de présenter le nouveau roi aux assistants , de demuider s'ib le voulaient bien pour roi et seigneur, et d'attencke, quoique poar la forme, leur réponse, on bannit ce reste d'apparence d'un droit complètement aboli, et l'on présenta au peuple le roi tout fait, en V'w^ vitant à le saluer de ses acclamations^. Edouard VI mourut jeune,, et Marie , sa sœur atnée, lui succéda, suivant les dispositions arrêtées dans le testament de son père. C'était la première fois qu'une femme occupait, sans contestation, le trône du conquérant de l'Angleterre : cette nouveauté indiquait un grand changement dans la nature du pouvoir royal , sinon à l'égard de la classe bourgeoise , du moins à
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l'égard des gentilshommes descendant de ces barons normands qui violèrent le serment prêté à la fHle de Henri h'j a parce que, disaientils , des honmies de guerre ne pouvaient obéir à une femme. » L'avénement de Marie , comme reine d'Angleterre , fiit un signe de Textension qu'avait acquise la prérogative royale, parvenue alors au point de faire assimiler ie gouvernement à un domaine, et de confondre les deux classes d'habitants sous une sujétion, sinon égale, du moins analogue *. Quelques seigneurs ambitieux tentèrent vainement de former un parti pour Jane Gray, petite-nièce de Henri VIII; cette femme , jeune et intéressante , fut punie de mort après sa défaite , comme tous les candidats malheureux de la race de Guillaume le Conquérant. Ce fut la dernière fois que le sang coula en Angleterre pour une querelle de succession ; il ne devait plus être versé que dans une lutte bien autrement grave, et où seraient enveloppées, avec la royauté elle-même, toutes les institutions émanées de la conquête.
]je mouvement politique qui avait séparé de leur propre nation , c'est-à-dire de l'ancienne noblesse , les rois de la famille de Tudor, cette révolution, qui mit dans leurs mains tout le pouvoir réel , et fit découler toute oppression de la prérogative royale, eut aussi pour effet de détourner contre eux toutes les plaintes des classes inférieures. Bien plus, la popularité , peut-être gratuite , dont avait joui la royauté dans sa lutte avec la noblesse, ce sentiment qui faisait crier aux paysans de i38â, soulevés contre les gentilshommes: a Allons voir le roi et lui remontrons nos griefs j » s'était évanoui, dans l'attente d'un soulagements qui n'arrivait point. Le sceau royal imprimé sur toutes les souffrances, depuis que le manteau royal s'étendait sur tous les pouvoirs, réveilla contre la royauté seule le reste des haines héréditaires qu'avait perpétuées l'ordre violent établi par la conquête. Lorsque Charles I^ eut péri , victime de l'effrayante responsabilité à laquelle le pouvoir royal s'était soumis, en devenant universel et sans contrôle, et en se présentant seul en face de toutes les haines produites par des siècles d'oppression , son fils Charles II prit le titre de roi , d'après le principe qui soumettait la royauté à la règle de succession établie pour les héritages privés ^. Cette prise de possession ne signifiait rien, parce que le nouveau roi se trouvait hors
deilAngleterre; mais quand il fut renlré, vainqueur de la révolution^ il y eut pour la première fois , sous une même royauté , deux aris* tocraties, l'ancienne noblesse et ceux qui, pour s'anoblir^ avaient trahi la cause populaire \ La jalousie les divisa, mais la royauté ayant voulu faire un parti à elle seule en les abaissant Tune par Tautre, l'intérêt les réunit enfin sous le manteau de la religion dominante, et vingt-huit ans après sa restauration , le pouvoir royal fut enlevé au second fils de Charles P'^.
Le vainqueur de ce jour, Guillaume, prince d'Orange, portait le même nom que le vainqueur de Hastings; mais le nouveau Guillaume était loin d'être dans une position aussi simple que celle de l'ancien. Il s'était annoncé d'avance comme auxiliaire désintéressé des antagonistes de Jacques II; il avait écrit sur ses drapeaux : Je main^ tiendrai. Il y avait donc pour lui un grand espace à franchir, entre la royauté de fait qu'il possédait comme général victorieux , et la royauté de droit qu'il s'était imposé Tobligation d'attendre. Depuis longtemps cette royauté n'était plus décernée par un corps libre, dans ses choix ; elle appartenait à celui que son rang désignait pour la prendre, quand le titulaire était mort; et dans le cas présent il ne s'agissait que de mort civile, et non dé mort naturelle; car Jacques n n'était qu'exilé. L'unanimité existait, il est vrai, contre Jacques, mais non pas en faveur de Guillaume. Il dut ainsi se trouver dans. des moments de doute et de perplexité. Dans les premières conférences entre les membres du parlement sur ce qu'on appelait, d'un mot emprunté à la dernière révolution, mais peu applicable à celle-ci, V établissement de la nation y les opinions ne furent pas toutes favorables au nouveau candidat. Les légistes le comparaient à Henri Vil qui détrôna Richard III, et, d'après l'exemple de ce roi, lui conseillaient de prendre la couronne comme vainqueur du roi son rival. S' autorisant aussi de certains précédents historiques, d'autres soutenaient que Jacques II avait fait preuve de folie par sa mauvaise administration; qu'il fallait nommer un régent, un gardien du royaume, mais que le titre royal devait lui rester ; d'autres voulaient que la royauté passât à l'héritier le plus proche, c'est-à-dire à Marie, fille du roi Jacques et femme du prince d'Orange; d'autres enfin, quoique en petit nombre, parlaient de conditions à p]x>poserÀ Jacques II,
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comme les barons du xiii* siècle en avaient imposé au roi Jean et h son successeur. Ces différentes opinions couvraient des intérêts positifs. Ceux qui avaient traversé la mer avec le prince d'Orange , qui Tavaient entendu développer ses plans de conduite à venir, et qui se croyaient assurés de ses bonnes grâces, le désiraient pour roi ; mais ceux qui n'étaient point venus avec lui étaient moins passionnés pour ses intérêts; le haut clergé surtout et sa clientèle souhaitaient un roi qui ne les oubliât pas pour favoriser la noblesse d'épée ; quelques hommes de ce parti inclinaient de nouveau vers le roi Jacques; mais la plupart se ralliaient à la princesse d*Orange , qui avait sur son mari l'avantage de n'être pas calviniste. Guillaume fîit alarmé de la préférence que manifestait pour sa femme l'église anglicane dont le crédit était immense , et dont le soulèvement contre Jacques II avait décidé la révolution. Il retint Marie en Hollande, pour agir plus efficacement en son absence; il proféra même contre ceux qui lui refusaient ce qu'ils lui avaient tacitement promis, en récompense de son secours, la menace de se retirer et de les laisser seuls se débattre contre le roi Jacques. Placé entre la crainte de choquer par son ambition l'esprit de ceux avec lesquels il avait tiré Tépée, et le danger de rester longtemps sans titre , livré aux discussions politiques , il convoqua, comme une espèce de chambre des communes, les membres des trois derniers parlements des Stuarts , avec le maire et les autres magistrats municipaux de la ville de Londres : il demanda à cette assemblée et à celle des pairs du royaume le pouvoir de convoquer un parlement dans les formes légales. Ici, l'autorilé des précédents vint encore entraver sa marche. On objecta que nulle convocation de parlements ne pouvait se faire que par lettres du roi, et que le roi légal était encore Jacques II ; mais la majorité passa outre, et il fut décidé que le prince d'Orange pourrait envoyer des lettres non signées de lui au sheriff et autres officiers, pour faire les élections dans l'ancienne forme , et nommer des députés des bourgs et des chevaliers des comtés.
Le nouveau parlement concilia toutes les opinions et trancha toutes les difficultés , en proclamant les deux époux roi et reine conjointement. Ils furent couronnés avec toute la pompe du cérémonial antique, et le détail de ce qui se fit pour eux ressemble en tout point à ce qui s'était passé cinq cents ans juste auparavant, au couronnement de Richard Cœur-de-lion. Cette révolution de 1688 ne changea
liea à 4'ap|iareil eitérieur ni à la nature du pouvoir royal en Angle* terre. Dans leurs actes essentiels de royauté y c'estrà-dSre quand ih approuvaient ou rejetaient des lois votées'par le parlement, les su<ccesseurs de Guillaume UI conliniièrent , comme lui ^ à n*em{)loy6)r d*autre langue que la vieille langue française , qui ftit celle de la conquête iLercyle veult ; le roy s'advisera ; le roy mercie ses lùyà^» subjecU , et ainsi le veult. Ces formules d*un idiome qui y depuis quatre siècles , a péri au delà du détroit, sembleraient avoir été con* servées par ceux: qui les prononcent encore, lorsque personne autour d'eux ne les comprend plus , pour rappeler, à la nation qu'ib gouveruent, la source de leur puissance et le fondement de leurs^droits sur elle.
§ in.
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Guillaume Je Ckmquérant convoqua, durant son règne > plusieurs assemblées des Normands établis en Angleterre; les unes, qu'on pourrait comparer à des conseils d'état-major, se composaient seulement des chefs de l'armée conquérante et des évéques du pays; et les .autres, beaucoup plus nombreuses, réunissaient la généralité de ceux que la conquête avait érigés en propriétaires de domaines grands ou petits : ce fut une assemblée de ce genre qui se tint à Salisbury en Tannée 1086, après la rédaction du fameux registre territorial {éomes" day^6ook)y qui devait servir de titre authentique à tous les nouveaux possesseurs de terres. Sous les successeurs du Conquérant, il y eut de même deux sortes de réunions nationales ou de partemenls; calr ce mot y générique dans la langue françdse d'alors , n'exprimait que ridée vague de conférences politiques. Aux quatre grandes fêtes de l'année, la plupart des comtes, des barons et des prélats de l'Angleterre se rendaient à la résidence rdyale pour célébrer la solennité du jour et s'occuper, conjointement avec le roi , de divertissements et d'afTaires; de plus, s'il survenait quelque grand événement politique, une guerre à entreprendre, un traité à condure, ou si le trésor éprouvait des besoins extraordinaires, le roi convoquait d'une knanière spéciale en parlement ses vassaux et ses hommes-liges. Dans ces occasions importantes, il désirait en réunir autour de lui le plus grand nombre possible, pour que la décision prise en oommun parût
plus imposante à ceux qui n'y avaient pas eu part ^ et acquit aux yeux de tout le royaume le caractère d'une loi consentie par la majorité des hommes jouissant des droits politiques. Mais y excepté dans les temps de révolution, le commun des hommes éprouve de la répugnance à se distraire de ses intérêts privés pour s'occuper d'une manière, active des intérêts généraux. On craint le déplacement, la dépense, et l'on regarde la participation au pouvoir législatif, plutôt comme un devoir onéreux , que comme un droit qu'il faut se garder de laisser prescrire. C'est ce qui arriva aux gens de race normande en Angleterre quand ils se sentirent assurés dans leur nouvel établissement et sans crainte d'être jamais obligés de repasser la mer et de restituer aux indigènes leurs manoirs, leurs âefs et leurs tenures.
Les plus riches , ceux qui exerçaient dans leurs provinces une partie de l'autorité militaire ou civile, ceux qui, ayant une nombreuse clientèle de Vassaux et de tenanciers, voyaient s'ouvrir devant eux la carrière de l'ambition et des honneurs, manquaient rarement aux assemblées oii se décidaient les grandes questions politiques. Ainsi l'on voyait au parlement ou à la cour du roi, soit dans les convocations périodiques, soit dans les assemblées extraordinaires, beaucoup de comtes, de vicomtes ou de barons, mais peu de ces chevaliers qui, héritiers du médiocre patrimoine acquis par l'un des soldats de la conquête, tenaient à ne point quitCer le domaine qu'ils amélioraient de tous' leurs soins , et à ne point dépenser en un jour le revenu de toute une année dans la compagnie des honmies de haut parage. L'impossibilité où ils étaient de se rendre tous peifsonnellement au grand conseil fit recourir de bonne heure à une pratique qui s'est conservée jusqu'à nos jours; c'est celle de l'élection de certains mandataires choisis par les tenanciers libres de chaque province, sous le nom de chevaliers des comtés, qu'ils portent encore aujourd'hui.
Durant la période normande , lorsqu'il s'agissait d'assembler un nouveau parlement (et, en général, les parlements n'avaient de durée que le temps même de leurs sessions), la chancellerie royale adressait des invitations personnelles aux hommes en dignité et aux grands propriétaires; en même temps l'ordre était donné aux différents gouverneurs des provinces, qu'on appelait v/com/e; en langue normande, et sheriffs en langue anglaise , de convoquer tous ceux des proprié- ''aires libres qui n'avaient point reçu de sommation spéciale. Réunis
SOUS la présidence du sheriff de leur comté , ils choisissaient un certain nombre d'entre eux pour les représenter au parlement et y remplir les fonctions politiques auxquelles leur peu de fortune les obligeait à renoncer. Cette différence dans la manière de convoquer les membres du parlement, selon le degré de leur richesse et de leur importance, fit distinguer de bonne heure les uns des autres, quoiqu'ils fussent réunis tous ensemble, ceux qui venaient en leur propre nom, et ceux qui avaient le mandat de voter pour la communauté des hommes libres. La distinction entre les hauts barons et les représentants de la communauté du baronnage^ comme on s'exprimait alors, fut le fondement de la séparation en deux chambres, à laquelle il est difficile d'assigner une date certaine. Le nom d'assemblée de la conununauté ou du commun de l'Angleterre appartenait à la portion élective du grand conseil national. Lorsque des bourgeois ou des députés des villes furent appelés à ce conseil, le mode de leur convocation, autant que leur situalioninférieure, leur donnait plus d'affinité avec les représentants des petits propriétaires qu'avec les grands seigneurs des provinces, le» officiers du roi et les gens de cour. Peut -être l'habitude de les adjoindre aux chevaliers des comtés donna-t-elle lieu à la formation de deux assemblées distinctes ; peutêtre cette séparation se serait-elle opérée, quand bien môme le parlement anglais n'eût jamais été composé que de propriétaires territoriaux : c'est ce qu'on ne peut dire aujourd'hui, puisque les choses ont suivi un autre cours.
L'histoire de l'élection des chevaliers des comtés n'oflre qu'un fait intéressant, c'est que, dès le temps où le mélange des races s'annonça par l'uniformité du langage , il n'y eut que les possesseurs des terres originairement marquées dans les actes authentiques comme terres libres ou occupées par des hommes de race normande, qui jouirent du privilège de voter pour l'élection des représentants. Quant aux domaines assujettis à des services ou à des redevances envers le manoir seigneurial, et qui annonçaient par cette sujétion même qu'ils faisaient partie des terrains abandonnés à la population saxonne après le partage de la conquête, ils ne jouissaient pas du privilège des tenures franches (free Ao/d;), quoique souvent d'une plus grande étendue. Les statuts du xvi* siècle restreignirent ce droit aux seuls propriétaires de terres libres produisant un revenu annuel de 40 sdiellings au moins. Ainsi , quoique le mélange des deux races ait
fait passer à plusieurs reprises, entre les mains d^hommes de descendance saxonne, les domaines qui investissaient leur possesseur du droit de voter pour la représentation des comtés, cette partie de la chambre des communes est originairement normande.
Quant à l'autre partie, la représentation des bourgs et des cités, pour en trouver l'origine et en comprendre la nature, il faut recourir à rhistoire. Les villes d'Angleterre, à Tépoque de la conquête, ne purent être divisées par petits Ipts comme les campagnes; leur population ne pouvait être partagée ni dépouillée comme la population des champs. Considérée comme une propriété indivisible, elle entra dans le domaine du roi, ou dans celui des principaux chef!» normands. Les marchands et artisans , qui peuplaient les villes , ne furent point jetés hors de leurs humbles demeures par l'étranger qui né les leur enviait point. Ds les virent d'abord livrées au pillage et soumises aux perquisitions d'une tjfrannie ombrageuse ; mais ils purent ensuite j dormir en paix , sous la condition d'un tribut pesant. Souvent l'intendant du roi ou du seigneur, qu'en langue normande on appelât maire ovibaiilif, venait, avec une eacortede gens d'armes, inspecter les magasins du négociant, s'assurer de ce qu'il pouvait payer^ et lui imposer une capitation proportionnée à son revenu. Dans ce nouvel état de dépendance , la condition des bourgeois changea, mais non pas au même degré que celle des habitants du plat pays ^ chassés de leurs demeures, si elles étaient vastes et bonnes, r(^us par grftce comme laboureurs sur le champ qu'ils avaient possédé, attachés de force à la terre qui n'était plus à eux, pour subir toutes les chances de sa destinée, pour être vendus, livrés, légués avec elle. Cet intendant, quel que fût son titre , avait un pouvoir discrétionnaire sUr le gouvernement de la ville qui lui était confiée comme une sorte de ferme , et quelquefois même affermée à bail. Ck)mme la cbnquéle n'avait point eu pour but de faire prévaloir une forme de gouvernement sur une autre, les baillis des conquérants ne trouvaient aucun miérét à détruire les institutions municipales , les associations et les réunions de marchands et artisans, qu'en langue saxonne on appelait guildSf mais seulement de les mettre en harmonie avec le nouvel ordre de choses. On sentait même que le moyen de maintenir la valeur des villes à son taux le plus élevé (ce sont les expressions des anciens actes) était de déranger le moins possible les usages et les coutumes des habitants , pourvu qu'il ne s'y trouvât rieH qui pfti
ftveriaer l'esprit de révolte. C'est ainsi qu'après la conquête, les villes d'Angleterre conservèrent en partie leurs anciennes corporations commerciales 9 leurs réunions périodiques dans le Guild-^ffall ou Hustinçy et l'élection de leurs aiàermen ou anciens de la cité.
Memtnres d'une espèce de petit corps politique, réunis en firaternité avec des gens issus de la même race, les bourgeois anglais n'avaient^ pour toute servitude, que celle de payer de grosses taxes, capricieusement assises et exigées avec sévérité. Aussi les paysans, qu'en langiie normande on appelait vilains ou natifs^ descendants des hdmmes que laconquête avait dépouillés de leurs terres, s'enfuyaient* ils, dès qu'ils le pouvaient, dans les cités et dans les bourgs, pour y jouir d'un sort plus tolérable. De cette manière, le roi et les comtes, qui possédûent des villes, gagnaiept des sujets aux dépens des barons de la campagne. Il y eut même des édits royaux qui favorisèrent cette émigration des serfe de la glèbe, en leur accordant la prescription d'un an contre les poursuites exercées à leur égard par leurs seigneurs naturels. Dans la grande insurrection des paysans d'Angleterre en 138S, un grand nombre d'hommes se rendirent dans les villes pour échapper à la colère de leurs maîtres. Une loi fut foite pour bbliger les corporations municipales à les dénoncer et à les rendre. Ce ne Ait pas la seule fois que le pouvoir royal , bien qu'à regret (car rac(^oissement des villes en augmentait le revenu) , consentit, sur la demande des seigneurs terriens, à des lois dirigées contre la tendance qu'avaient les fils des paysans à s'établir dans les villes. Il ftit interdit à tout homme professant un métier quelconque, de recevoir pour apprenti un enfant qui, jusqu'à l'âge de douze ans, avait été employé au travail de la terre ^
Malgré ces concessions faites aux intérêts de la grande propriété rurale, les rois, qui étaient les plus grands propriétaires de bourgs, s'occupèrent d'améliorer les revenus de cette propriété , en rendant de plus en plus commode, pour la population laborieuse, l'habitation des villes de commerce. Ils allèrent jusqu'à soustraire entièrement certaines villes à toute administration dérivant de la conquête. Londres, Bristol, Coventry, Lincoln, eurent le droit d'être régies par leur seule magistrature saxonne , et d'élire les hommes chargés de lever et d'envoyer à l'échiquier royal les impôts et les subsides. Quelques-'
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unes des villes affranchies de cette manière, et que, dans le langage des anciennes lois, on appelait villes incorporéesy eurent le privilège d'étendre leur juridiction municipale hors de leurs murs, et de régir une certaine étendue de terre y soustraite au pouvoir du bailli et des officiers royaux. On disait des cités qui avaient reçu ce privilège, le plus grand de tous, qu'elles étaient des comtés par elles-mêmes, et Ton appelait liberté le territoire ainsi annexé à la juridiction municipale. Suivant d'autres actes, le roi baillait en ferme perpétuelle une ville à ses propres habitants, sous la condition de certaines rentes fixes, payables par les magistrats locaux, sous leur responsabilité. Dans d'autres lieux, il convenait, par abonnement, d'une certaine taxe, moyennant laquelle la ville était délivrée des poursuites des collecteurs; aillei}rs enfin, par un contrat plus Uzarre, il faisait un double arrangement avec le propriétaire^du château qui dominait une ville, et avec la ville^elle-môme,^poiur que les citoyens possédassent le château et fussent sans crainte, sous la condition d'une rente payable au roi et à l'ancien seigneur du lieu. En un mot, l'intérêt varia à l'infini les combinaisons des arrangements; le résultai en fut partout que des corporations municipales s'élevèrent au sein des villes, sous la garantie d'actes solennels et de chartes scellées du sceau royal. Mais ces chartes furent plus d'une fois enfreintes; et, si les cités se montrèrent exactes à payer leurs redevauces, les rois, qui étaient les plus forts, exigèrent sans scrupule plus qu'il ne leur était dû. Sous les noms spécieux d^aides^ de subsides , de benévtH lencesy tes villes qui ne devaient autre chose que la rente stipulée par leur contrat d'affranchissement , se virent taillées haut et bas, comme les serfs du plat pays; elles firent des plainte^; et on les ménagea quelquefois, (]uand le besoin d'argent fut passé.
Lorsque sur la fin du xui*" siècle, des mandats royaux citèrent à comparaître, devant le roi et les barons du parlement, des délégués des principales villes affranchies , pour répondre à des appels d'argent, un grand désespoir dut saisir ces hommes qui payaient chaque année le prix de leur liberté municipale , et qui ne pouvaient voir dans cette nouveauté qu'une tentative pour rendre légales les exactions extraordinaires qui se commettaient contre eux au mépris des chartes jurées. Telle fut en effet, si l'on en juge par les plaintes énoncées dans les actes du temps, Timpression que produisit la naissance de cette portion de la chambre des communes, qui, plus taitl, luua
si noblement pour les libertés de l'Angleterre. Les députés des villes et des bourgs, appelés à se rendre auprès du roi, des seigneurs et des chevaliers assemblés en parlement, n'y venaient point pour être consultés sur les affaires publiques auxquelles on les regardait comme étrangers, et dont la discussion avait lieu dans une langue qu'ils ne parlaient point, la langue de la conquête. Leur rôle, entièrement passif, se bornait à consentir, pour tous leurs commettants, les nouvelles taxes demandées; et, quand la demande d'un subside était adressée en même temps aux chevaliers des comtés, ceux-ci volaient toujours des sommes moins considérables, le quinzième, par exemple, du revenu de leurs commettants, pendant que les bourgeois octroyaient à regret un dixième. Ce serait voh* faussement Fhistoire cpie de supposer que la première élection de députés dans les bourgs d'Angleterre fut accompagnée d'autant de joie populaire qu'on en voit tous les' sept ans autour des husUngè de Londres* Lorsque les aldermen et le conseil commun, de chaque ville avaient nommé autant.de députés que le prescrivait l'ordre royal transmis par le sheriff , ces députés donnaient caution de comparaître devant le roi en son parlement, signe certain de leur peu d'empressement à s'y rendre.
L'ordre d'élire ne fut point d'abord intimé à tous les bourgs% Ceux dont la couronne avait le plus d'argent à espérer étaient ceux qu'on assignait à comparaître dans la personne de leurs représentants : c'était , il est vrai , un moyen plus doux que la force ouverte , pour ob* tenir de la population marchande une contribution extraordinaire; mais cette population devait s'en eflrayer davantage , parce que la force est passagère, tandis que les institutions durent et se perpétuent. Pendant quelque temps , les bourgs furent ainsi convoqués isolément et sans règle; leurs députés, qui semblaient investis du droit d'accorder en leur nom , accordaient en se débattant sur la somme. L'année suivante , ou l'on appelait de nouveaux représentants , ou l'on percevait les taxes d'après les votes de l'année précédente , ou bien l'on envoyait des commissaires pour aller faire re^ nouveler les votes sur le lieu même. La convocation devint par ' degrés générale et régulière. Dès les dernières années du xiv« siècle, la lettre royale , qui ordonnait de faire élire deux chevaliers par chaque comté , Joignait à cette demande celle de deux bourgeois de chaque bourg des plm discrets et habiles en fait de marchant-
dises. Il fallut que les grandes villes ^ malgré leur répuguanœ, répondissent à la sommation qui leur était faite; mais les laoargs de peu d'importance essayèrent d'éluder la loi, en représenlanl qu'ils -étaient trop peu de chose pour être consultés dans le paiiement,« el tiop pauvres pour fournir aux frais du voyage et du retour des dé* pûtes qu'on leur demandait. Les premiers ordres d'élections envoyés au sheriff ne portaient point les noms des différents bourgs de leurs comtés 3 il était loisible à oét officier d'insérer ou de retrancher c»* tains noms dans la liste des lieux jugés assez considérables pour être représentés. Loin de se plaindre de sa négligence à leur égard ou de ses omissions volontaires , les bourgeois l'en remerciaient comme d'un bon office; et souvent ceux auxquels il songeait de nouveau, après avoir paru les oublier pendant quelque temps , irédamaient contre cette attention, et se lamentaient d'étie contraints pur malicû à envoyer des boounes au parlement.
Les bourgs qui n^envoyaient point de députés s'altoadaient à n^élia point surchargés de taxes ; mais, qitoiqu'il n'y eût réeUemeat d'autra proât à ne point élire de rqporésentants, que Texemptien de dépense pour les frais de déplacement et de voyage, les habitants des bourgs continuèrent de saisir avec empressement toutes les occasions de se délivrer de cette obligation inutilement coûteosa. Mais le gouvernement s'arrangea pour ne rien perdre aux omissions; il fit payer à tous les bourgs, comme consenti par eux tous, ce qui avait été volé par les députés de la majorité d'entre eux. Ainsi, il n'y eut plus de refuge contre les subsides extraordinaires; el de là vinrent les inler* ruptions que les Actes publics d'Angleterre présentent dans l'envoi des députés des bourgs. Ces interruptions, plusieurs fois renouvelées et dont le terme fut souvent long, furent, dsns un temps postérieur, opposées, comme motif de preseriptîcm, aux villes sans représentants qui voulurent en nommer quand la représentation servit à quelque chose. Le même pouvoir qui les avait contraintes à se faôe représenter s'opposa à ce qu'elles eussent des représentants, ek, pour quelques-unes, cette incapacité subsbte encore.
Les députés des bourgs, d'abord appelés simplement pour consentir uarôle de taxes et se retirer, tandis que les députés territoriaux, représentants de la race normande, délibéraient avec leurs seigneurs sur les affaires de l'État, obtinrent graduellement, par leur présence habituelle , et surtout par la chute de la langue française,
la faculté de voter législativement sur toute espèce 3e matière. Dès lors, leurs votes devinrent précieux pour les difiérents partis qui gouvernaient ou aspûraient à gouverner. Les rois plus connus des bourgs, qui devaient aux chartes royales leur existence et qin gar* daient encore quelque reconnaissimce pour des privilèges souvent violés, eurent plus de crédit sur les députés de la bourgeoisie. Cette partie de la chambre des communes leur rendit de' fréquents services, dans les disputes toujours renaissantes des deux puissances royale et seigneuriale. Des vues difiérentes de celles qui leur avaient fait d'abord convoquer les députés des bourgs leur tirent alors au(^ oaenter la chambre des communes d'une nouvelle recrue de députés. Ils donnèrent à beaucoup de villes, qui n'en avaient pas, des chartes d'meorporation, et leur octroyèrent toutes les franchises, privilèges et immunités des bourgs royaux, ce qui renfermait pour elles la fa« culte d'être représentées au parlement. Une fouk de lieux insigniianta, sans revenus et presque sans population, furent ainsi obligés à envoyer des députés. Les rois du xyi« siècle mirent souvent oet expédient en pratique. Les bourgades de leurs domaines, sur le dévcNienient desquellea ib pouvaient compter, tetor servirent à se pro-* curer des voix, qui sdors avaient acquis une grande importance politique.
Henri VU donna l'exemple; et Henri Vni, en le suivant, fit passer en principe qu'une charte royale conférait le droit, à quelque partie du territoire que ce fût, de nommer des représentants au parlement. Il conféra ce droit à douze comtés et à douze bourgs du pays de Galles, récemment conquis, et où la soumission au pouvoir royal était plus absolue qu'eia Angleterre. Dans ses domaines, il créa vingt bourgs ayant chacun deux députés; et, non content de cela, il rendit ce droit à plusieurs des petits lieux qui l'avaient perdu par défaut d'usage. Edouard VI et Marie créèrent vingt-cinq nouveuix bourgs parlementaires; Elisabeth en érigea trente -un; Jacques P"^ et Charles V^ en créèrent vkigt-trois.
TeUe est l'cnrigine de cette fameuse Chambre des Communes» qn^ au vm' siècle, entreprit d'une manière si énei^que la lutte de la liberté contre le pouvoir. A cette époque, les plus ardents de ses meml^es étaient les fils de ces mêmes bourgeois qui, trois cents ans auparavant, regardaient comme onéreux le droit d*ôtre représentés]; et le roi qu'ils détrônèrent était le successeur de ceux qui avaieni
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obligé les villes à envoyer malgré elles des députés au pariement. Ainsi l'on se tromperait fort, si, isolant une institution quelconque des grands événements contemporains et de Tétat politique du pays, on lui lUtribuait l'es mômes efiets à toutes les époques de son exis* tence. Le nom de parlement domine toute l'histoire d'Angleterre, depuis la conquête normande jusqu'à nos jours; mais, sous ce nom toujours le même , que de choses entièrement diverses ! Quand on veut être historien , il faut pénétrer jusqu'aux choses , et discerner leur variété réelle sous l'uniformité du langage; surtout, il faut se garder de procéder par abstraction et de séparer les étabUssemenis politiques des circonstances qui les accompagnèrent autrefois , de ce milieu dans lequel ils ont nagé , pour ainsi dire, et qui les a imprégnés de sa couleur. Les parlements de barons et de chevaliers siégeant tout armés dans les siècles qui suivirent la conquête, les parlements à subsides du xv* et du xvi* siècle, et le parlement révolutionnaire de 16M, n'ont rien de commun que le nom. On ne sait rien sur leur nature, si l'on n'entre profondément dans l'examen de l'époque spéciale à laquelle ils correspondent, si, en un mot, l'on ne sait pas distinguer d'une manière nette les trois grandes périodes de l'histoire d'Angleterre depuis la conquête , savoir : l'époque normande jusqu'au mélange des races, qui fut complet sous Henri Vil; l'époque du gouvernement royal, depuis Henri Vil jusqu'à Charies I*'; enfin l'époque des réformes sociales, qui s'ouvrit en 4640.
IV
Sur le mode d'élecUoii des représeDiants des Tilles et des boniYS.
Parmi les villes anciennement représentées, et à qui cette ancienneté sert de titre, le nombre des représentants ne fut jamais proportionné à la population. L'idée de proportionner le nombre des représentants à la population des localités qui les envoient, cette idée qui nous semble si naturelle , d'après nos opinions modernes sur la nature et l'objet de la représentation nationale, ne pouvait s'offrir à la pensée ni des rois, qui les premiers convoquèrent les députés des villes anglaises, ni des habitants de ces villes. Les députés des premiers temps ne jouaient, à proprement parier, d'autre rôle que celui d'agents diplomatiques, chargés d'une négociation pécuniaire}
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leur nombre était sans aucune importance pour les deux parties contractantes ; et , si d'un côté il devait y avoir quelque tendance à demander un plus grand nombre de représentants , c'était de la part des rois, plutôt que de celle des villes, qui plaignaient beaacoup leur dépense. Cette disposition ne changea qu'à une époque assez moderne , et lorsque , du sein de la société formée du mélange dei^deux races, s'élevèrent des opinions théoriques sur les droits des citoyens, et la source du gouvernement. Si, durant plusieurs siècles, le droit d'envoyer des représentants fut peu ambitionné par les villes, si le droit d'être élu comme représentant y fut rarement brigué, le droit de voter comme électeur le fut aussi peu que les deux autres. De quelque façon que l'administratbn municipale choisit ou fît choisir ceux qui devaient aller plaider pour le bourg auprès du roi et des sei^eurs assemblés en parlement , on croyait qu'elle faisait toujours bien, et qu'elle chargeait d'une mission dont elle était le meilleur juge les hommes les plus capables de la i^mplir. D'ailleurs ces hommes n'étaient point élus pour discuter de hautes questions politiques; ils n'allaient point représenter une opinion quelconque; et les esprits ne pouvaient être divisés sur le fait de payer plus ou moins.
L'administration municipale, qu'on appelait la corporation , eut donc presque partout le choix discrétionnaire des députés; là où la municipalité était plus nombreuse , les électeurs furent plus nombreux; et quelquefois les électeurs chargés de nommer les magistrats municipaux nommèrent aussi les députés. Dans ce dernier cas, il n'y eut encore qu'un très-petit nombre de citoyens actifs ; car , au sein de ces petites sociétés sans existence indépendante , et où l'intérêt commun ne pouvait guère avoir deux faces , une confiance négligente était presque toujours la seule règle de politique intérieure ; les plus riches, les plus anciens bourgeois, les hommes de certains états eurent presque toujours le privilège des élections sans opposition et sans jalousie. Quand le rôle de la représentation des bourgs devint tout différent , quand ce ne fut plus sans bien ou sans mal pour le pays que la moindre cité choisit ses mandataires, en un mot, quand le principe de la députation eut entièrement changé, les esprits se tournèrent vers un changement analogue dans le principe de l'élection. Mais le pouvoir prit la défense des vieux usages, et trouva un auxiliaire dans l'habitude, puissance tyrannique qui souvent parle
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plas haut que Fintérât. Ceux entre les mains desquels la négligence des citoyens avait laissé tomber le droit d'élire devinrent seuls électeurs par privilège exclusif. Lk où Von avait laissé tomber Télection entre les mains de quelques magistrats, ce privilège transmis invariablement fut attaché à telle magistrature , à teUe classe d'habitants, à l'exclusion des autres, et, ce qu*il y a de plus singulier^ à tel lieu, à telle partie de la ville , à telles maisons qu'habitaient les anciens votants. Le droit politique cessa d'appartenir à des hommes ; il résida en quelque sorte dans de vieux murs, souvent en ruines, qui eurent la faculté de le communiquer à leurs propriétaires. Quelquefois, quand le flot de la civilisation ou un changement dans les habitudes eut fait changer d'assiette à une ville, le privilège de lui nommer des députés au parlement resta hors de ses nouvelles murailles, s'attacha à certains terrains couverts de ses anciens décombres et divisés en autant de compartiments que la vieille cité donnait de, votes. De grands personnages et des hommes riches ont acheté ces terrains et les masures qui les couvrent ; ce sont eux qui nomment pour elle un député et disposent de sa voix dans le parlement.
La nomination des députés des villes d'Angleterre par un petit nombre d'électeurs, quoiqu'elle puisse sembler un abus , par le soin que l'autorité prend de la maintenir, remonte donc au premier temps de la convocation des bourgs au pariement. Très-peu alors mirent du prix à envoyer des députés choisis par la majorité ou l'universalité des citoyens; et l'on ne pourrait guère citer, comme ayant suivi anoiennement un usage contraire , que les cinq grandes villes maritimes , les plus voisines des côtes de France , et désignées encore aujourd'hui par le nom français de Cinque-PortSy que leur avaient donné les Normands. Mais cette particularité tient à l'existence même de ces villes après la conquête. Hastings , Douvres , Sandwich , Hyte et Seaford furent les lieux de débarquement et de passage des troupes normandes qui , après la première bataille , vinrent fondre successivement sur l'Angleterre. Ces villes furent l'entrepôt de leurs approvisionnements, leur point d'observation entre leur patrie et la terre nouvellement conquise. Occupées les premières dans l'invasion, il est probable que leur population fut en grande partie renouvelée par les soldats , les artisans et les marchands venus de l'autre côté du détroit. Cette population issue de conquérants ne pouvait être rabaissée au même rang que la population saxonne des autres villes; elle devint
égale en état et en privilèges à la classe la plus nombreuse des nouyeaux propriétaires. Quand s'assemblait le grand conseil des hommes de naissance normande, elle y était appelée , non simplement pour accorder des taillages, mais pour délibérer sur les affaires, non pour payer, mais pour discuter ; ne pouvant s'y porter tout entière, elle envoya des députés choisis avec les formalités d'assemblée générale, que les hommes ont toujours suivies quand il s'est agi de nommer de vrais représentants de leur volonté. Ces représentants portaient le titre commun des hommes appartenant à la nation victorieuse; ils s'appelaient en langue normande barons des Cinque^ Ports 'y et c'est ce nom, reste de la conquête, qu'ils portent encore aujourd'hui.
Les habitants des Cinq -Ports étaient môme regardés anciennement comme d'une condition supérieure à celle des bourgeois de Londres: ceux-ci avaient eu besoin , pour être exceptés de la servitude qui pesait sur tous les habitants des villes conquises, c'est-àdire pour demeurer propriétaires de leurs biens et transmettre leur héritage à leurs fils , qu'une charte de Guillaume le Conquérant les réintégrât dans ces droits anéantis par la conquête* Mais on ne trouve pour les Cinq-Ports aucun acte d'aflranchissement. La grande charte stipule leurs droits à côté de ceux des barons du pays, et tous les actes destinés à fixer l'état des honmies libres d'Angleterre font mention de cette liberté originelle , toujours scrupuleusement maintenue, à cause de sa source, qui n'était ni concession ni tolé^ rance. Deux autres places, Winchelsea et Rommey, et plus tard la ville de Rye , furent annexées à l'état et au privilège des cinq (uremières, et malgré l'augmentation du nombre, le vieux nom de Cinque-Ports subsista toujours pour les désigner collectivement. Mais ces villes, privilégiées durant la période normande , virent décroître leur importance , quand le mélange des deux races et les progrès de l'industrie anglaise eurent élevé la condition des autres bourgs; leurs habitants perdirent en masse le titre de barons, qui se monopolisa en quelque sorte au profit d'une minorité de propriétaires fonciers. Durant le long système des prohibitions commerciales, ces villes maritimes se peuplèrent d'officiers et de commis de la douane, et les représentants qu'elles envoyèrent alors furent presque toujours ministériels.
Cette histoire des villes anglaises peut faire comprendre ce que le
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gouvernement royal avait à faire lorsqu'il voulait s'assurer de la députation de tel ou tel bourg. Il annulait, sous différents prétextes, IHincienne charte de la corporatiou , et lui en donnait une nouvelle qui réparlissait le droit électoral d'une manière plus conforme à, ses vues. Plusieurs rois travaillèrent successivement à cette réformation des chartes. Jacques !•' et surtout Charles II firent de grands efforts pour remettre par toute l'Angleterre , entre les mains de leurs créatures, le choix des magistrats municipaux et la représentation des villes. Le dernier mit d'un seul coup en question la légitimité de Torganisation immémoriale de la plupart des cités et des bourgs; il les obligea de produire en Justice le titre légal en vertu duquel ils en jouissaient. Deux cents villes furent ainsi dépouillées d'un- privilège consacré par plusieurs siècles d'existence et obligées de s'en rapporter pour l'avenir à la décision du roi.
La ville de Londres ne fut pas oubliée dans cette tentative de réforme ; on essaya par intrigues de faire consentir le conseil municipal à une reddition des chartes, en apparence selon le vœu de la cité. On trouva les membres de ce conseil inébranlables, et Ton fut réduit à intenter un procès devant la cour du banc du roi. On accusa le conseil de la ville d'avoir signé une pétition séditieuse, et Ton dit que, pour cette conduite, la ville entière avait forfait aux conditions de ses franchises. Pour être plus sûr de Tarrôt, Ton remplaça plusieurs juges, et la ville de Londres fut condamnée. Cette mesure, dont les résultats ne furent ni complets ni durables , n'avait point pour objet de rendre uniforme par toute l'Angleterre le mode d'élection des membres de la chambre des communes. Depuis, le gouvernement anglais n'y a pas songé davantage; et c'est un des points sur lesquels il lutte avec le plus d'opiniâtreté contre le parti de l'opposition. A ce projet de réforme, se rattachent tous ceux que les deux révolutions de 4640 et de 4688 semblent avoir laissés en réserve pour une troisième révolution plus fondamentale , ou , comme on dit maintenant en Angleterre , plus radicale que les premières. Reculée peutêtre d'un demi-siècle parle mauvais succès de la révolution française, se fera-t-elle longtemps attendre Y C'est ce qu'il est impossible de deviner aujourd'hui, comme aussi de connaître les causes qui la rendent inévitable ^
1 II faut se rappeler la date de ce morceau, écrit plusieurs années avant le ministère de lord Grey et la réforme du parlement.
HISTOIRE DE FRANCE
SUR LB COURS d'hISTOIRE DB M. DAUNOU AU COLLBGB DE VRANCE*.
ES anciens exigeaient de celui qui se proposait pour la défense des accusés la qualité d'homme de bien et celle i d'orateur éloquent. Nous sommes de même en droit de réclamer de quiconque se présente à une chaire d'instruction publique la double garantie du patriotisme et du savoir. C'est ainsi qu'a paru M. Daunou devant les auditeurs du Collège de France. Les deux nonis de savant et de patriote lui étaient acquis, non pas en vertu d'un brevet de Tautorité, ou par le caprice de la vogue, mais par de longs travaux et de dures épreuves. Contemporain de la liberté à sa naissance, il Ta servie au péril de sa tête ; et il a vu tomber ses amis sous les coups d*Ëtat. Échappé avec un petit nombre d'hommes, pour nous raconter, à nous, génération nouvelle, combien le soin de notre destinée a coûté cher à nos pères , il a reparu à la fois sur les bancs du représentant et à la tribune du professeur. Dans cette dernière place , comme dans l'autre , sa conduite est d'exécuter avec dignité et sans faste le pacte par lequel il a dévoué sa vie à la vérité et à la raison ; son discours d'ouverture n'est que la proclamation de ce noble dévouement. M. Daunou s'est
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SUR LE COURS D'HISTOIRE DE M. DAUNOU
déclaré lui-même soumis à une obligation sacrée envers la [science, à l'obligation de la professer tout entière , et telle qu'elle est, sans déguisement comme sans réserve, a Je réclame , a-t^il dit y au nom a des élèves qui doivent m'écouter, la liberté de ne les tromper « jamais : leur dire la vérité pure et entière est un respect dû à leur a âge , un devoir et un droit du mien ; je sais d'ailleurs qu'ils aua raient bientôt déserté une école de servitude et de mensonge. »
Le cours d'histoire et de morale s'est ouvert par de savantes dissertations sur les différents degrés de valeur des témoignages historiques, selon leur nature et leur époque. Dans l'exposition et la critique des traditions et des monuments de tous les genres, le professeur a su allier à l'exactitude de Térudit les vues du philosophe et le talent de l'écrivain. Des traits ingénieux, des réflexions piquantes, des morceaux d'une éloquence généreuse ont reposé et soutenu l'attention des jeunes auditeurs.
Après avoir déterminé, avec une justice impartiale, le crédit que les hommes doivent aux témoignages des hommes, M. Daunou a commencé à tourner les yeux des élèves sur eux-mêmes, et à rechercher ce que c'est que l'homme , l'homme moral , qui est la matière de rhistoire. Ici s'est présenté le vaste tableau des affections humaines, justes ou injustes, raisonnables ou folles, bienveillantes ou haineuses, généreuses ou lâches. Tel a été le sujet de plusieurs leçons, où respiraient la douceur d'un philanthrope et l'austérité d'un citoyen. M. Daunou a fait découvrir quelques germes de bien dans les passions qui troublent si souvent la paix et le bon sens des sociétés , seules garanties pourtant de leurs progrès , dans l'ambition , dans l'amour des applaudissements, dans la colère qui fait braver la mort, n a montré que, gouvernés par la raison et tempérés par la bonté, ces mouvements de l'âme , si funestes quand ils sont égoïstes ou fanatiques , peuvent produire aussi le désir d'être utile, le dévouement à autrui , et cette indignation calme , qui rend l'âme du patriote inflexible devant l'or, les rubans ou les bourreaux, avec laquelle Sydney déconcertait ses juges, et montait à l'échafaud comme un député monte à la tribune.
Des applications de l'histoire à la morale des individus, M. Daunou 8*est élevé à ces applications à la morale des sociétés; car c'est ainsi qu'il a défini la politique. Il a repoussé , loin du champ de la science, toute politique qui ne serait pas la morale même ; il l'a reléguée dans
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le catalogue empirique des procédés dont se compose l'art des ven*» deurs de poison ou des coupenrs de bourse. Il a exposé , d'une ma«* nière digne d'un tel sujet y les droits imprescriptibles des personnes i et les droits aussi imprescriptibles que les choses tirent de leur liaison Sfvec les personnes; en d'autres ternes, la sainteté des libertés humaines, et la sainteté des propriétés humaines. Les produits de l'industrie (et tout ce qu'une main d'homme a touché est un pro^ duit de l'industrie ) doivent, comme les hommes eux-mêmes, trouver tous les chemins libres ; leur transport, aussi bien que leur existence^ eet toujours l'acte de la liberté d'un homme ; à ce titre, il est sacré et inviolable. M. Daunou a proclamé que, s'il est vrai que nulle société ne puisse exister sans lois, sans pouvoirs, ^ans une (btfce publique, sans des impôts, il est vrai aussi que nulle société ne peut manquer dé périr sous ces institutions mômes, quand elles lui sont imposées avec excès, c'est-à-dire quand les lois sanctionnent autre chose que le respect mutuel de la liberté de tous; quand les pouvoirs ont asseï de moyens de contrainte pour fairq obéir à de pareilles lois) quand les impôts passent la mesure prescrite par les besoins d'une administration répressive et non préventive envers les citoyens^ défensive et non hostile envers les nations, étrangères; quand I« force publique l'emporte en intensité sur la masse des délits intérieurs posnbles, ou des périls extérieurs possibles. Du moment que ces choses arrivent, la société n'est plus régie, elle est possédée, ou , pour mieux dire , elle n'est plus société , c'est un troupeau sous des midtres, sous un seul, sous plusieurs, sous un grand nombre; la quantité n'importe en rien.
Un philosophe dont notre époque s'honore a établi le premier cette distinction profonde et lumineuse, et c'est en le citant que M. Daunou l'a reproduite, a II n'y a , dit M. de Tracy, dans son Conunentaire sur l'Esprit des Lois y il n'y a que deux espèces de gouvernement : celui où ceux qui gouvernent sont pour la nation, et celui où la nation est pour ceux qui gouvernent; en termes plus brefs, il y a fo gouvernement national et le gouvernement spécial. Les diverses formes numériques énoncées par Montesquieu, et accréditées par son génie, viennent s'absorber toutes dans cette grande division , la seule qui soit réelle.» Sans dénaturer la formule de M. de Tracy, on pourrait supprimer le mot gouvernement dans l'expression de la seconde espèce ; et alors il resterait d'un cAté le gouvernement, le
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gouvernemeut proprement dit, et de l'autre la possession , la conquête, le despotisme, soit collectif, soit individuel : le gouvernement^ marqué du sceau invariable de la justice et de l'utilité commune; le despotisme, ayant mille caractères, mille modes, mille figures, mille degrés, selon les chances diverses de la force des maîtres et de la Iftcheté des sujets : le gouvernement , produit de la raison et objet de la science; le despotisme, produit de la fortune, et abandonné à Thistoire, comme un fait dont on ne peut que raconter et non qualifier l'existence.
Ramené ainsi à la considération du gouvernement nationtUy le seul qui doive porter ce nom , afin que la science parle un langage extict, M. Daunou a exposé les règles morales de conduite qui pèsent à la fois sur les gouvernants et les gouvernés. Il a rejeté le machiavélisme hors de la science du gouvernement; il n'a compté, pour bases de cette science , que la conviction ferme de l'inviolabilité de la liberté humaine, sous quelque forme qu'elle apparaisse, et la connaissance de ce qui est utile à la communauté des hommes associés. En traitant de la conduite et de l'esprit des peuples , le professeur a renvoyé de môme aux sujets des despotes la turbulence , les haines inquiètes, la satire amère, consolation de la faiblesse, et l'insulte» masque dç la lâcheté ; mais il a réservé pour le citoyen, comme ses premiers devoirs, ou, pour mieux dire, comme ses seuls devoirs, la conscience inflexible de ses droits, et une conscience égale des droits d'autrui ; une défiance continuelle de ceux qui gouvernent, défiance calme et austère, qui ne s'exhale pas en vaines agressions, mais qui tienne les yeux en éveil, et les cœurs munis pour la défense. Dans le mouvement d'une nation vers la liberté, sa marche doit être grave et réglée, comme celle des bataillons serrés, qui, par la seule force de leur ordre, s'avancent en chassant devant eux les obstacles, et sont victorieux sans porter un seul coup : c'est aux esclaves échappés qu'appartiennent la tactique des Parthes, les irruptions soudaines, la fuite simulée , les fausses trêves et les poignards.
M. Daunou pense que le peuple français est digne aujourd'hui d'embrasser la morale des nations ; il croit que nou« sommes enfin parvenus à l'état social, à cet état où, comme il le dit lui-même, il n'y a rien de sûr que la bonne foi, rien de puissant que la vérité, rien d'habile que la vertu. Nous l'avons entendu adresser cette assurance consolante aux jeunes gens de son auditoire; à ces générations
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nouvelles y qui n'ont pas eu le temps d'achever, sous le despotisme, l'apprentissage de la servitude. aPuissont-elles, s'est écrié noblement le professeur, puissent-elles, ces générations avides d'instruction, de liberté et de bonheur, devenir un peuple généreux et sage, à jamais incapable de supporter le joug du despotisme , et de secouer celui des pouvoirs tutélaires ! Qu'elles sachent bien qu'il n'y a de lumières pures que celles qui perfectionnent les mœurs; qu'on cesse d'être éclairé , quand on se déprave; qu'une nation n'est libre qu'à proportion qu'elle est juste, bonne et courageuse ; que les arts et les sciences ne sauvent de la servitude que ceux qu'ils préservent des vices, et qu'un peuple corrompu est une proie promise à la tyrannie, à peu près comme ces cadavres qu'on abandonne aux bétes farouches. j>
Des exhortations si hautes et si pures rejettent , bien loin derrière nous, le temps, pourtant récent encore, où la servitude élégante professait seule dans les écoles; où l'on faisait prédire à Virgile la naissance du fils d'un despote; où l'on profanait devant la jeunesse les grands noms de patrie et d'honneur; où les phrases d'une rhétorique vide et les chifires glacés de l'algèbre étaient l'unique pâture offerte à l'âme d'un jeune citoyen français; où, dans des séances d'apparat , les bancs de la jeunesse se couvraient de personnages à cordons , invités par un professeur courtisan , afin de rendre bon compte à César de l'esprit des fils des partisans de Marins.
M. Daunou poursuit maintenant son cours d'histoire par de savantes discussions sur les deux bases de la science historique, la géographie et la chronologie : c'est en accoutumant son jeune auditoire à la gravité de ces études, qu'il lui fera oublier et mépriser les futilités et les lâchetés impériales. Que l'esprit de la, jeunesse soit sérieux et droit, et la France sera soustraite aux chances futures du despotisme : car de tels esprits sont la terreur des tyrans, bien plus que la fougue mobile des clubs populaires.
L'auteur de cet article a écouté, comme élève, les leçons de M. Daunou ; jeune homme , il a eu sa part dans les conseils que le professeur a donnés aux jeunes gens : s'il osait exposer pour son compte les principes de conduite que ces leçons éloquentes lui semblent prescrire à ceux qui s'engagent aujourd'hui dans la carrière des intérêts patriotiques, il dirait : qi^e dans l'époque présente , qui est celle d'un grand renouvellement, que dans ce temps de passage, où les vieilles formes ne sont plus , et où les nouvelles ne sont pas
encore, où le genre humain se cherche et doute, Tactivité de chacun de nous, pour être sage et fructueuse, doit être surtout intérieure. Chacun de nous doit se proposer sur son 'propre avenir la grande question que Iliumanité tout entière tend à résoudre sur le sien; que dois-je être? Notre conscience, si elle est consultée dans le calme , nous répondra que nous aurons accompli notre destinée, si nous savons nous maintenir toujours raisonnables, courageux et libres. Voilà tout le problème politique. C'est en nous-mêmes , c'est dans la solitude de nos cabinets, au milieu des méditations lentes de la science, que nous en trouverons le secret , et non dans le bruit du monde et des partis, sur cette mer de disputes, où les passions s'entre-choquent, et d'où se retire devant elles la raison paisible et craintive. Ne nous laissons pas séduire à l'ambition indiscrète de faire faire à la France ce qui est bien ; faisoîis-le : n'est-ce pas nous qui sommes la France? Nous avotis admiré M. Daunou; apprenons quelle force a créé son caractère, élevé son âme, agrandi sa pensée ; il nous le dira lui-même : quarante ans de retraite et d'études.
SUR l'empire ROIlAINy LES CAUSES DE SA RUUŒ ET LE DOUBLE CARACTàRE DES mSTlTUTIOIfS DU HOTEN AGE EN ORIENT ET EN OCCIDENT,
A propos de YBittoire du Bas-Empire, par M. 4e Ségar '.
UAND les légions de César passèrent le Rubicon , elles venaient tonquérir pour César toutes les magistratures romaines; cette conquête, dont le premier favori des soldats devenus traîtres ne jouit pas longtemps, grAce à Brutus , fut, par de nouveaux actes de trahison , assurée dans la suite à ceux qui héritèrent après lui de la faveur nûlitaire. C'est ainsi que le simple titre de général aimé des troupes, imperatorj renferma en lui seul tous les pouvoirs et tous les droite ; c'est ainsi qu'au dedans de Rome , le chef heureux que les légions de Germanie et de Pannonie avaient élevé sur leurs boucliers devint le protecteur
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unique , l'unique vengeur de tous les intérêts civîb, ie représentant des comices y Téleçteur des consuls, le président du sénat; tandis qu'au dehors, image de Rome tout entière, il exerçait, pour son seul profit , le despotisme colleetif que le peuple ci-devant roi s'était arrogé sur les peuples vaincus par ses armes. Leurs tributs se rendaient à son fisc, leurs bras étaient à ses ordres. Cependant, après cette révolution, le citoyen romain, privé de la part qu'il avait eue au pouvoir de Rome où à l'empire romain , n'en conserva pas moins le privilège passif de la condition romaine , la franchise de sa personne et de ses biens, l'exemption de tout tribut arbitraire. L'homme des provinces se distinguait encore de l'homme de la cité ; mais cette distinction ne dura guère. Sous le prétexte humain de gratifier le monde d'un titre flatteur, un Antonin appela, dans ses édits, du nom de citoyens romains, les tributaires de l'empire romain, ces hommes qu'un proconsul pouvait légalement torturer, battre de verges, écraser de corvées et d'impôts. Ainsi fut démentie la puissance de ce titre autrefois inviolable, et devant lequel s'arrêtait la tyrannie la plus éhontée ; ainsi périt ce vieux cri de sauvegarde qui faisait reculer les bourreaux : Je suis citoyen romain.
Depuis ce temps, il n'y eut plus de Rome; il y eut une cour et des provinces : nous n'entendons pas par ce mot ce qu'il signifie aujourd'hui dans les langues vulgaires, mais ce qu'il signifiait primitivement dans la langue romaine, un pays conquis par les armes; nous voulons dire que la distinction primitive entre Rome conquérante et ceux qu'elle avait soumis s'établit alors entre les hommes du palais et les honmies qui étaient hors du palais; que Rome elle-même ne vécut plus que pour une famille, pour une poignée de courtisans, comme autrefois les nations asservies par elle n'avaient vécu que pour elle. C'est alors que le nom de subjugués , subjecti , que notre langue a corrompu dans celui de sujets^ fut transporté des habitants vaincus de l'Orient ou des Gaules aux habitants victorieux de l'Italie, attachés désormais au joug d'un petit nombre d'hommes , comme les autres Pavaient été à leur joug, propriété de ces hommes, aussi bien que les autres avaient été leur propriété , dignes, en un mot , de ce titre dégradant de sujets, subjecti, qu'il faut prendre à la lettre. Voilà l'ordre de choses qui , depuis Auguste , s'acccTmplissait graduellement; chaque empereur se faisait gloire de hâter le moment de sa perfection; Constantin y donna le coup du maître. Il efiaça des
enseignes romaines le nom de Rome, et mit à la place le signe de la religion que venait d'épouser Tempire. Il rabaissa les noms révérés des magistratures civiles au-dessous des officiers domestiques de sa maison. Un inspecteur de la garde-robe avait le pas sur les consuls. L'aspect de Rome l'importunait; il croyait voir l'image de la liberté, gravée encore sur ses vieilles murailles; l'eifroi l'en chassa : il s'enfuit vers les rivages de Byzance: il y bâtit Constantinople , plaçant la mer pour barrière entre la nouvelle ville des Césars et l'antique cité des Brutus.
Si Rome avait été la patrie de l'indépendance, Constantinople fut la patrie de la servitude ; c'est là que naquirent les dogmes d'obéis* sance passive à l'église et au trône; il n'y eut qu'un droit, celui de l'empire; il n'y eut qu'un devoir, celui de la soumission. Le nom commun de citoyen , qui égalait, dans le langage , les hommes vivant sous la même loi, fut remplacé par des épithètes graduées selon le crédit des puissants ou la lâcheté des faibles. Les qualifications d'Éminence^ d'Altesse, de Révérence ^ se prodiguèrent à ce qu'il y avait de plus bas et de plus méprisable au monde. L'empire , à la manière d'un domaine privé, fut transmis aux enfants, aux femmes, aux gendres; il fut donné, légué, substitué : l'univers s'épuisait pour l'établissement d'une famille ; les impôts croissaient sans mesure; Constantinople seule en était exempte : ce privilège de la liberté romaine était pour elle le prix de l'infamie. Le reste des villes et des peuples était traité à la façon des bétes de somme, qu'on use sans scrupule, qu'on fouette quand elles sont rétives, qu'on tue quand elles se font craindre. Témoin la population d'Antioche, condamnée à mort par le pieux Théodose, et celle de Thessalonique , massacrée par lui tout entière , pour une taxe refusée, et pour un malheureux soustrait à la justice de ses prévôts.
Cependant des peuples sauvages et libres s'armaient contre le monde esclave , comme pour le châtier de sa bassesse. L'Italie opprimée par l'empire vit bientôt dans son sein des vengeurs impitoyables. Rome fut menacée par les Goths. Le peuple , las du joug impérial, ne se défendait point. Les hommes des campagnes , encore imbus des vieilles mœurs et de la vieille religion romaine, ces homnies, les seuls dont les bras fussent encore robustes et l'âme capable de fierté, se réjouissaient de voir au milieu d'eux des hommes libres et des dieux ressemblant aux anciens dieux de l'Italie. Le général
que l'empire chargea de sa défense , Stilicon , parut au pied des Alpes; il cria aux armes, et personne ne se leva; il promit la liberté aux esclaves, il prodigua les trésors du fisc; et , de toute l'immensité de l'empire , il ne rassembla que quarante mille hommes , la cinquième partie des combattants qu'Annibal avait rencontrés aux portes de Rome libre. Rome esclave fut prise et saccagée deux fois dans l'espace d'un demi-siècle. Bientôt Tltalie fut traversée en tous sens par les hommes du Nord ; ils s'y cantonnèrent en exigeant la plus grande partie des terres. Les Gaules, l'Espagne, la Grande^retagne, rillyrie furent envahies et partagées de même; le nom romain fut aboli dans l'Occident.
Ainsi la domination dont les trahisons de Jules-César jetèrent le premier fondement, et qu'établit César- Auguste, était reléguée loin de son premier siège, et bornée aux côtes de la Grèce, de l'Asie Mineure et de l'Afrique. Bientôt ces secondes limites furent forcées ; d'autres barbares, non moins faiblement repoussés par les peuples que les Goths et les Franks ne l'avaient été , envahirent la Thrace et attaquèrent l'empire en A^ie. Bélisaire, homme digne de recon-* quérir le monde romain pour la liberté , tenta de le reconquérir pour ses maîtres. Partout il trouva les hommes immobiles à sa voix. L'Italie elle-même s'indigna contre lui des efforts qu'il faisait pour la remettre violemment sous un joug qu'elle ne préférait pas à l'autre , et de ce que ses terres devenaient des champs de bataille pour une lutte qui ne lui importait point. Bélisaire s'éloigna, en versant des larmes, de cette contrée qui répudiait le nom romain avec autant d'empressement qu'elle le revendiquait jadis, quand ce nom était celui de l'indépendance.
Les nations slaves occupèrent la Thrace et la Mœsie; les Perses s'avancèrent : toutes les tribus de l'Arabie , réunies soûs les mêmes drapeaux, animées du même fanatisme, conduites par le même chef, à la fois guerrier, prêtre et demi-dieu, s'emparèrent de tout le pays entre l'Ëuphrate et la mer Rouge. Les nations acceptèrent sans résistance cette nouvelle servitude; et, comme le dit Montesquieu, ce furent les impôts excessifs et les vexations de l'empire qui firent la fortune de Mahomet. Les généraux qui lui succédèrent conquirent la Phénicie et l'Egypte, puis la Numidie et la Mauritanie; leurs flottes parurent sur les côtes de l'Asie , à la vue de Constantinople. Les empereurs, au milieu de leurs voluptés et des intrigues qui occu-
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paient leurs journées, s'indignaient de ce que leurs sujets n'étaient pas braves comme des hommes libres. Dans leurs misérables accès de colère ^ ils décrétaient des supplices contre ceux qui ne se dévouaient pas à leur cause , s'imaginant que la terreur suppléerait au patriotisme* Mais, de même que les flots de la mer ne devenaient pas plus calmes sous les fouets de Xerxès, de même, à la vue des écbafaudSy les esclaves de l'empire romain ne devenaient pas plus fidèles.
Ce n'est pas que le sentiment de l'indépendance eût péri alors dans le cœur des bonunes ; mais ceux en qui il apparut encore ne se rangèrent sous les drapeaux d'aucun maître : ennemis des barbares et de l'empire, ils élevèrent des enseignes qui n'étaient qu'à eux, et se renfermèrent avec la liberté dans quelques lieux d'un abord difficile, dans quelques forteresses abandonnées. C'est ainsi que les îles de la Vénitie se peuplèrent , et que naquit la cité libre de Venise* Rome, malgré elle, en proie à ses souvenirs, supportait impatiemment la conquête ; n'ayant plus de force pour se faire libre , elle fonda l'espoir de son affranchissement sur les prestiges et sur la ruse; elle encouragea les prétentions de sesévèques à une autorité universelle, qui devait tourner à son profit. Ce fut par leur entremise qu'elle obtint, contre le chef des Lombards, ses nouveaux vainqueurs , ligué pour sa ruine avec le despote grec, successeur de ses anciens maîtres, le secours du Frank Kari-Martel. C'est aussi en vertu d'une sommation du pontife de Rome , que le petit-fils de ce Karl , devenu roi des Franks , passa les Alpes et fit respecter la ville menacée de nouveau par les Lombards. En retour, Rome proclama empereur romain ce fils de ses anciens tributaires. Ce fut dans Tannée 800 que le nom AHmperatoTy triste signe de la servitude romaine, après avoir été relégué pendant quatre siècles hors des contrées de l'Occident, fut ainsi rapporté dans les Gaules; des Gaules il passa dans la Ger^ manie; et, ce qui est plus bizarre ^ il y existe encore. Les mots ont aussi leur destinée.
Le DL" siècle nous montre l'Europe partagée en deux zones politiques : l'une comprend les pays qui demeurent encore sous la vieille domination , fondée par les conquêtes de Rome ; l'autre renferme les contrées récemment envahies par les peuples du Nord, conquérants des sujets de Rome. L'état relatif des hommes, maîtres ou sujets, vainqueurs ou vaincus, diffère beaucoup dans ces deux régions
diverses. D'un côté , tout le pouvoir acquis par des siècles de conquêtes est la propriété d'une seule personne , qui le dispense à son gré autour d'elle; de Tautre, ce pouvoir est le partage régulier de toutes les familles issues des vainqueurs. Les Saxons dans la Bretagne, dans la Gaule les Franks , les Lombards dans l'Italie , sont tous propriétaires par tête d'une portion du sol que leurs aïeux ont envahi j tous, gouverneurs et arbitres souverains des hommes vaincus par leurs aïeux. En Grèce, il n'y a qu'un maître , et, sous ce maître ^différents degrés de service ; dans l'Occident, ce sont des milliers de maîtres , libres sous un chef qui n'est que le premier entre des égaux. Tandis que , dans l'empire des despotes romains , aucun ordre ne part que du palais, aucun tribut ne se lève que pour le palais, aucun jugement ne se rend que par le palais; dans les régions soumises aux guerriers du Nord, le tribut de chaque femille vaincue est le patrimoine de tous les vainqueurs. Le chef suprême n'a que son lot d]hommes et de terres, qu'il ménage et gouverne à son gré. 841 est despote, c'est dans l'enceinte de ce partage; et le moindre soldat l'est autant que lui dans le sien. Les hommes vaincus, que le sort n'a point rangés dans la portion du chef , du rot, comme disait la langue romaine, n'ont aucun rapport à lui; ils constituent un domaine privé; ils forment avec les arbres, les plantes , les animaux , les maisons, ce que les chartes de ce temps nomment le vêtement de la terre; ils ressor* tissent à la famille, et non à la société. Quant aux hommes de la race victorieuse , ils vivent sous un ordre et sous des règles sociales. Nul ne leur parle en maître; le roi, créé' par leur choix ou confu*mé par leurs suffrages, les appelle tous ses compagnons. U ne leur impose point des lois; il les convoque pour qu'ils s'en donnent eux-mêmes : il n'exécute point contre eux des jugements décrétés par lui ; il leur prête secours pour le maintien d'une police mutuelle et pour la protection de la justice, que les hommes libres se dispensent entre eux sous la garantie du serment.
Rome conquérante ne se répandait point sur les terres des peuples vaincus; ces peuples n'étaient point entièrement désassociés par ses conquêtes. Possédés en masse, exploités en masse, ils gardaient encore leur nom de nation. Ce nom périt pour les sujets des guerriers septentrionaux ; isolés violemment les uns des autres par l'interposition des vainqueurs, possédés par tètes ou par petits troupeaux, ils échangèrent le titre de leur race ou de leur société commune.
contre celui de leur condition individuelle. Ceux qui, antérieurement à leur défaite y s'appelaient Gaulois, Romains, Bretons, prirent le nom de travailleurs^ serfs ^ gens de peine, yens de possession; tandis que leur t^rre, occupée avec eux par les vainqueurs, prenait le nom do, contrée des Franks , des Angles ou des Lombards. En temps de guerre, ils ne combattaient point à la manière des auxiliaires que Rome tirait de ses provinces, sous les drapeaux de leur nation unis à ceux de la nation maîtresse; on les rassemblait au hasard, sans ordre , sans enseignes , presque sans armes , pour les jeter, comme une sorte de rempart , en avant du front de bataille, ou pour les user aux travaux de la roule et du campement. L'armée consistait dans les vainqueurs, subordonnés les uns aux autres par difTérents grades, et dont les domaines respectifs, marqués du titre militaire de leur premier possesseur, avaient conservé, par le maintien de ce tiire, consolidé, pour ainsi dire, avec la terre, l'ordre et l'arrangement régulier que la dispersion des conquérants devait dissoudre ou affaiblir. Les domaines ayant des grades , on faisait l'appel des domaines au lieu de l'appel des personnes ; les hommes qui sortaient de terres d'un titre égal se groupaient autour do ceux qui sortaient de terres supérieures ; ceux-là se rangeaient sous des chefs choisis pour le besoin , ou sous les fils des premiers chefs , si la race n'avait point dégénéré. Ainsi se passaient les choses, quand il y avait une entreprise d'un intérêt égal pour tous les hommes libres , ou un danger menaçant pour tous; lorsqu'une partie du territoire était en péril, sa défense était abandonnée à ceux qui l'habitaient. Les injures privées se vengeaient par des guerres privées; le roi lui-même ne pouvait entraîner dans ses propres querelles , daqs les guerres que la communauté n'avait pas décrétées, d'autres hommes que ses propres amis, ou ceux qui s'étaient liés envers lui par des engagements de fidélité indépendants du devoir social et de la discipline commune. Au contraire^ dans l'empire d'Orient, nulle partie du territoire n'avait le droit de se protéger elle-même; nul, n'étant rien de lui-même, ne pouvait se faire droit à lui-même , et les querelles de l'empereur devaient être embrassées par chaque habitant de l'empire^, sous les peines que Rome libre avait portées contre les traîtres à la patrie. Telles étaient les différences d'organisation politique qui distinguaient les conlrées orientales de l'Europe des contrées occidentales, lorsque, vers le xu^" siècle , un grand mouvement rapprocha les hommes de
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ces contrées, et mit en contact sur le même sol leurs mœurs et leurs situations diverses. Ce mouvement fut produit par les croisades.
Du moment que les incursions des Sarrasins menacèrent l'Europe, la crainte de leurs progrès et la bame de leur religion arma de toutes parts contre eux ces hommes du Nord , qui vivaient oisifs sur le sol de la Gaule, de l'Espagne et de l'Italie. Des aventuriers franks allèrent les vaincre plus d'une fois sur les rivages de la Calabre et de la Sicile; et quand un pape, secondé par l'éloquence du moine Pierre, souleva contre eux toute l'Europe chrétienne, cette grande insurrection ne fut que le complément des entreprises partielles et obscures qui depuis longtemps la préparaient. L'empereur grec supplia les guerriers de l'Occident de détourner vers ses domaines menacés une partie de ces armées qui devaient inonder l'Asie et l'Afrique : il Tobtint, et une multitude sans frein et sans règle se répandit sur le sol de la Grèce ; tout fut ravagé pour sa subsistance ; Fempire épuisé se repentit de s'être attiré ces auxiliaires incommodes; des haines naquirent entre les Grecs et les chrétiens occidentaux, qu'en Grèce on appelait Latins. Des traités les réconcilièrent pour un temps; mais leur aversion mutuelle éclata enfin avec tant de violence , que Constantinople fut assiégée et pillée par les alliés de l'empire. La conquête ûe s'arrêta pas à ces commencements; et bientôt la plus grande partie des villes et des provinces fut partagée entre les soldats et les chefs de Tarmée latine. Son général, Baudouin de Flandre, établit ses quartiers dans la cité impériale, et prit, du consentement des troupes, le titre d'empereur grec, qui ne changea rien à son pouvoir sur elles, ni àjeur indépendance envers lui. La partie de la Grèce occupée par cette armée prit alors le même aspect que le reste de l'Europe. La subordination des terres y naquit de l'établissement de l'armée, qui se les distribua sans se dissoudre ellemême. Les guerriers de tout rang élurent leurs chefs suprêmes sous le nom d'empereurs , comme autrefois sous celui de généraux. Les affaires communes furent décidées par le suffrage commun. Les Grecs dépouillés, mais non chassés, devinrent les fermiers et les tributaires des vainqueurs; la féodalité passa en Grèce.
Mais l'empire grec n'avait point péri tout entier par cette conquête. Retranché dans Nicée , il se fortifiait chaque jour de la haine qu'inspiraient les exactions des nouveaux maîtres et leur joug plus rude , parce qu'il se faisait sentir de près, et qu'il écrasait sans disas
tinction. Ne sachant pas se faire libres , les Grecs conspirèreni pour ^ être rendus à leur premier esclavage : ils réussirent) et les Latins^ chassés après soixante ans de règne, remontèrent sur leurs vaisseaux, ' emportant de la Grèce le goût du luxe, le goût des titres vains, l'idée de l'unité despotique, et y laissant en retour quelques sentiments d'indépendance que leur exemple avait fait concevoir. En revoyant son palais, l'empereur grec rencontra, pour la première fois, des volontés en présence de la sienne. Ses courtisans se distinguèrent de lui; ses délégués {Prétendirent à une autorité personnelle; les liens de l'empire furent relâchés. Si alors l'indépendance eût été acquise pour tous, si l'égalité sociale eût succédé à la distinction des hommes en gens de cour et en gens d'esclavage, sans doute la population de ces. contrées eût trouvé dans ce changement moral une force et des ressources que Tempire n'avait jamais eues. Mais les dignitaires et les courtisans, qui s'approprièrent le' pouvoir, eurent soin de le conserver tel qu'il avait toujours été , hostile et dur pour les peuples ; et les peuples n'eurent pas plus d'intérêt qu'auparavant à s'exposer aux périls de la résistance contre l'invasion étrangère. Ainsi ces mœurs demi-libérales furent pour l'empire une nouvelle cause de ruine; elles le désunirent comme puissance, sans l'établir comme société . Quant à l'Occident, c'est de là que lui vint le système d'idées qui servit à créer l'échafaudage mystique d'une puissance royale absolue, centre de tout, objet de tout, étant sa propre raison, sa propre fin à elle-même ; c'est à l'aide des mœurs et des dogmes politiques importés de la ville impériale , que le pouvoir d'un Henri VIII, ou d'un Louis XI, succéda, sous les mêmes désignations politiques, à l'autorité du chef saxon Henghist , ou du chef sicambre Chlodov^ig.
Nous ne raconterons point les misérables événements qui précé* dèrent l'arrivée des Turcs jusqu'aux murs de Gonstantinople. Ce qui s'était passé, dans toutes les conquêtes faites par les Barbares sur l'empire, eut encore lieu dans ces moments extrêmes; les peuples se laissèrent envahir, et les fils des Grecs furent enrôlés parmi les soldats barbares; il n'y eut guère que les montagnards de l'Albanie, hommes que la servitude romaine n'avait jamais trouvés dociles , qui résistèrent alors au nouveau joug. A l'assaut de la cité des empereurs, on vit paraître, le sabre à la main, et le turban sur la tête, des légions grecques armées contre ce nom romain, si pesant depuis
tant de siècles. Constantinople fut mise au pillage; le dernier des empereurs, Constantiu-Dragosès , périt sur les murs. Ceux qu'on appelait les grands, les gens de cour, les puissants du palais, reconnurent le pouvoir des vainqueurs; ils conservèrent sous d'autres titres leurs emplois et leur bassesse. Le reste du peuple fut tributaire, et, comme toute montrée habitée pur ses envahisseurs, la Grèce perdit son ancien nom.
«Dans cette dernière lutte de l'ancien monde contre le nouveau, dît M.deSégur,lesarmes de l'antiquité et celles des temps modernes semblaient s'unir pour attaquer et pour défendre la ville des Césars. L'air obscurci par des nuées de javelots et de flèches retentissait à la fois du bruit sourd des lourds rochers lancés par les catapultes, du sifOement des balles , de Téciat terrible du canon.
a L'armée musulmane , victorieuse , entre et se répand à grands flots dans la ville conquise; la veille encore, Constantinople , dépôt des trophées et des richesses de l'univers , offrait aux regards une image vivante de Rome et de la Grèce. On y voyait des césars , des augustes, des patriciens, un sénat, des licteurs , des faisceaux , une tribune , des cirques , des assemblées du peuple , des lycées, des académies, des théâtres; en un instant le fer de Mahomet a tout détruit, et les vestiges de l'ancien monde ont disparu. »
Le style de cette histoire , élégant et correct, est varié avec art selon la nature des récits. Les jeunes gens s'y plairont, et les esprits déjà formés y trouveront souvent du profit. L'étude de la liberté est presque toute dans l'étude de l'histoire; c'est là qu'il faut l'ob* server ponr la bien reconnaître , pour ne pas poursuivre , au lieu d'elie, sa vaine image. Ceux qui, du haut de l'époque actuelle, jettent de nouveaux regards sur les situations antérieures du genre humain , nous préparent le fil qui doit nous guider dans les routes incertaines de l'avenir : adressons-nous surtout à eux ; ils ne donnent point de ces encouragements vagues qui fourvoient l'activité sans expérience; ils n'offrent point de conseils dont ils ne présentent répreuve ; ils n'entraînent point sans montrer le but.
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A propos de l'outrage inUtalé : De U ro^ëutè selon ie$ lois tfnvMt rtoOta, Ut Mm mUiweUes et la Charte canstituHonnelU , par M. de b Senre >.
ARMiles choses bizarres qui devraient nous étonner, et qui ne nous étonnent point, une des plus singulières , peut-être, est le préjugé qui attache au mot latin de rot une signification univeirselle , et Tidée absolue de la destniction de toute liberté, pour les hommes dans les lois desquels s'est une fois introduit ce mot fatal. Pourtant, si nous allons chercher le sens réel de ce mot dans la langue qui Ta créé , nous trouverons qu'en lui-même, et selon sa destination primitive, il n'implique, en aucune manière, l'idée d'anéantissement de toute personnalité au profit d'une seule personne, et qu*il signiKe simplement et vaguement le conducteur^ celui qui mène , celui qui va devant. Voilà ce que démontrent les locutions latines de rex gregis, rex avium^ rex sacrorum. Quand, chez les peuples dont ils ignoraient l'idiome, les Romains voyaient un homme jouissant de la prééminence sur les autres hommes, soit comme chef de guerre, soit comme magistrat de paix, ils le qualifiaient , dans leur propre langue, de ce titre vague de rex, ou du titre aussi vague de dux, par lesquels ils n'avaient point la prétention de traduire exactement les titres de la langue étrangère , par lesquels ils ne pensaient point exprimer un degré précis d'autorité, mais seulement le fait général de la prééminence et du commandement.
L'émigration des tribus gothiques, germaniques et saxonnes, dans les contrées de langue romaine, fut l'accident qui attacha les noms romains de reges ou de duces aux chefs de différents grades , et de pouvoir diversement limité, qui guidèrent ces tribus dans la conquête, ou quiles régirent après l'établissement. Ces deux mots continuèrent à être employés indistinctement, par la population romaine conquise,
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laquelle désignait aussi indistinctement par le mot ancien de regnum, et par le mot nouveau de ducatns y lesierritoires possédés ou régis par les chefs supérieurs on subalternes de la nation conquérante. Que si ces mots eurent alors /dans la bouche de ceux qui parlaient le romain , une signification plus décidée , c'est parce qu'ils désignaient pour eux, nation asservie, les magistratures ou les juridictions de leurs vainqueurs et de leurs maîtres. Mais cette nouvelle force , ajoutée aux titres de rex et de dujp, par le fait matériel de la conquête , n'était réelle que pour les vaincus; pour les vainqueurs, rien n'avait changé. Les chefs de leurs tribus diverses, redoutés comme des maîtres par les hommes que Tépée avait fait descendre au rang de sujets , n'étaient pas pour cela plus élevés au-dessus de la société victorieuse ; et, quand un membre de cette société, quand, par exemple, un Frank, ou le fils d'un Frank , dans la Gaule, prononçait l'un de ces mots latins, qui, pour les fils des Gaulois, exprimaient la domination de la conquête , il ne leur accordait pas plus de sens que n'en avaient les mots de sa propre langue, qui lui désignaient l'autorité sociale des magistrats de son choix.
Afin donc de découvrir quelle était la mesure de l'autorité de ceux qui, après le démembrement de l'empire romain, furent appelés reges ou rois y dans l'Europe occidentale, il faut laisser de côté la langue latine, et recourir aux langues germaniques.
Ces langues, qui ne sont guère que les dialectes divers d'un seul et même idiome, parmi plusieurs titres de conunandement qui leur sont propres, en présentent un qui leur est commun à toutes, peutêtre comme plus expressif et plus conforme à l'idée que se faisaient ces peuples de l'autorité sociale 3 c'est le mot de koning y ou de kœning , maintenant corrompu en haut allemand par le mot de kœnigy et en anglais par celui de king. Ce titre, constamment rendu, dans les chroniques latines , par le mot rex, et traduit , à cause de cela, par le mot roi, dans notre langue demi-latine, n'était rien de plus que le nom commun qui désignait le fait du commandement, sans distinction de degrés ni d'attributs. Le directeur de toute entreprise de guerre, le président de toute commission de paix publique, s'appelait koning; ce nom s'appliquait à beaucoup de chefs de divers ordres et de fonctions diverses; on distinguait les rois supérieurs, oberkoning; les rois infévieuTSyUnterkoning; les demi-rois, half" koning; les rois pour les courses de mer, seekoning; les rois pour
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Parmée, heereshoning; les rois pour la peuplade^ falhikoning^ Cette variété d'appUoations du même mot n'étonnera point, quand on saura que ce titre de honing, maintenant absolu dans le Nord, aussi mal à propos que le nom de rex ou de rot Test dans le Midi, n'est probablement' que le participe actif d'un verbe qui signifie mh voir ou pouvoir y et que, par conséquent , il ne signifie , lui-même, rien autre cbose qu'un homme habile ou capable , à qui les autres obéissent par la conviction de son habileté reconnue. Telle est l'idée qui se présentait à l'esprit des Franks de la Gaule, quand ils prononçaient les mots de Franhono koning*, en latin rex Franeorum; telle était l'autorité des Chlodowigei des Karl, chefs des Franks, que nos historiens modernes, estropiant à la fois les noms propres et les titres , appellent Clovis et Charles^ rois de France.
L'homme que les Franks appelaient chef ou roi, même au premier rang, n'agissait jamais sans leurs conseils, et subissait leurs Jugements sur ses actes. Plusieurs rois de la première et de la seconde race furent dégradés du commandement suprême pour cause d'inhabileté ou de mauvaise conduite. Mais, depuis l'élection de Hugues, surnommé Capet, la race des Franks , se voyant établie invinciblement sur les terres gauloises, relâcha, par indolence, les liens de son antique discipline; elle s'isola, et laissa ses chefs s'isoler d'elle, se perpétuer à plaisir dans le commandement, et le transmettre sans contrôle h leurs fils. Il est vrai qu'alors le commandement devint luimême un simple titre, sans droits réels; mais aussi le corps de la nation victorieuse n'eut plus de droits sur celui qui gardait ce titre. Cantonné librement , comme chaque membre de cette nation, dans la part de territoire qui lui appartenait en propre , il put à son gré, avec le secours de sa puissance personnelle , machiner l'asservissement de ses compagnons et la ruine de leur état social. C'est ce que les rois des Franks entreprirent; et ce plan, poursuivi par eux pendant plusieurs siècles, fiit couronné d'un plein succès. Ils se fortifièrent dans leur domaine héréditaire, en gagnant, par une meilleure condition de servitude , les hommes dont le partage de la conquête les avait rendus possesseurs. Le désir de pareilles concessions leur attira une sorte de confiance de la part de tout le peuple vaincu ; et, à l'aide de cette confiance et de leur propre force, ils s'attribuèrent
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la possession exclusive de ce peuple, en déclarant^ comme un axiome du droit antique, que la terre conquise était au roi. Dans l'espace de quelques siècles, les hommes sujets de tous les Franks devinrent^ de nom et de droit , les st^ets du seul chef des Franks.
Trop faibles ou trop timides pour secouer ce nom de servitude que leur avait apporté la conquête, ils travaillèrent, par vengeance, à le faire partager aux hommes dont les pères avaient vaincu leurs pères; ils aidèrent le roi h subjuguer les fils des hommes libres; et ceux-là, vaincus à leur tour, descendirent ignominieusement dans l'esclavage qu'avaient imposé leurs aïeux. Ainsi le nom de sujets devint, dans la langue française, le seul corrélatif du nom de roi. Le corrélatif de ce titre , dans la langue de la liberté franke , avait été le simple nom d'hommes, leude, ou celui de compagnons, ghesdlen ^ que la langue latine travestissait par les mots barbares de leodes et de vasalli, A ces deux noms se joignait encore celui de descendants de la race libre , gèntiles homines. Ce titre , conserva parles hommes en qui périt, au profit du chef, la vieille liberté de leurs pères, ne servit qu'à rendre leur dé9*adation plus honteuse. Il les signala entre tons comme une race abâtardie , plus lâche que le reste des sujets , à qui leurs ancêtres, au moins, ne pouvaient faire aucun reproche.
Ainsi donc, le mot de roi n'a signifié, dans notre langue, un homme an profit de qui est anéantie la liberté des autres hommes, que par le hasard d'une conquête faite à maiu armée, d'abord par des peuples sur d'autres peuples, ensuite parles chefs des peuples vainqueurs sur les peuples vainqueurs eux-mêmes. Cet accident matériel n'a pu altérer logiquement le sens primitif d'un mot qui existait avant lui. En lui-même , te mot de roi ne signifie donc rien de plus que ce qu'il signifia d'abord, c'est-à-dire un directeur quelconque , un chef quelconque , un magistrat quelconque ; examiner la question de la royauté^ ce n'est donc pas traiter d'une autorité spéciale, précise et déterminée, c'est traiter de l'autorité en général. Cela posé , il sera plus conforme à la rigueur des principes logiques de substituer, aux termes peu intelligibles de roi et de royauté y les termes clairs et universels de pouvoir social ou à'autorité sociale. Au lieu de s'évertuer à prouver que jamais un roi n'a été maître d'hommes, ce qui est vrai et faux , selon le point de vue où l'on se
place , il vaudrait mieux poser nettement que jamais une so<*iét^
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d'hommes n'a eu des maîtres ou des régents absolus que par la violence et contre son gré , ce qui est vrai de toute manière.
C'est dans cette démonstration qu'est la force réelle du livre de M. de la Serve. Il prouve qu'en fait, le despotisme ne s'est exercé nulle part, sans que la conscience des hommes protestât contre loi; et qu'en droit , tout homme qui, librement et sans contrainte , se soumettrait à un pouvoir sans règle, serait coupable d'avoûr violé lui-même sa conscience ; que nulle société n'a le droit de s'aliéner à l'un ou à plusieurs de ses membres, et qu'historiquement, quand de pareilles aliénations ont paru se faire , ce n'a point été volontairement, mais par violence, non point à la fondation des sociétés par la raison humaine , mais à leur dissolution par les conquêtes; que le magistrat français, à qui la Charte constitutionnelle donne le nom de rot, a pour bornes inviolables de son pouvoir la sainteté des libertés individuelles qui sont la base de la société française , logiquement antérieure et supérieure au gouvernement français; que la puissance de lever des armées, de déclarer la guerre , d'exécuté les lois rendues, de proposer les lois à rendre, de quelque titre qu'on la désigne, ne s'étend que jusqu'où finirait le respect des droits et des libertés civiles. '
Du moment qu'une autorité quelconque a violé un seul de ces droits, en détruisant les garanties qui le protégeaient, de ce moment la société acquiert envers elle le droit de contrainte et de résistance. Que le pouvoir y songe bien; si la compassion humaine consent à se retenir devant la misère des hommes que les geôliers séquestrent et dont le bourreau s'empare au nom de la loi, ce n'est pas simplement parce que les geôliers et le bourreau agissent en vertu de la décision de tels hommes appelés juges, rendue sur l'autorité de tels livres nommés Codes; c'est qu'il y a au dedans de chaque homme une raison qui prononce que , quiconque a violé le droit sacré d'autrui, soit dans son être, soit dans son bien, est coupable et digne de punition. C'est devant cette raison ^ et non pas devant telle formule judiciaire, que se tait la pitié humaine; voilà la loi qui sanctionne les lois; si nous lui obéissons quand elle nous commande d'abandonner aux vengeances du pouvoir quiconque de nous a nui à un autre , loi serons-nous rebelles quand elle nous commandera d'abandonner aux chances de l'indignation publique ceux qui auront nui à tous, en ébranlant les droits de chacun?
Il n'y a rien d'inviolable que ces droits et que la raison qui les proclame; quiconque y porte atteinte et méprise cette raison, juge suprême des actes humains, se met lui-ftiéme au ban de Thuroanité, et déchire de ses propres mains son titre à la protection des hommes, dans ses souflrances et dans ses détresses. Voilà la pensée morale q'ui domine tout l'ouvrage de M. de la Serve. Nous ne la suivrons pas dans ses développements logiques. Nous renvoyons le lecteur au livre lui-même , et nous lui abandonnons encore le soin de faire les applications du principe. M. de la Serve a surtout fait valoir, d'une manière neuve et fri^pante, les avantages de cette loi des élections , que nos hommes d'État veulent faire comparaître en criminelle à la barre des Chambres qui l'ont votée. Cette apologie, écrite avant l'attaque, est remarquable par une dialectique forte, et par cette chaleur d'&me qu*inspire la conviction. L'auteur appartient à cette jeune école de politique , dont les dogmes simples et honnêtes abjurent le fanatisme et l'intérêt , qui seuls poussent aux changements de régime. Cette école dédaigne la vaine question des formes; elle ne s'attache qu'à la liberté pure ef à ses garanties immédiates. Elle acceptera tout avec la liberté ; sans la liberté elle n'acceptera rien. Retranchée dans ce principe, seul immuable dans le mouvement perpétuel de ce monde, elle verra se briser contre lui tous les sophismes de l'esprit faux et de l'ambition : quant à la force, son seul adversaire redoutable, elle se prépare à lui opposer des courages aussi énergiques que ses vues sont droites et que ses espérances sont pures.
la SUR LA VÉRITABLE CONSTITUTION
SUR LA V^RItABLB CONSTITUTION DE L'bHPIRB OTTOMAN.
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'est Terreur commune des anciens publîcistes, de croire ' que la nature humaine est par ellennôme iodiffér^te à , toute espèce d'arrangement social; que nos consciences politiques ne sont que 4'ouvrage du simple hasard, et * que le despotisme peut être de consentement national tout aussi bien que la liberté. Cette opinion est matériellement fausse. La nature humaine , nature libre , n'a jamais spontanément voulu que Tindépendance ; jamais le despotisme n'a nus le pied sur un coin du monde que contre le gré de ceux qui l'habitaient; voilà ce que révèle l'histoire de tous les temps et de tous les lieux. La liberté, premier besoin, première condition sociale , nulle part n'a disparu que devant la force , que devant la conquête à main armée. C'est la terreur seule qui a fait des esclaves parmi les hommes de toutes les races. Ouvrez l'histoire au point que vous voudrez , prenez au hasard le climat et l'époque , si vous rencontrez une peuplade d'hommes, soit éclairés, soit encore sauvages, vivant sous un régime de servitude , soyez sûr qu'en remontant plus haut vous trouverez une conquête, et que ces hoknmes sont des vaincus. Pareillement, si vous remarquez une population cantonnée dans des lieux peu accessibles qui l'ont défendue contre l'invasion d'une race étrangère, soyez sûr qu'en la visitant vous y trouverez de la liberté. Cette distinction perpétuelle est la clef de l'histoire sociale.
Oh vous raconte qu'il y a aujourd'hui, sur le sol de la Grèce antique, une nation où nul individu n'a de volonté ni de propriété personnelle, où un seul homme dispose de tous les autres, qui s'abjurent tous devant lui ; il faut demander au narrateur si la population qu'il prétend ainsi régie n'est point conquise , si l'homme dont
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il parla n'est point le chef de ses vieux conquérants, le représentant suprême de la conquête ; et si, par hasard, on répond que ce peuple, loin d'avoir été conquis, est conquérant lui-même , qu'il vit sur des terres qu'il a usurpées, loin que ses terres l'aient été par d'autres; que rhomme sous lequel il plie en esclave n'est point étranger à sa race ; que c'est, au contraire le descendant des chefs de guerre qui ont conduit ses ideuK à la conquête; que, de plus, on ne trouve pas, depuis la conquête, d'époque où ce chef se soit armé contre sa propre nation et en ait subjugué une partie avec l'aide et la force du reste... Alors vous devez nier le fait de l'esclavage et soutenir à priori que la nation dont on vous parle, que la nation turque n'est poipt privée de liberté.
Le problème de la société turque n'a rien d'exceptionnel; il n'est pas autre que le problème de la société (ranque conquérante de la Gaule , de la société saxonne conquérante de la Bretagne, de toutes les petites sociétés germaniques conquérantes de l'Italie , de l'Espagne et de l'Afrique romaine. Les circonstances étant les mêmes de part et d'autre, tout a dû être pareil, et tout l'a été réellement. De même que les Franks dans la Gaule , les Turcs dans la Grèce sont égaux, comme conquérants, chacun pour leur part, du peuple qu'ils possèdent en commun. Ils sont la race à qui l'épée n'a point donné de maîtres; et ceux qu'ils agrègent à leur race sont rendus à la liberté , comme ceux qui devenaient Franes sous les Franks. Le reste des vaincus , désigné sans distinction de races par le nom com« mun de raya$^ est dans la même situation que cette foule anonyme que les bariiares , conquérants du midi de l'Europe , appelaient au hasard serfs, hommes de peine, hommes de puissance, colons, roturiers ou bourgeois. Les rayas payent tous une capitation annuelle qu'on nomme kharadge; leur servitude n'est pas uniforme, non plus que celle des vaincus du moyen Age. Une partie est esclave domestique, une autre cultive pour les maîtres, une autre est chargée de redevances arbitraires ; une autre , plus favorisée, a conservé des magistrats de sa nation et de son culte; elle est régie par eux, et paye en commun les taxes de la conquête.
Sur ces hommes dominent les hommes de la race turque, qui se donnent le nom d'Oimanft^, ou de fils d'Osman; eux , ils ne sont point dominés; ils sont la caste supérieure; et il n'y a point de castes parmi eux; tous peuvent également prétendre aux magistra-
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tures de leur société. Il ii*y a qu'une seule exeeption en faveur d'une famille où l'on prend invariablement les chefs suprêmes de l'administration ^ parce qu'on croit cette famille héritière du premier législateur. Mais ce privilège ne fait point que la liberté des Osmanlis s'anéantisse devant celui que le sort ou le choix public ont mis à la tête des affaires. Plusieurs chefs qui ont tenté de violer la loi où sont enregistrés les droits de la nation ont été victimes de leur ambitieuse entreprise ; et l'usage reprenant son empire y quand la liberté s'était vengée, a replacé imperturbablement sur le siège suprême, rendu vacant par la volonté populaire, un autre descendant de la race ottomane , averti de ses devoirs à venir par la destinée de son prédécesseur.
Les villes des Osmanlis ont une administration qui leur est propre, composée des principaux citoyens, présidés par un magistrat nommé ayan , et choisi par le peuple. Ce conseil municipal veille aux intérêts communs de chaque ville ; il défend sa liberté contre les délégués du pouvoir central dans les provinces, contre les pachas qui, chargés de lever Timpêt des vaincus et de les tourmenter jusqu'à ce qu'ils payent , pourraient s'aviser de tourner leur pouvoir contre les hommes libres. Outre ces administrations locales , il y a de plus des corporations qui délibèrent sous des chefs de leur choix , et dont les membres s'assurent mutuellement contre l'injustice et l'oppression. Les villages qui ne dépendent pas du territoire des grandes villes ont IjBUrs magistrats électifs, nommés ktayasy et leur conseil de corn* mune. Ainsi le pouvoir ne peut pas frapper immédiatement sur les citoyens ; il faut qu'il passe par leurs délégués avant d'arriver jusqu'à eux. Les contributions sont réparties en commun; la police est faite en commun.
Les juges appartiennent à un corps indépendant du pouvoir : ce corps se recrute lui-même d'après diverses épreuves qu'il impose aux candidats. Les promotions aux emplois judiciaires se font par rang d'ancienneté^ et le sultan lui-même ne peut choisir au hasard, pour les grandes charges, les seules dont il dispose: il doit suivre l'ordre du tableau. La justice en Turquie n'est point regardée comme un des attributs du chef suprême du gouvernement : elle n'émane point de ce chef « mais du livre de la loi et de la corporation d'hommes que le public croit assez habiles et assez probes pour l'interpréter dignement. Or, dans l'interprétalion de la loi, les juges, indépendants
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et respectés, sont plus portés à suivre Fopinion publique que Tîmpttlsioa de l'autorité y à laquelle ils ne doivent rien , et dont ils n'ont rien à craindre.
n y a des cas où les agents du gouvernement turc punissent sans procédure légale les criminels surpris en flagrant délit ) mais ces exécutions subites ne firappent presque jamais que les rayas. Les mu< sulmans sont renvoyés devant les juges, et les soldats sont traduits devant le tribunal de leurs corps, où ils comparaissent devant leurs pairs. Cette pratique ne parait point résulter d'un droit social de Fautorité, mais des privilèges de la conquête et du régime d'exception auquel furent assujettis les vaincus, qu'on méprisait et qu'on redoutait.
Arrêté dans sa capacité executive par les corporations et par le régime libre des villes, ne disposant nullement du pouvoir judiciaire , le gouvernement des Osmanlis ^ouve encore des limites fixes à S91) autorité législative. Ce môme corps des juges, qui décide des contestations, selon le livre suprême de la loi, a le pouvoir d'arrêter l'exécution des lois nouvelles qu'il déclare contraires à la loi antique. Le cbef des légistes, le premier muphtij peut opposer son veto à un ordre du sultan par un rescrit qu'on appelle /(?/ira; et, dans chaque province, un tnuphti subalterne peut de même opposer son vetOj par des rescrits du même genre, aux décisions administratives des pachas.
Nous arrivons à la grande singularité du régime turc , et au fondement de toutes les fables que les voyageurs ont débitées sur ce régime. Souvent, aux portes <jlu palais, sont suspendues des têtes coupées , des têtes de commandants d'armée , de gouverneurs de provinces, de ministres, de grands officiers, de hauts fonctionnaires; les Européens , frappés de la barbarie du spectacle et du rang des victimes, en ont conclu que, si le sultan pouvait abattre impunément les têtes des plus grands dignitaires, il devait être, à plus forte raison, maître de la vie ou de la mort des simples personnes privées. Nos voyageurs jugeaient naïvement ce qu'ils avaient sous les yeux d'après les'coutumes de l'Europe, qui entourent d'une consécration particulière et de sauvegarde exceptionnelle la vie , l'honneur, les biens des délégués du pouvoir. En France, on ne peut les poursuivre en justice que de l'agrément de ceux qui les font agir; en France, ils sont précieux devant la loi; en Turquie, c'est tout le
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contraire : la garantie de la loi n'existe pas pour eux ; ila soAl regardés comme les esclaves de celui qui les a nommés : c'est à ce titre que leurs tètes et leurs biens lui appartiennent, et qu'il en dispose % son plaisir. Mais il ne dispose pas de la tète et dès biens de ceux qui, en se tenant à l'écart de ses faveurs, ne se sont pas soumis à son esclavage ; ceux-là sont sacrés pour lui, comme des citoyens le sont pour leur magistrat légal. Or , personne n'étant forcé de prendre une place sous le pouvoir exécutif, et personne n'ignorant d'avance la condition de servitude qu'imposent ces sortes de places , celui qui périt en vertu de l'arbitraire sous lequel il s'est placé lui-même ne peut s'en prendre qu'à son propre choix; c'est un jeu périlleux qu'il a voulu jouer après avoir calculé la chance. Cette dure condition n'atteint point le chef des juges, qui, quoique nommé par le sultan, est simplement destituable; et, quant aux magistrats nommés par les villes , le sultan ne s'e8| jamais avisé de prétendre qu'ils dépendissent en rien de lui.
C'est là qu'est le fondement de la double responsabilité des fonctionnaires pubUcs envers leur chef et envers le public • Il y a saûs doute de la barbarie dans une pareille loi de garantie > mais toujours fautril reconnaître qu'elle est une garantie pour le peuple, et non un signe de la servitude du peuple. Quels que soient les griefs pilblics ou les mécontentements personnels du sultan , quel que soit le nombre des prévaricateurs , le Coran veut qu'on n'en puisse mettre à mort plus de quatorze dans un jour. Cette précaution d'humanité a encore été si mal comprise, que les voyageurs ont b&ti sur elle un prétendu droit qu'aurait le Grand Seigneur de faire périr sans jugement quatorze personnes par jour. On appella ùurfltL faculté que lui attribue la loi de décider sans procédure , et par simple inspiration, de la culpabilité de ses agents ou de ses esclaves; mais la justice d'inspiration ne lui est permise que contre eux. Le suppliée arbitraire d'un simple Osmanli ferait soulever Constantinople.
Des insurrections fréquentes ont prouvé que la nation des OstnanlU sent assez vivement sa personnalité à l'égard de celui que nous appelons mal à propos son maître. Ce sont les janissaires, yenitcheriSt qui jouent depuis un siècle le principal rôle dans ces insurrections. Cette milice, d'abord purement prétorienne, composée de prisonniers de guerre et de jeunes gens fournis conune une sorte d'impôt par les populations vaincues , a'est remplie peu à peu d'hommes
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libres ; elle est ainsi devenue nationale , et aujourd'hui elle renferme ce qu'il y a de plus actif dans la population turque ; elle est le mii*oir des opinions, l'organe des passions populaires; elle est une garantie pour la nation contre les projets du gouvernement , garantie qui peut contrarier les innovations utiles si elles ont le malheur de n'être pas comprises. C'est ce qui est arrivé dans la révolution de 1807, qui causa la mort du sultan Sélîm. H. de Juchereau a été témoin oculaire de cette révolution , et de celle qui Ta suivie. C'est dans ces grands mouvements , où « comme il le dit lui-môme, aies différents a corps de TËtat et les différentes classes du peuple ont mis à déoou- « vert leurs droits, leurs prétentions et leur puissance, d qu'il a pu se faire une idée exacte de cet empire , si mal jugé par ceux qui l'ont visité dans les temps de calme.
Le tableau que nous avons esquissé de l'état social de la Turquie est un simple extrait du premier volume de l'ouvrage de M. de Juchereau ; le second présente sur la scène des orages politiques les corps et les classes d'hommes dont le caractère est décrit dans le premier. Ce volume sert de preuve à l'autre. D'ailleurs, l'écrivain, qui parait avoir beaucoup plus à cœur l'art militaire que la politique | ne peut être suspect d'avoir vu les choses sous un jour trop favorable au système de la liberté. C'est sans y penser lui-même qu'il vient de nous apprendre que le régime des pachas de Turquie est plus libéral que le régime des préfets de France ; que le scandale de nos maires de villes, de nos conseils de département, de nos conseils d'arrondissement, nommés par les préfets ou par les ministres, n'a pas même son excuse dans l'exemple du peuple tartare, vainqueur des Grecs; enfin, qu'un Osmanliy membre d'une cité libre, membre d'une corporation libre qui le protège, n'ayant rien à démêler avec le pouvoir s'il ne veut point lui-même y prendre part, est plus près de la dignité humaine qu'un Français, obsédé à toute heure du jour par la puissance et par ses agents de toute livrée : soldats, collecteurs, douaniers, gens de police, commis, espions, hommes qui vivent du tourment qu'ils lui causent , hommes qu'il ne peut traduire en justice' pour le mal qu'ils lui ont fait, honmies contre lesquels il n'est admis à réclamer qu'auprès de ceux, qui les commandent.
SUR LES LIBERTÉS
SUR LBS LIBBRiis LOCALES BT HUmCIPAIRS. A propos d'Dn Reeweil iet BUcowrê et OpMmu de ¥ir«k«ai, piMié par M. Barthe *.
E recueil des discours et opinions de Mirabeau n'esl lui- ?:^i |h ni^n^e que la première partie d'un recueil plus vaste, qui s^V^b'^ doit offrir successivement les discours de Bamave et de ^. Yergniaud , rassemblés et mis en ordre par les soins du ^ même éditeur. Cette collection remettra sous les yeux des lecteurs^ presque toutes les questions sociales qui ont occupé la France depuis le réveil de la liberté. Mirabeau nous conduit de l'assemblée des états de Provence, où naquit sa réputation d'orateur, dans TÂssemblée constituante, où cette réputation s'acheva; Bamave et lui nous font assister, par leurs opinions, quelquefois d'accord, quelquefois contraires, aux plus importants débats de cette dernière Assemblée; après eux, Yergniaud, intervenant dans les discussions incertaines et turbulentes de T Assemblée législative, montrera la révolution se corrompant à sa source , et la pensée de la France s'élançant impétueusenient hors du cercle de raison et de justice qu*elle s'était tracé d'abord.
Nous n'essaierons pas d'analyser les immenses travaux de Mirabeau; nous ne reproduirons pas, sur le caractère de son éloquence, des remarques qui ont déjà été faites ; nous rendrons seulement compte d'une impression singulière que nous avons éprouvée à la lecture d'une partie de ses discours, de ceux qu'il a prononcés dans les états de Provence. Il y atteste avec chaleur le nom de la nation provençale, les libertés de la terre de Provence, les droits des communes de Pi-ovence ; ces formules dont notre langue est depuis si longtemps déshabituée semblent, presque au premier abocd, n'être que des fictions oratoires : et tel doit être notre sentiment involontaire à nous. Français, qui, depuis trente années, ne connaissons plus de droits que les droits déclarés à Paris , de libertés que les libertés
■ Censeur Européen du a février I8S0.
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saDctionoées à Paris, de lois que les lois faites à Paris. Pourtant^ te n'étaient point alors de simples mots vides de sens; alors , le patriotisme français se redoublait en effet dans un patriotisme local qui avait ses souvenirs, son intérêt et sa gloire. On comptait réelle** ment des nations au sein de la nation française : il y avait la nation bretonne, la nation n<Nrmande , la nation béarnaise , les nations de Bourgogne , d'Aquitaine , de Languedoc , de Franche-Comté , d' AU sace. Ces nations distinguaient , sans la séparer, leur existence individuelle de la grande existence commune; elles se déclaraient réimies, mais non subjuguées; elles montraient les stipulations authentiques aux termes desquelles leur union s'était faite ; une foule de villes avaient leurs chartes de franchises pailiculières ; et quand le mot de eonslitution vint à se faire entendre , il ne fut point proféré comme une expression de renoncement à ce qu'il y avait d'individuel , c'està-dire de libre , dans cette vieille existence française , mais conune le désir d'une meilleure, d'une plus solide, d'une plus simple garantie de cette liberté trop inégalement , trop bizarrement empreinte sur les diverses fractions du sol.
Tel fut le vœu qui accompagna les députés à la première Assemblée nationale ; tel fut leur mandat , au moins en intention. Us allèrent plus loin ; ils démembrèrent les territoires; ils frappèrent les existences locales , pour atteindre plus sûrement les pouvoirs injustes qu'elles soutenaient à côté des libertés légitimes* La France ne murmura point : c'était le temps de l'enthousiasme; et d'ailleurs, des franchises, des droits, la représentation, furent donnés uniformément aux circonscriptions nouvelles. Cette nouvelle indépendance, rendue commune à tout le sol , réjouit le cœur des patriotes; ils ne s'aperçurent pas qu'elle était trop dispersée, et qu'aucun de ses différents foyers ne trouverait en lui-même la puissance de la défendre. Bientôt, au moment où l'illusion allait finir avec la pi^emièoe effervescence, un nouveau besoin, le besoin de résister à la force extérieure, vint, s'emparer des esprits; à la vue du péril pressant, on oublia la liberté pour l'intérêt de la défense; et la furie française y toujours trop prompte, traita en ennemis de la patrie les esprits plus calmes qui s'obstinaient à ne pas croire qu'il n'y eût qu'un besoin et qu'un danger. Les partisans de la fédération libre, véritable état sodal dont l'ancienne France avait le germe, et qui devait s'accomplir dans la nouvelle France, furent traînés à l'échafaud ; l'opinion laissa punir
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(l'un siipi^lice atroce des désirs qui avaient été les siens. Plus t^rd , •Ile revint à sa première allnre ; Me fut i^ son tour fédépaliste ; mais It pouvoir central^ fortifié de son long assentiment^ se rit de ce retour et refusa ses demandes ; aujourd'hui il refuse encore*
Rappeions-nous donc^ de toute la force de notre mémoire, que la eentraHealion absolue, régime de couquète et non de société, régime auquel n'avait pu encore atteindre le pouvoir contre lequel la révo^ lution s'est faite , ne fut point Tobjet de cette révolution. Entreprise pour la liberté, obligée d'abjurer la liberté pour tenir tête à la guerre, la révolution devait un jour, sous peine de se démentir elle-même, retourner à la liberté, et rendre compte aux individus de leurs droits suspendus pour la commune défense. Ces droits, trente «ins n'ont pu les pres(»îre; il s'agit de les revendiquer, comme un dépôt aliéné •volontairement et qui ne peut être retenu sans fraude.
Les portions diverses de la France antique jouissaient de la vie sociale auK divers titres de nation unio, de ville libre, de commune affranchie, de cité municipale; partout on y voyait des traces de jugement par les pairs, d'élection des magistrats, de contributicMi volontaire, d'assemblées délibérantes, 'de décisions prises en commun ; mais les parties de la France actuelle sont inanimées, et le tout n'a qu'une vie abstraite et en quelque sorte nominale, comme serait celle d'un corps dont tous les membres seraient paralysés. Pourquoi ces fractions, naguère vivantes, ne se représenteraient-^elles pas maintenant aux yeux du pouvoir sous les enseignes diverses de leur ancienne individualité, pour lui demander en retour légitime de cette individualité perdue, non la séparation, mais l'existence ? La France, dira-t-on, a di| mouvement et de l'action par sa représentation nationale^ la représentation nationale est toute la vie des sociétés. Nous fconvenops de l'axiome; la réponse serait juste, si la France étajt représentée. Or, la France n'est point représentée. Le sens de nos paroles n'a rien qui attaque la légalité de la Chambre des députés actuelle ; nous reconnaissons que ses pouvoirs sont légitimes, et nous disons encore que la France n'est pas représentée. Une Chambre centrale, siégeant h Paris, n'est point la représentation de la France; elle en e$t , à la vérité, une partie essentielle, elle est la tète de la représentation , elle n'est point la représentation tout entière. Pour être représentée, la France doit Tétre à tous les degrés , dans tous ses intérêts, sous tous ses aspects i pour être représentée, la France
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devrait être couverte d'assembléeft représentatives; oa defrait y trouver la représentation des coounupes, la re[M«6ûqti|tian des Tîllai» la représentation des petites parties , celle des grandes parties du territoire; et, au-dessus de tout cela, pour couronnement de Tédi^ fice, la seule représentation qui existe aujourd'hui, celle du pays tout entier, celle des grands et souverains intérêts de la patrie, plus généraux, mais non pas plus sacrés que les intérêts des jMPOvinoes, des départements, des cités et des communes.
Les représentations locales de la France constitueront les indivi*dualités de la France; c'est là tou^ ce qu'il s'agit de réclamer. Mais ce vœu, poiu* paraître devant le pouvoir dans toute sa dignité et sa puissance, doit sortir, non dueentre du pays, mais de tous les points divers ; il doit s'énoncer dans un langage approprié aux intérêts , au caractère, à l'existence antérieure de chaque partie de la population, dans un langage de franchise et même de fierté qui ne permette pas aux hommes du pouvoir central de s'ériger en juges suprêmes de la nécessité et du droit. C'est le devoir des journaux libres des proivinces de rappeler à leurs concitoyens qu'ils ont de pareilles réclamations à faire; c'est à eux de les faire à Tavance, non pas en invoquant d'une manière vague les lumières du siècle ou l'autorité des législatures antérieures, mais en attestant ce qui fut, de temps immémorial, enraciné à la terre de France, les franchises des villes et des provinces ; en tirant de la poussière des bibliothèques les viei^x titres de nos libertés locales; en représentant ces titres aux yeux des patriotes qui ne les connaissent plus, et qu'une longue habitude de nullité individuelle endort dans l'attente des lois de Paris. Ne craignons point de remettre au jour les vieilles histoires de notre patrie : la liberté n'y est pas née d'hier. Ne craignons pas de rougir en regardant nos pères : leurs temps furent difficiles; mais leurs âmes n'étaient point lâches. N'autorisons pas les soutiens de l'oppression à se vanter que quinze siècles de la France leur appartiennent sans réserve. Hommes de la liberté, nous aussi nous avons des aïeux.
Nous recommandons au public la nouvelle collection des discours de Mirabeau , de Barnave et de Yergniaud. Les plus grands soins oat été apportés à cette édition, la seule complète des œuvres des trois orateurs. L'éditeur, M. Barthe, est un jeune avocat dbnt le talerit s'est déjà fait connaître. Sa notice sur la vie de Mirabeau est écrite avec élégance , et remplie de sentiments patriotiques dont l'exprès-
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sioûy toujours noble, se mêle sans effort au récit des faits. Uanalyse des divers ouvrages par lesquels Mirabeau a préparé son immense renommée y est faite avec une variété de style appropriée à leur différent caractère. La carrière politique de Torateur est tracée d'une manière vraie et large. M. Barthe a une grande intelligence de la liberté ; il loue Mirabeau de n*avoir jamais été que l'organe des droits de tous, et d'avoir protesté contre les premières violences qui ouvrirent la carrière de malheurs où la révolution s'engloutit. Mirabeau a soutenu hautement que rémigration était un droit individuel , un des droits de la liberté, un droit de justice, et qu* ainsi nul pouvoir, quel qu'il fût , n'avait droit d'interdire l'émigration, a II avait raison , dit M. Barthe : la justice est placée au-dessus des assemblées constituantes tout aussi bien qu*au-dessus des rois. » M. Barthe loue encore les belles paroles de Mirabeau sur les municipalités : a Elles sont, disait ce grand orateur, la base de l'état social , le salut de tous les jours, la sécurité de tous les foyers, le seul moyen possible d'intéresser le peuple entier au gouvernement, et de garantir tous les droits. »
SUR L ANCIEN ESPRIT ET SUR L ESPRIT ACTUEL DES LEGISTES FRANÇAIS
A propos da Journal général de LégUlation et de Jarisprndmcf ^ rédigé par MM. Barihe, Bér«Dger, BcrriUe, Dopio Jeone, Girod (de rAin), Coosin, Mérilboo, Odilofl Birrot, Joseph Rey, de Scbonen, etc., etc. >.
N nouvel esprit semble aujourd'hui naître parmi la classe I des jeunes légistes ; c est le véritable esprit des lois, Tesprit de la liberté pure. Longtemps, en France, les hom- I mes qui pratiquaient la science du droit ignorèrent la vraie nature et la vraie sanction des droits humains; longtemps les représentants de la justice immuable réglèrent les décisions qu'ils rendaient en son nom sur les volontés capricieuses des puissants ou sur les maximes serviles des docteurs à gages. Cette discordance honteuse va disparaître. Les doctrines qui ^honorent
* Censeur Européen du l» mai 4S90.
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notre tribune politique sont déjà naturalisées au barreau ; de là elles envahiront les bancs des juges; et bientôt le titre social des juristes ne sera plus, cogime autrefois , en contradiction avec la réalité de leur caractère; ils seront vraiment les hommes du droit. C'est là qu*aspirent les jeunes gens qui entrent aujourd'hui dans la carrière des lois; ils prétendent la renouveler en y marchant. Confié à leurs têtes actives, à leurs âmes fermes et droites, cet esprit ne s'arrêtera point; il fera quitter la routine à ceux qui la suivent de bonne foi; il corrigera ceux qui ont quelque peu de raison et de conscience ; quant aux autres, le tu)urs des années en aura bientôt fait justice.
Ainsi , la vieille génération des légistes français disparaîtra corps et âme , pour faire place à une génération toute nouvelle d'existence conmie de principes. Qu'elle ne se plaigne pas d'approcher aujourd'hui du terme de sa destinée ; sa carrière a été longue, et n'a pas été sans grandeur. Née au moment où les fils des vainqueurs de la Gaule commencèrent à compter les vaincus pour des hommes , elle s'éleva comme médiatrice entre deux peuples dont les différends jusque-là n'avaient eu d'arbitre que Fépée. La race victorieuse avait pour magistrats des hommes de son choix et de sa confiance; elle avait pour juges ses égaux; l'autre race était régie et jugée par des maîtres. Cette race subjuguée , pour laquelle il n'y avait point de société, point de gouvernement, point de devoirs, comprenait au xiu* siècle les hommes qu'(Hi appelait gens du plat pays , en opposition aux conquérants retranchés sur les hauteurs, et les hommes des villes, qui n'avaient eu ni assez de courage ni assez de richesse pour se racheter de la conquête. Ce fut alors que, par un simple instinct d'humanité ou par un grand plan d'ambition, le chef suprême des anciens vainqueurs appela autour de lui des juges pris dans la nation des vaincus, et donna ainsi le jugement par les pairs à la portion de ce peuple qui lui était échue en héritage. De ce moment, par le seul fait d'une pareille institution , par cette seule circonstance que le maître souffrait qu'il s'établit au-dessus de lui des hommes ayant titre pour rendre des arrêts contre lui-même en faveur de ceux dont les corps étaient son patrimoine, de ce moment naquirent entre ses sujets et lui des rapports moraux ; de ce moment la légalité commença, et l'obligation avec elle. Auparavant la partie la plus faible obéissait, mais n'était tenue à rien. Les vainqueurs avaient des devoirs envers leur chef, qu'ils appelaient roi; les vaincus n*en
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avaient pas : ce chef n'avait à leur égard que le caractère matériel et brutal, en quelque sorte, d'un maître imposé par violence. Ce caractère s*efFaça, et llioinme que les sujets de la conqdfite ne pouvaient qtialifier naguère d'aucun titre que de celui d'ennemi , devint alors chef et roi pour eut.
Une telle ré>'olution frappa vivement l'esprit des hommes, qu'elle l^Ieva du néant de la servitude ; leur imagination lui supposa des causes merveilleuses ; ils rapportèrent à la Divinité môme la puissance royale et le titre des nouveaux juges; ce fut une maxime populaire que les juges étaient institués de Dieu , et que leur mission était sacrée*. Ils n'y furent point infidèles; le premier axiome qu'ils tifent entendre du haut de leur position nouvelle fut celui-ci : a Nul n*a pleine et entière puissance sur Thomme serf qui laboure sa terre*;» axiome qui démentait la conquête en limitant ses prérogatives.
Ce princifie posé, un pas de plus conduisait à cet autre, que a (oute prérogative issue de conquête est nulle devant la raison et le droit. » Les légistes ne firent pas ce progrès : au lieu d'aller placer de prime saut la légalité absolue dans la raison , à qui seule elle appartient, ils la placèrent dans les actes quelconques du pouvoir le plus rationnel qui existât alors, dans la volonté de celui qui avait permis que sa puissance sur les subjtignés eût des limites. De cette confusion Sortirent ces axiomes bizarres qui déshonorèrent si longtemps les tribunaux, les chaires et les livres : La loi veut ce que veut le roi; le commandement du roi est absolu et absolument obligatoire* -, principes dont la portée immense servit , 11 est vrai , dans les premiers temps, à attirer sous le pouvoir le plus humain les fils des vaincus de la conquête, serfs de corps des héritiers des vainqueurs, mais qui, à la manière d'une épée à double tranchant, blessèrent bientôt des deux côtés.
Au nom de ces doctrine^ appuyées de toutes les fausses similitudes qu'on put rassembler dans les codes de tous les temps , dans les histoires de tous les peuples, dans les dogmes de toutes les religions,
■ LotiMu , Traité dei Offices, paasim.
> Saces bien ke eelonc Diex tu n'as mie pleniere pooste seur to vilain, dont se tu prensdu sien fora les droite» amendes k'ii doit, tu les prens contre Dieu et sur le perill de t'ame. (GonseU de Pierre de FonUlnes, e. xxi, § m; HIst de saint Loujrs par Joinville, éd. de Ducange, part. m, p. 4 49.)
3 Voyez Pasquier, Loiseau , Loysei , etc., pasaim.
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furent sommés de s'avouer sujets du roi les fils des anciens conqaé-* raots , égaux originairement, quoique socialement inférieurs au roi ^ furent sommés en même temps de ne s'avouer sujets que du roi aetil^ les fiis des vaincus , sujets de chaque manoir des vainqueurs^ Les exactions de la conquête reçurent le nom de droits du roi) le» juri-< dictions de la conquête furent appelées terres du roi ; et tout le pays se trouva, par une fiction logique, réuni au domaine d'un seul homme. De là naquit en quelque sorte une conquête nouvelle qui abaissait sous le chef social des conquérants primitifs tous les habilants, sans distinction de race, conquête moins absolue^ mais plus oapable de durée que la première, parce qu'à la force matérielle elle joignait la force logique, et pouvait u*gumenter de son droit en même temps que de sa fortune. Chose déplorable^et pourtant conséquente, les villes qui avaient payé de leur sang et de leur or le droit d'être eiceptées de l'ancienne sujétion furent revendiquées par lA nouvelle, à ce titré qu'étant logique, c'est-h-dire utiiverselle dans le temps et dans l'espace, elle n'admettait ni prescription ni réserves^ Les légist^fs dii tiers-^État, avocats, juges, conseillers, furent Contraints, sous peine de mentir à leurs propres maximes, de poursuivre et de condamner juridiquement la liberté des cités et des eom^ munes, patrie de leurs pères, boulevard de leur nation contre toutes les tyrannies. Ce fut Tun des plus beaux caractères, l'un des plus grands talents de cet ordre, ce fut le chancelier de l'Hôpital , qill signa l'ordonnance rendue à Moulins, en 1570, par laquelle fhrent confisquées, au profit du roi, la juslice civile, l'administration élective, toutes les libertés de cent villes de France. Ce grand homme dut souffrir beaucoup sans doute quand il lui fallut cédel* ainsi k la tyrannie d'un faux principe : car c'est sous ce joug, bien plus que sous celui de la coiTuption , que plièrent les gens de loi , qui , dans l'intervalle du xiv" au xvu"* siècle, anéantirent par des arMts tout ce qu'il y avait dans notre pays d'indépendance individuelle, soit nuisible, soit inoffensive. Les juges, chargés de poursuivre l'exé*cution de la funeste ordonnance de Moulins, souffrirent que les villes plaidassent pour la défense de leur liberté. Celles qui purent prouver par des pièces que cette liberté leur était acquise à titre manifeste*ment onéreux furent exceptées de la sentence qui en dépouilla les autres : fait remarquable, qui atteste que l'idée de la justice, dans l'esprit des légistes de France , se réduisait à la conception de la
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pure justice oommerciale. Dans ce cercle ^ ils jugeaient bien; au delà« leur intelligence était sans règle sûre, et ils étaient iniques de t>onne foi*
Emprisonnés sur ce terrain misérablement circonscrit, ne reconnaissant nuls droits individuels sans un contrat spécial , nuls droits sociaux hors du droit de la souveraineté absolue exercée par un seul homme 9 ne trouvant dans de pareilles limites aucune distinction réelle du juste et de l'injuste en politique, ils se. créèrent des distinc-» tions factices, et fixèrent arbitrairement ce qui était loi, ce qui obli* geait moralement, et ce qui n'obligeait pas les citoyens. Leur plus grande hardiesse d'esprit fut d'imaginer qu'une volonté royale» rédigée en de certains termes, enregistrée avec de certaines formes, était, en vertu de ces formes, là véritable loi, le vrai type de la raison sociale ; qu'à ce tilre elle avait droit d'être obéie et de forcer l'obéissance. C'est dans la distinction flottante et légère d'une volcuaté enregistrée, et d'une volonté non enregistrée, qu'ils placèrent la limite du juste et de l'inique, du vrai et du faux, du légal et de l'arbitraire. Comme les soldats qui se présentent intrépidement aux dau-^ gers pour la plus équivoque des causes, ils firent des prodiges de courage pour soutenir contre le pouvoir insatiable cette théorie qui lui permettait tout, sous la condition d'une vaine formule et de formalités presque aussi vaines. Les Talon, les Blolé, les d'Aguesseau, déployèi*ent une force d'&me incroyable en défendant les ordres des rois anciens contre les ordres des rois nouveaux. Leurs successeurs ne résistèrent pas de même, peut-être moins par lâcheté que par défaut de confiance dans le dogme usé de la sainteté des ordonnances, érigées par l'enregistrement en lois du royaume.
La nation française, de son cêté, avait perdu toute foi dans ces formtdes; elle avait, lentement il est vrai, mais profondément conçu d'autres principes , en matière de science sociale, que la seigneurie royale et la souveraineté illimitée du prince, tuteur universel des personnes, curateur universel des biens. En proclamant les droits des individus comme supérieurs à ceux des sociétés, et les droits des sociétés comme supérieurs à ceux du pouvoir social , la révolution vint bientôt efiacer les doctrines, les traditions, et le crédit des anciens légistes.
Si , dès son berceau , la révolulion avait pu être heureuse , nous eussions vu s'incarner en quelque sorte , dans une nouvelle classe
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d'hommes de loi, l'esprit des maximes de liberté qui, de la raison humaine où elles étaient nées, venaient de passer dans les constitu-« tîoûs écrites. L'ordre judiciaire se fût élevé dès lors k sa destination suprême, à la défense perpétuelle de l'individualité du citoyen contra les agressions injustes de la force privée ou publique. Mais cet auguste établissement ne se forma point; ceux qui eussent été dignes de le fonder périrent dans les tempêtes civiles ; quand le calme revint, les esprits étaient las et vides, et les seuls piliers qui se présentèrent pour étayer nos institutions judiciaires furent de vieux membres du parlement et de vieux conseillers au Cbàtçlet. Ils furent mis à l'œuvre et procédèrent dans le sens de leur éducation et de leurs habitudes. Les anciennes doctrines n'ayant pas imc forte prise sur les transactions purement privées , le Code civil fut maintenu sur les bases qu'avait posées l'Assemblée constituante, le Code pénal sembla rédigé par quelqu'un de ceux qu'on appelait les bouchers de la Taumelle; les Codes de procédure et d'instruction criminelle furent calculés pour trouver des coupables; le jugement des délita politiques fut attribué à des commissions.
Mais, dans l'année 1814, se réveilla tout à coup la révolution française. Sortie du bourbier de Tempire, la France libérale reparut aux yeux, brillante et jeune, comme ces villes que nous retrouvons intactes après des siècles , quand nous avons brisé la couche de lave qui les couvrait. L'Ame de cette France renaissante passa dans le barreau français et dans les écoles de droit , si longtemps sans cou* leur et sans vie. Cette vie nouvelle a produit en foule , depuis cinq ans, des ambitions généreuses , de nobles efforts et des réputations nationales. Le dogme de la sainteté de la liberté humaine a retenti devant les tribunaux et dans les chaires; quoiqu'il y ait été démenti par plus d'un arrêt , toujours a-t-il pris possession d'un terrain qu'il ne cédera plus.
Le Journal général de Législation et de Jurisprudence nous semble une inspiration de l'esprit profondément vrai et généreux qui doit être un jour l'esprit de corps de tout l'ordre des légistes de France. Rédigé par des magistrats patriotes et par de jeunes avocats d'un talent déjk célèbre , cet ouvrage peut être considéré comme le centre et le point de ralliement des doctrines diverses, soit de droit général , soit de jurisprudence particulière , qui composeront la grande doctrine de la nouvelle ccoie judiciaire. A ce titre , il sera utile aux
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étudiants , et il ne sera point sans fruit pour le public , qui a besoin d'un appui fixe, dans l'état faux où nous nous trouvons aujourd'hui, placés que nous sommes entre la liberté que nous voulons et des lois faites sous l'esclavage.
SUR LA raiLOSOPHnS DU XVin* SIÀGLB BT SUR GBttB RU XIX^.
A luropos de roavnge de H. Garât, iiititoié : Mémaireê kUtariquet êur lëwie ieU.SmrdK
Ng haine acharnée, une haine implacable, une haine que I rhistoire inscrira parmi les aversions célèbres, est celle des nobles d'aujourd'hui contre la philosophie du der- 1 nier siècle. A voir la véhémence de cette aversion, on la croirait antique; on la prendrait pour une de ces inimitiés héréditaires qui se transmettaient, en grandissant, d'une génération à l'autre ; il n'en est rien cependant : les pères de presque tous nos nobles , bien plus , un grand nombre d'entre nos nobles euxmêmes, furent les disciples serviles et les prôneurs effrénés des philosophes : en se déchaînant contre les philosophes, ce sont leurs maîtres qu'ils renient. Et plût au ciel que les penseurs du xvui* siècle n'eussent point été l'objet de leurs indiscrètes affections; plût au ciel que des fauteuils dorés n'eussent point été les premiers bancs de cette école; elle eût été bien autrement grande, si elle eût été populaire ; les semences de raison que ses fondateurs répandaient, au lieu de languir à demi étouffées dans la poussière des salons, auraient fructifié largement au sein de la terre forte du bon sens plébéien et de la conviction nationale.
En 1789, la nation, agitée par le vieux ferment d'insurrection qui couvait sous la terre de France depuis que l'anéantissement des villes libres avait rallié tout le pays dans le besoin d'un commun effort , la nation se leva et somma la philosophie (puisqu'on disait qu'il y en avait une) de lui donner un état social à la fois plus juste et plu§
' < Cenaèur Buropéeii , 1890.
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digne. La philosophie , qui , des écrits où elle était née , avait passé dans les cercles frivoles, et qui s'était arrêtée là, entre les mains de oommentateurs en jupe de cour et en veste brodée , ne put donner une réponse assez profonde ni assez complète. La nation , une fois ébranlée dans sa masse , ne put se rasseoir ; force fut à la révolution de se foire; et elle se fit comme elle put. Appuyée sur la base flottante de quelques axiomes vagues et de quelques théories mal ache* véeS| elle trébucha au premier choc; du moment qu'on la sentit chanceler, les têtes se perdirent, et l'on devint cruel par effroi. La France fut ensanglantée, non point, comme on le prétend mal k propos, parce que les philosoplies du xvui« siècle s'étaient fait entendre au peuple , mais parce que leur philosophie ne s'était pas rendue populaire ; les philosophes et le peuple n'avaient pu s'expliquer en^ semble; une classe d'hommes, raisonneurs par désœuvrement et patriotes par vanité , était venue se placer entre eux. Ces hommes ^ nés dans une sphère inaccessible au mal comme au bien public, s'investirent de l'emploi de disserter sur ce qu'ils ne pouvaient com^ prendre ; Us établirent dans leurs salons une sorte de monopole des idées morales et politiques, sans véritable besoin de la science, sans véritable amour pour elle, poussés par le désir d'échapper h l'ennui, la seule des calamités sociales qui pût arriver jusqu'à eux.
Quand vinretit les embarras et les périls , toute cette troupe stéri-» lement empressée prit la fuite, comme les frelons qui s'envoleiit quand le travail de la ruche commence. Après avoir gâté le siècle , après avoir fait descendre les écrivains au rôle d'orateurs de bou<» doir , après avoir détruit le goût de la retraite ,''qui fait la dignité des penseurs et donne aux pensées la gravité et l'énergie; après avoir enlevé du milieu du peuple les hommes qui lui devaient leurs veilles, ils abandonnèrent ce peuple à la dertii- science légère et présomptueuse que leurs vaines conversations lui avaient faite. Ils firent plus, ils se levèrent contre le peuple et contre leur propre science; ils furent traîtres à leurs principes , et difTamèrent impudemment ce qu'ils avaient proclamé juste et vrai. Quarante ans entiers, ils avaient battu le tambour pour évoquer de la solitude des provinces des élèves pour les philosophes , et de beaux esprits pour leurs salons; quarante ans entiers, ils avaient recruté en France pour la philosophie : ils rerecrutèrent en Europe contre la philosophie et la France. Pauvre France! elle se vit attaquée pour avoir produit , disait-on , les déteê-
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labUs philosophes de V exécrable xviii* siècle; et c'étaient les patrons, c'étaient les écoliers des philosophes, c'étaient les gens de cour et les princes à qui le siècle avait daigné faire un nom, qui faisaient ou commandaient l'attaque.
Leur hostilité irttira vers le xvni* siècle l'attention et la confiance populaires. Les opinions de ce siècle descendirent alors dans la masse des idées communes; la nation les embrassa , non point avec siervi* lité, comme avait fait Taristocratie , mais en les amendant par son examen calme, mais en leur donnant ce caractère de largeur [que le travail des grandes réunions d'hommes imprime toujours aux pensées des individus. Là commença pour la France une opinion philosophique véritablement nationale , propre à la nation, fille de ces écrivains commentés par elle-même, et non par des cordons bleus ou des femmes à grand panier, science toute française, capable d'étendre avant tout son empire aux lieux où seront des Français. La condamnation de la science de 1760, c'est qu'elle n'avait point ce pouvoir; son premier élan la porta hors de France, dans les cités étrangères des oisifs et des grands seigneurs : elle régna à Saint-Pétersbourg et à Berlin , avant que Lyon ou Rouen l'eussent connue.
Nous n'avons point vu le temps où la philosophie était en amitié avec les grands et les désœuvrés de ce monde : nous ne l'avons point vue assise sur des sièges de soie , dans les salons de l'aristocratie ; nous l'avons vue diffamée , poursuivie , à peine tolérée sur les huni-« blés bancs d'une école poudreuse , dernier refuge dont les haines aristocratiques menacent de la chasser bientôt. Nous serions donc mauvais juges de la vérité des tableaux que présente l'ouvrage de M. Garât sur M. Suard et le xvm« siècle. Tout ce siècle , moins dix années , est pour nous comme ut) autre monde. Nous parcourons les cercles où l'ingénieux auteur nous fait entrer: nous y trouvons, grftce à lui , des portraits originaux et piquants, mais pas une seule figure de connaissance , pas un seul trait que nous ayons entrevu : ces honuues sont presque nos contemporains; et il y a des siècles entre eux et nous. La race spirituelle de leur temps est aujourd'hui la race stupide; la conversation n'est plus en France; la méditation en a pris la place ; l'esprit de raison est dans le public , les salons dorés n'y prétendent plus; on n'y bégaie plus gracieusement la philosophie; elle y est maudite; et cela vaut mieux, car cela prouve qu'elle est grave et puissante.
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Toutefois f si nous devons laisser à ceux qui dnt vu de près les choses décrites par M. Garât le soin de prononcer sur le fond de son ouvrage 9 nous pouvons au moins, avec connaissance, dire notre «vis sur la forme littéraire du livre , et sur le mérite de l'écrivain : ce mérite est extrêmement remarquable. Des portraits vivement tracés, des récits pleins de grâce , un style varié avec art , et toujours sou<^ tenu sans cesser d'être facile; une foule de traits spirituels, des i4)erçus fins, des pensées larges et des sentiments toujours nobles t voilà le détail des moyens de plaire de ce livre , et la cause de son succès. M. Garât témoigne , dans toutes ses pages, une admiration profondément sentie pour le talent et la probité. Il présente sous le jour le plus favorable tous ceux qu'il a connus et aimés , sans jamais se mettre en scène à côté d'eux; il les loue avec effusion, sans croire qu'il ait droit lui-même à quelque part de louange. Plusieurs personnes lui reprocheront une complaisance un peu excessive pour des médiocntés que les salons ont prônées fort haut, parce qu'elles étaient leur ouvrage; mais cette faute est bien pardonnable à un écrivain qui la commet par pure générosité de cœur et par crainte de rester au-dessous de ce qu'il doit au mérite des autres; et puis , quand on retrace les événements de sa jeunesse , il est bien difficile de ne pas les embellir par un peu de fiction involontaire : c'est un temps pour lequel la mémoire la plus fidèle d'ailleurs n'est jamais complètement exacte. Au-dessus des cercles de beaux esprits brouillons , de penseurs sans dignité et sans bonne foi qui composent l'extérieur du ivui*" siècle, M. Garât a peint k plus grands traits les vrais génies que ce siècle a produits, et qui, nés hors du monde frivole, se sont peutêtre amoindris en y entrant. Ils attirent les regards ; ils les attireront longtemps encore; mais on «merait mieux les voir sans leur misérable cortège, comme de beaux chênes qui paraissent plus grands quand ils se dessinent isolés que quand mille arbrisseaux parasites enveloppent et déforment leurs troncs*
Le xvui" siècle porte encore le nom de siècle de la philosophie française; ce noble titre, nous le croyons, lui sera enlevé par notre siècle. Jeunes gens qui n'avez point fait vos cours d'études morales dans les salons de madame Geoffirin et & la table de M. de Vaines; jeunes gens qui ne formez vos convictions sous le patronage de personne , c'est à vous qu'est réservée la gloire de fonder une école nouvelle, i)opulaire comme vos mœurs, sincère et forte comme vos
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ftmes. La philosophie de cette école ne verra point de transfuges, parce qu'elle sera Tœuvre des consciences ; elle se formera graduel^ leoient par le concours de tant d'esprits jeunes et actifs , émigrés pour la science de toutes les parties du territoire , qui se reneontrenC un moment à Paris, et $*y imboivent de maximes communes, sans al^ui^P l'originalité native qu'ils ont puisée aux lieux de leur naissance. Cette fraternité de travail, chaque année dissoute , et renouée chaque année , portera dans les villes de France un fond de doctrine large et nullement exclusive que les villes encore n'accepteront point sans contrôle. Ainsi se mûrira à cent foyers divers la grande opinion de la patrie ; ainsi la pensée nationale , en tous lieux vivante , ne pourra plus être tranchée d'un seul coup comme un arbte qui n'a qu'une racine.
SDR i AlfTltATHa W lACB QDI DIVISV LA NATION FRAKÇAISB.
A propos de roBvrne de M. W^rden, inUlBlé : DufriftUm tUUitdtiie, fâttor^ et politique des Ètati-Unis de l'Amérique septentrionale ■.
B temps est venu de tourner nos yeux vers les nations plus heureuses que nous, dont la liberté est le partage, afin de trouver dans cette vue des consolations pour le présent et des espérances pour l'avenir. La destinée actuelle des états-Unis>d' Amérique répond à tous les vœux que nous formions pour la nôtre : ces vœux ne sont donc point des chimères : nous ne sommes donc point travaillés par la vaine ambition de l'impossible, comme le prétendent nos ennemis $ nous ne nous jetons donc point hors de la sphère humaine , en aspirant à la plénitude de l'indépendance sociale ; car la nature humaine est libre de son essence, et la liberté est sa loi. Mais alors, d'où provient la distance énorme qui nous sépare encore de cet objet , de ce bien où nous aspirons, et que nous sommes capables d'atteindre? Elle ne provient pas de nous-mêmes, mais d'un fait extérieur à nous, d'im
* Censeur Européen du a avril isao.
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fait grave ^i triste, que nous voulons nous cacher, et qui revient incewamnoent è notre vue, parce que nous ne le détruisons pas ep le mant.
Nous croyons être une nation, et nous sommes deux nations sm^ la même terre , deux nations ennemies dans leurs souvenirs, incon-^ ciliables dans leurs projets : Tune a autrefois conquis l'autre; et ses desseins , ses vœux éternels sont le rajeunissement de cette vieille conquête énervée par le temps, par le courage des vaincus et par la raison humaine. La raison , qui fait rougir le ipattre de rabais* lieœent où il tient son esclave, a détaché graduellement de ce peuple tout ce qu'il avait d'Ames généreuses et d'esprits droits ; ces transr fuges vers la meilleure cause en ont été les plus nobles soutiens ; et nous, fils defi vaincus, ce sont de pareils chefs que nous voyons encore à notre tête. Mais le reste, aussi étranger à nos affections et à nos mœurs que s'il était venu d'hier parmi nous, aus^i sourd à nos paroles de liberté et iti paix que si notre langage lui était inconnu i comme le langage de nos aïeux l'était aux siens, le reste suit S4 route sans s'occuper de la nôtre. Quand nous essayons plan sur plan pour un établissement commun, quand nous nous efforçons dç perdre la mémoire et d'embrasser dans une vaste union tout ce qui vit sur le sol de U France, ils se lèvent pour nous démentir, et, ralliés k l'écart, ils se rient entre eux de nos désappointements continueis^
L'Amérique a rejeté hors de son sein la nation qui s'y prétendait maîtresse , et c'est depuis ce jour qu'elle est libre. Nos pères ont plus d'une fois médité la même entreprise, plus d'une fois la vieille terre des Gaules a tremblé sous les pieds de ses vainqueurs; mais, soit que la fotigue de ces luttes ait surpassé les forces de nos aïeux , aoit que la violence ait répugné à leur caractère dpux et paisible, ils ont bientôt suivi d'autres lois. Au lieu de repousser la conquête, i)s l'ont reniée, croyant qu'en l'oubliant eux-inémes il la feraieut oublier à d'autres, La servitude, fille de l'invasion arniée, fut imputée par eux à une civilisation eucore imparfaite; vainqueurs et vain^gs, maîtres et sujets, ils n'ont vu dans tous qu'un même peuple, don| les uns étaient arrivés de meilleure heure h la liberté et au bonbe|;r, afin de frayer et de monlirer la route.
Us appelèrent société , ils appelèrent amitié les services conquis à la pointe du glaive et exigés sans nul retour, a II y a trois classes, disaient-ils, qui concourent diversement au bien de l'état commun :
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la noblesse sert par son courage guerrier, le clergé par ses exemples moraux, la roture par le travail de ses mains : ces classes reçoivent de la communauté un salaire proportionné à leurs peines et à leur mérite; la moins favorisée ne doit point envier les autres, ni les autres la blesser de leur orgueil ; toutes s'entr'aident et contribuent en commun pour l'utilité commune* »
Voilà ce que proclamaient, au xvii« siècle, les publicistes du ti^rs- Ëtat; pour être accommodants , ils faussaient l'histoire; mais la noblesse rebuta leurs avances, et ses écrivains en appelèrent aux faits contre ces théories indulgemment factices. aDest faux, dit le comte de Boulainvilliers , il est faux que ce ne soit pas la force des armes et le hasard d'une conquête qui aient fondé primitivement la distinction qu'on énonce aujourdliui par les termes de noble et de roturier*. H est faux que nous soyons nobles pour un autre intérêt que pour notre intérêt propre. Nous sommes, sinon les descendants en ligne directe , du moins les représentants immédiats de la race des conquérants des Gaules; sa succession nous appartient; la terre des Gaules est à nous. »
Lorsqu'en 4814, échappés par miracle à un grand naufrage, soustraits au despotisme que nos propres mains avaient relevé , nous Bougeâmes à nous reposer tous ensemble dans un établissement social de longue durée , une main amie dressa spontanément le nouveau pacte de l'union française; elle y inscrivit le titre de noble, ce titre qui avait succédé au titre de franc, comme le titre de franc à celui de barbare. Par amour de la paix, nul de nous ne réclama contre cette résurrection singulière. Nos écrivains se hâtèrent de détourner nos esprits des faits qui rappelaient le mot de noblesse; la théorie vint encore les envelopper de ses voiles : « Nobilis , disaiton , se dérive de noiabilis; un homme est notable ou noble quand son nom est lié à de grands services ou à de grands exemples ; la noblesse, c'est la couronne civique décernée à toute une famille pour les mérites d'un de ses membres* On peut approuver ou blâmer ce genre de récompense , on ne peut pas dire qu'il soit antisocial et contraire à la liberté. » Nous nous égarions ainsi à plaisir dans des hypothèses complaisantes, quand une voix sortie du camp des nobles est venue nous rappeler durement sur un terrain plus matériel :
> Buuluinvilliere, Hisloira de l'ancien gouvernement de la France, 1 1, p. il, SI, 99, 39, U, 38, 40, S7, 59« 6f , US , 8S2.
QUI DIVISE LA NATION FRANÇAISE
«Race d'afiranchis , s'est écrîé M. le comte de Montlosier, race d'esclaves arrachés de nos mains, peuple tributaire , peuple nouveau % licence vous fut octroyée d'être libres, et non pas à nous d'être nobles^; pour nous tout est de droit, pour vous tout est de grâce '. Nous ne sommes point de votre communauté; nous sommes un tout par nous-mêmes \ VoUre origine est claire ; la nôtre est claire aussi : dispensez-vous de sanctionner nos litres; nous saurons nousfnêmes les défendre. »
Aujourd'hui enfin que, dans nos regrets, nous embrassons les images de cette liberté qui semblait promise à la France, qui devait, selon notre espoir, fonder une égale destinée pour tous les habitants de notre sol, d'autres regrets se font entendre. Ce ne sont pas les droits civils anéantis par nos minisires que les écrivains nobles voudraient voir revivre, mais la vieille race dont ils se renomment ; ff c'est cette race septentrionale qui s'empara de la Gaule sans en extirper les vaincus ^ ; dont le nom devint synonyme de liberté , lorsque seule elle fut libre sur le sol qu'elle avait envahi ^ ; qui eut bon marché, dans la ténacité de son despotisme, de l'insouciance légère des Gaulois^; qui sut léguer à ses successeurs, maintenant dépouillés contre tout droit, les terres de la conquête h posséder, et les hommes de la conquête à régir*.
Après de si longs avertissements, il est temps que nous nous rendions, et que de notre côté aussi nous revenions aux faits. Le Ciel nous est témoin que ce n'est pas nous qui les avons attestés les premiers, qui avons les premiers évoqué cette vérité sombre et terrible, qu'il y a deux camps ennemis sur le sol de la France. Il faut le dire, car l'histoire en fait foi : quel qu'ait été le mélange physique des deux races primitives, leur esprit constamment contradictoire a vécu jusqu'à ce jour dans deux portions toujours distinctes de la population confondue. Le génie de la conquête s'est joué de la nature et du temps; il plane encore sur cette terre malheureuse. C'est par lui que les distinctions des castes ont succédé à celles du sang, celles des ordres à celles des castes, celles des titres à celles des ordres. La noblesse actuelle se rattache par ses prétentions aux hommes k
« De la «onareliie française, 1. 1, p. 486, U9, 495. » Ibirt., p. 456, - » Ibid., p. 464. - * Ibid., p. 176.
& Article de V. le comte A. de JoulIh»y, dans l'Observateur de la Marine, 9* llvr., p.«». - • Ibid. - ' ibid. - • Ibid., p. 804. J
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privilèges du xyi*" siècle; eeuK-là se disaient issus des possesseaK d'bommes du wf^ qui se raltachaieiii aux Franks de Karie le Grandi qui remoutaient jusqu'aux Sicambres de Cblodowig. On ne peqt contester ici que la filiation naturelle , la descendance politique est évidente. Donnons-la donc à ceux qui la revendiquent ; et nous, reven* diquons la descendance contraire. Nous sommes les fils des hommes du tiers-État ; le tiersrËtat sortit des communes, ies communes furent l'asile des serfs; les serfs étaient les vaincus de la conquête. Ainsi de formule en formule, à travers l'inlervalle de quinze siècles, nous sommes conduits au terme extrême d'une conquête qu'il s'agit d'effacer. Dieu veuille que cette conquête s'abjure elle-même jusque dans ses denûèves traces, et que l'heure du combat n'ait pas besoin de sonner. Mais, sans cette abjuration formelle, n'espérons ni liberté ni repos; n'espérons rien de ce qui rend le séjour de l'Amérique si heureux et si digne d'envie; les fruits que porte cette terre ne croîtront jamais sur un sol où resteraient empreints des vestiges d'en-* vahissement.
Les cinq volumes de M. Warden , remplis de détails de tous les genres et des faits les plus certains et les plus intéressants, suffisent à peine à contenter la curiosité qu'inspirent les ÉtatsUnis d'Ame» rique. Quelque étendu que soit le tableau que l'écrivain vous en présente, on le trouve toujours trop resserré. On voudrait tout apprendre, tout savoir sur l'étonnante prospérité de ces vingt-deux États libres, dont plusieurs, il n'y a pas trente ans, étaient l'habitation des bêtes fauves ; sur ce pays où se rencontrent ensemble toutes les races bumaines, toutes les mœurs , toutes les langues , toutes les religions, et où les hommes ne savent jeter les uns sur les autres que des regards de fraternité et d'amour. M. Warden a placé en tête de son ouvrage une nouvelle carte des États-Unis, une carte du district de Colombie, qui est le siège du congrès suprême, et une voe du palais où se rassemblent les membres du congrès. Ce palais a été appelé du vieuY nom de Capitole. Il n'est point, comme le Capitole de Rome, bftti sur une roche inébranlable * ; mais sa destinée est plus sftre. C'est la liberté qui y iH!^de, au lieu du dieu changeant des batailles; et les flots de la vengeance des peuples n'auront jamais à s'élever contre lui.
> Capitoll immobile saxum... Yirgil. Aneld,, tiii.
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On ne voit pas sans attendrissement y sur la carte de cette oonlrée si libre, des noms de villes empruntés à toutes les contrées de TËu» rope, les noms de Paris, de Rome, de Lisbonne et jusqu'au non) d'Athènes. Toutes les terres européennes ont fourni leur contingent à cette heureuse population, comme pour prouver au monde que la liberté convient à tous, et n'est le propre de personne. Les exilés de chaque pays ont, à l'exemple des fugitifs de Troie, attaché à la patrie de leurs vieux jours le doux nom de la patrie de leur enfance. Tous, tant que nous sommes , l'Amérique est notre asile commun. De quelque partie du vieil univers que nous fassions voile, nous ne serons point étrangers dans le nouveau : nous y retrouverons notre langue, nos compatriotes, nos frères. Si , ce que la destinée ne per-' mettra pas sans doute , la barbarie des vieux temps prévalait contre l'Europe nouvelle > si ceux qui ont frappé les communes du nom d'exécrables *, et qui nous jurent encore la guerre au nom de leurs aïeux , ennemis des nôtres , l'emportaient sur la raison et sur nous, nous aurions un recours que n'eurent pas nos aïeux ; la mer est libre, et un monde libre est au delà. Nous y respirerons à l'aise, nous y retremperont nos âmes, nous y rallierons nos forces.
Nos manet Oeeanus circamvagus : arva, beata Petamus arva.... ^
HISTOIEB viMTABLB DB JACQUBS BOHHOIUIB, p'aPHÀS ilS DOGUWQITi ▲UTHENTIQUBS'.
I ACQUBS était encore bien jeune lorsque des étrangers venus du Midi envahirent la terre de ses ancêtres : c'était un beau domaine baigné par deux grands lacs, et capable
1 de produire abondamment du blé , du vin et de l'huile.
^ Jacques avait l'esprit vif, mais peu constant ; en grandissant sur sa terre usurpée , il oublia ses aïeux , et les usurpateurs
* Communio autem novum ac peagimum nomen... Sennonom habnli de e](eerpbillbus commun ils illis. (Guibertua de Novigento de Vita sua, apud script, rer. gallie. et ft^ncic, t. Xll. p. 950 et 397.)
s Horat. epod. XI. — ^ Censeur Européen du 19 mai 1990.
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lui plurent. Il apprit leur langue, il épousa leur querelle, il s'enchaîna à leur fortune. Cette fortune d'envahissement et de conquêtes fut pendant quelque temps heureuse; mais un jour la chance devint contraire, et le flot de la guerre amena Tinvasion sur les terres des envahisseurs. Le domaine de Jacques, sur lequel flottaient leurs enseignes, fut un des premiers menacés. Des troupes d'hommes émigrés du Nord l'assiégèrent de toutes parts. Jacques était trop déshabitué de rindépendance pour songer à affranchir sa demeure : se livrer à de nouveaux maîtres, ou tenir ferme pour les anciens, fut la seule alternative que se proposa son esprit. Incertain entre ces deux résolutions, il alla confier ses doutes à un grave personnage de sa famille , docteur d'une religion que Jacques avait récemment embrassée, et qu'il pratiquait avec ferveur.
a Mon père, lui dit-il, que ferai-je? Mon état présent me fatigue. Nos vainqueurs, qui nous appellent leurs alliés*, nous traitent proprement en esclaves. Ils nous épuisent pour remplir leur trésor, que dans leur langue ils nomment la corbeille ^ : cette corbeille est un abîme sans fond. Je suis las de subir leur joug; mais le joug de leurs ennemis m'effraie : ces gens du Nord sont, dit-on,*bicn avides, et leurs haches d'armes sont bien tranchantes. Dites-moi, de grâce , pour qui je dois être. — Mon fils , répondit le saint homme, il faut être pour Dieu :ûr, Dieu aujourd'hui est pour le Nord idolâtre, contre le Midi hérétique. Les hommes du Nord seront vos maîtres, je puis vous le prédire; car moi-même, de ma propre main, je viens de leur ouvrir vos portes'. » Jacques fut étourdi de ces paroles; son étourdissement durait encore, quand un grand bruit d'armes et de chevaux, mêlé de clameurs étrangères , lui apprit que tout était consommé. Il vit des hommes de haute taille, et parlant de la gorge, se précipiter dans sa demeure, faire plusieurs lots du mobilier, et mesurer le sol pour un partage. Jacques fut triste ; mais , sentant qu'il n'y avait plus de remède, il tâcha de prendre cœur à sa fortune. Il regarda patiemment les voleurs; et , quand leur chef vint à passer , il le salua du cri de vivat rex ! à quoi le chef ne comprit rien. Les étrangers se distribuaient le butin , s'établissaient dans
> FœderaU , Fondus insquale.
3 Fiftcù».
3 Voyez SalTien, de Gubernatione Dei , Grégoire de Tours, et la Correspondanee des évequGs gaulois avec le roi Chlodowig. (Script, rer. gallic et frandc., 1 1, Il et IV.)
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leurs parts de terre *, faisaient la revue de leurs forces, s'exerçaient aux annes, s'assemblaient en conseil, se décrétaient des lois de police et de guerre, sans plus songer à Jacoques que si. Jacques n'eût pas existé. Pour lui , il se tenait à l'écart , attendant qu'on lui notifiât officiellement sa destinée, et. s'exerçant avec beaucoup de peine à prononcer les noms barbares déshommes en dignité panni SCS nouveaux maîtres. Plusieurs de ces notas, défigurés par euphonie, peuvent être rétablis de la manière suivante : Merowig^ ChlodowiÇy Hilderikj Hildebert, Sigheberty Karl, etc.
Jacques reçut enfin son arrôt : c'était un acte formel, rédigé dans sa propre langue par cet ami et compatriote qui s'était fait l'introducteur des conquérants^, et qui, pour prix d'un tel service, avait reçu de leur munificence la plus belle pièce de terr^cultivée , et le titre grec d^episcopuSf que les conquérants travestissaient dans celui debiscop*j et qu'ils octroyaient sans le comprendre. Jacques, que jusqu'à ce jour on avait appelé Bomanus, le Romain ^ du nom de sespremiers.maltres, se vit qualifié, dansée nouveau diplôme, du titre de litus seu villanus noster^, et sommé, sous peine du fouet et de la corde, de labourer lui-même sa terre pour le profit des étrangers. Le nom de litus était nouveau pour ses oreilles ; il se le fit expliquer, et on lui apprit que ce mot, dérivé du verbe germanique let ou Idt, permettre ou laisser, signifiait proprement qu'on lui faisait la grâce de le laisser vivre. Cette grâce lui parut un peu mince , et il lui prit envie d'en aller solliciter d'autres auprès de l'assemblée des possesseurs de son domaine , laquelle se tenait , à jour fixe, en plein air dans un vaste champ. Les chefs étaient debout au milieu, et la multitude les entourait ; les décisions étaient prises en commun, et chaque homme donnait son avis, depuis le premier Jusqu'au dernier, a maximo usque ad minimum^. Jacques se rendit à cet
1 Ces portions, tirées au sort, s'appelaient en latin sortes,
* Les membres du clergé gallo-romain se nrent lea seerétalres. notaires, rédacteurs, archivistes des rois barbares.
s On trouve dans le testament de l'évêque hemigius, ou saint Rémi, que le roi Chlodowig lui fit présent de peux belles terres, auxquelles ce roi donna, pour plus de gracieuseté, le nom frank de BUeopes-Heim, maison de l'évéque. — Cum duabus vlllis quas Lttdowicus, a me sacro baplismaUs fonte susceptus, amore nominis mei, PiscorasBim sua lingua vocatis, mihi tradidit. (Testamentum B. Remigii prolixis auctum accessionibu8,apud diplomata, cliart., etc., t. I, éd. Breqnigny, p. 33.) — Dicitur BiacaovtsBBiii. (Diploma Dagoberli II ; Ibid., p. 377.)
* Lex Salica et lex Ripuariorum , passim.
' Capitularia, passim. — * Scri|»t. rer. gallic. et francic, I. V, passim.
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auguste conseil ; mais à son approche un murmure de mépris s'élera, et les gardes lui défendirent d'avancer, en le menaçant du bois de leurs lances. Un des étrangers^ plus poli que les autres, et qui savait parler bon latin , lui apprit la cause de ce traitement : L'assemblée des maîtres de cette terre, lui dit-il, dominorum territoriij est interdite aux gens de votre espèce, à ceux que nous appelons IHi pel MoneSf et isiius tnodi viUê inopesque perionm *.
Jacques se mit tristement au travail; il lui fallait nourrir, vètir^ chauffer, loger ses mattres; il travailla bien des années, pendant lesquelles son sort ne changea guère , mais pendant lesquelles, en revanche^ il vit s'accroître prodigieusement le vocabulaire par lequel on désignait sa condition misérable* Dans plusieurs inventaires qui furent dressés en différents temps , il se vit fgnominieusement confondu avec les arbres et les troupeaux du domaine , sous le nom commun de vêtement du fonds de terre, terrœ veêtitus*; on ra|>pela monnaie vivante, peounia viva^^ serf de corps, homme de fatigue, homme de possession, homme lié à la terre, addicitês gUbm^ bond-man dans l'idiome des vainqueurs. Dans les temps de clémence et de grftce , on n'exigeait de lui que six jours de travail sur sept. Jacques était sobre ; il vivait de peu et tâchait de se faire des épargnes; mais plus d'une fois ses minces épargnes lui furentravies en vertu de cet axiome incotitestable i quœ servi surti , ea suni domini^ Oe que possède le serf est le bien du maître.
Pendant que Jacqtfes ti^availiait et souffrait , ses maîtres se querellaient entre eux, par vanité ou par intérêt. Plus d'une fois ils déposèrent leurs chefe; plus d'une fois leurs chefs les opprimèrent; plus d'une fois des factions opposées se livrèrent une guerre intestine. Jacques porta toujours le poids de ces disputes; aucun parti ne le ménageait, c'était lui qui devait essuyer les accès de colère des vaincus et les accès d'orgueil des vainqueurs. Il arriva que le chef de la communauté des conquérants prétendit avoir seul des droits véritables sur la terre, sur le travail , sur le corps et l'âme du pauvre Jacques. Jacques, crédule et confiant à l'excès , parce que ses maux étaient sans mesure , se laissa persuader de donner son aveu à ces prétentions, et d'accepter le titre de subjugué du chef y subjecius régis, dans le jargon moderne , subjet du roi. En vertu de ce titre,
< CapiUilaria, paMim.
^ Voyf>£ Dacanise, GIom. ad scrtpl. medim ci inAma; laUfiilaU». — ^ Ibid-
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Jficques ne payait au roi que des impôts fixes , talliai rationabilesy ce qui était loin de signifier des impôts raisonnables. Mais^ quoique devenu nominalement la propriété du chef, il ne fut point soustrait pour cela aux exactions des subalternes. Jacques payait d'un côté et payait de l'autre ; la fatigue le consumait. Il demanda du repos; oh loi répondit en riant : Bonhomme crie^ mais bonhomme payera* Jacques supportait Pinfortune ; il ne put tolérer Toutrage. U oublia sa faiblesse , il oublia sa nudité , et se précipita contre ses oppres^ seurs armés jusqu'aux dents ou retranchés dans des forteressësj Alors, chefs et subalternes, amis et ennemis, tout se réunit pour l'écntser. U flit percé à Coups de lance, taillé à coups d'épée, meuHri ions les pieds des chevaux ; on ne lui laissa de soufQe que ce qu'il lui en fallait pour ne pas expirer sur la place , attendu qu'on avait besoin de lui.
Jacques, qui, depuis cette guerre, porta le surnom de Joêqn^ bonhomme^ se rétablit de ses blessures, et paya comme ci-devanti Il paya la taille, les aides, la gabelle, les droits de marché, de péage^ de douanes, de capitation, les vingtièmes, etc., etc« A ce prixexor^ bitant, il fut un peu protégé par le roi contre l'avidité des àuti*es seigneurs; cet état plus fixe et plus paisible lui plut) il s'attacha' aii nouveau joug qui le lui procurait; il se persuada même que èe jdug lui était naturel et nécessaire , qu'il avait besoin de fatigue pour ne pas crever de santé, et que sa bourse ressemblait aux arbres , qui grandissent quand on les éroonde. On se garda bien d'éclater de rire À ces saillies de son imagination; on les encouragea au contraire; éi c'est quand il s'y livrait pleinement qu'on lui donnait les noms d'homme loyal et d'homme très-avisé , rectè legalis et s(^iensé
De ce que c'est pour mon bien que je paye, dit un jour Jacques en lui«môme, il suit de là que ceux à qui je paye ont pour premier devoir de faire mon bien , et qu'ils ne sont à proprement parte que les intendants de mes affah*es. De ce qu'ils sont les intendants de mes affaires, il s'ensuit que j'ai droit de régler leurs comptes et de leur donner mes avis. Cette suite d'inductions lui parut lumineuse ; il ne douta pas qu'elle ne ftt le plus grand honneur à sa sitgacité ; il en fit le sujet d'un gros livre qu'il imprima en beaux oarao* tères. Ce livre fut saisi , lacéré et brûlé ; au lieu des louanges que l'auteur espérait, on lui proposa les galères. On s'empara de ses presses ; on institua un lazaret où ses pensées devaient séjourner en
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quarantaine avant de passer à l'impression. Jacques n'imprima plus, mais il n'en pensa pas moins.
La lutte de sa pensée contre la force fut longtemps sourde et silencieuse; longtemps son esprit médita cette grande idée, qu'en droit naturel il était libre et maître chez lui, avant qu'il fit aucune tentative pour la réaliser. Un jour enfin , qu'un grand embarras d'argent contraignit le pouvoir que Jacques nourrissait de ses deniers à l'appeler en conseil pour obtenir de lui un subside qu'il n'osait exiger , Jacques se leva , prit un ton fier, et déclara nettement son droit absolu et imprescriptible de propriété et de liberté.
Le pouvoir capitula, puis il se rétracta; il y eut guerre, et Jacques fut vainqueur, parce que plusieurs amis de ses ci^devant maîtres désertèrent pour embrasser sa cause. Il fut cruel dans sa victoire, parce qu'une longue misère Tavait aigri. U ne sut pas se conduire étant libre , parce qu'il avait encore les mœurs de la servitude. Ceux qu'il prit pour intendants l'asservirent de nouveau en proclamant sa souveraineté absolue. Hélas! disait Jacques, j'ai subi deux conquêtes, on m'a appelé serf, tributaire, roturier, sujet; jamais on ne m*a fait l'aftront de me dire que c'était en vertu de mes droits que j'étais esclave et dépouillé.
Un de ses officiers, grand honune de guerre, l'entendit se plaindre et murmurer. «Je vois ce qu'il vous faut , lui dit-il , et je pronds sur moi de vous le donner. Je mélangerai les traditions des deux conquêtes que vous regrettez à si juste titre ; je vous rendrai les guerriers franks dans la personne de mes soldats; ils seront, comme eux, bar(ms et nobles '. Quant à moi , je vous reproduirai le grand César, votre premier maître; je m'appellerai imperaior; vous aurez place dans mes légions ; je vous y promets de l'avancement. » Jacques ouvrait la bouche pour répondre, quand tout à coup les trompettes sonnèrent, les tambours battirent, les aigles furent déployées. Jacques s'était battu autrefois sous les aigles : sa première jeunesse s'était passée à les suivre machinalement; dès qu'il les revit, il ne pensa plus, il marcha...
Il est temps que la plaisanterie se termine. Nous demandons pardon de l'avoir introduite dans un sujet aussi grave; nous demandons par-
I Baron, en laUn baro, en vieux Trançais 5er4, i*st une dérivation des mots germa* niques bahr ou bohrn, qui signlQuient simpicmciil mt homme, dans la langue de^ conqnénints de la Gaale.
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don d'avoir abusé d'un nom d'outrage qui fut autrefois appliqué à DOS pères, afin de retracer plus rapidement I(^ triste suite de nos malheurs et de nos fautes* Il semble que le jour où , pour la première fois y la servitude , fille de Tiavasion armée^ a mis le pied sur la terre qui porte aujourd'hui le nom de France, il ait été écrit là-haut que cette servitude n'en devait plus sortir; que, bannie sous une forme, elle devait reparaître sous une autre, et, changeant d'aspect sans changer de nature, se teniV debout à son ancien poste, en dépit du temps et des hommes. Après la domination des Romains vainqueurs, est venue la domination des vainqueurs franks, puis la monarchie absolue, puis l'autorité absolue des lois républicaines, puis la puissance absolue de l'empire français, puis cinq années de lois d'excep* tion sous la Charte constitutionnelle. Il y a vingt siècles que les pas de la conquête se sont empreints sur notre sol ; les traces n'en ont pas disparu ; les générations les ont foulées sans les détruire; le sang des hommes les a lavées sans les effacer jamais. Est-ce donc pour un destin semblable que la nature forma ce beau pays que tant de verdure colore , que tant de moissons enrichissent, et qu'enveloppe un ciel si doux?
sua QUELQUES BaRBUBS DB NOS HISTOBUEHS MOMHWBS. A propos d'âne histoire de France à rosice des eoHéfes >.
A critique des ouvrages historiques destinés à être mis entre les mains des étudiants n'est pas la moins utile ; I car, si les écrits de ce genre ont moins d'originalité que les autres, ils exercent plus d'influence, et les erreurs qu'ils contiennent sont plus dangereuses, parce qu'ils s'adressent à des lecteurs incapables de s'en préserver. Je vais essayer de relever quelques-unes de celles qui se rencontrent dans un ouvrage
I Ce morceau, inséré en IMO dans le Censeur Biiropéen , a fait parUe de la première édiUon de mes LeUressur l'histoire de France, publiée en 19S7. Il a été supprimé dans ies édIUons sutyantes; je lui donne ici la place qu'il doit avoir dans mrs œuvres complètes.
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publié sons le titre de Tableaux séculaires de VHisiaire de France^ par un professeur de rUniversité ; non que cet ouvrage soit plus ttiauvais que bien d'autres « mais pour faire assortir les énormes vices de rédaction qui se propagent invariablement d'imnée en année dans toutes les histoii^s de France destinées à l'enseignement publie.
L'auteur des tableaux séculaires annbnce, sous la date de 41 3, qu'un chef des Bourguignons nommé Gundicaire prend le titre de foi. Ce qu'il nous donne ici comme un fait n'en est pas un; i! n'est pas vrai qu'en Pan 4i3 le chef des fioUrguignons ait quitté son titre de chef pour un autre titrer qu'il ait cessé d'être chef poinr deveilir autre chose : rien de pareil n'est raconté par les historiens du temps. Seulement , si l'on ouvre les chroniques , on y troUtera sous cette date, ou à peu près : a Rex Burgundi&num GundicharitÊS y m ou bien a Rex Burgundionum foetus Qundieharius. » Or, ces expreS'sions, dans la Iftngue comme dans la pensée des historiens^ ne signi* fient rien autre chose que Gondeher chef des Burgondes, Gondeher devenu chef des Burgondes*. De ce que c'est sous la date de 413 qu*on rencontre pour la première (bis, dans les histoires latines, te nom de Gondeher joint au mot rex , il ne s'ensuit pas du tout qu'en l'an 413 Gondeher ait adopté ou reçu de sa nation le titre latin de rex j titre que les historiens lui donnent faute de pouvoir écrire celui dont on le qualifiait dans sa langue. C'est exactement comme si l'on disait qu'en l'an 413 Gondeher s'est fait appeler Gundicharius y parce que son nom germanique se montre pour la première fois sous cette date avec l'orthographe et la désinence latines.
Une pareille supposition semble folle ; et pourtant elle n'est pas sans exemple. Des historiens sérieux ont raconté comme nn fai^ positif que le chef des Franks, Chlodowig ou Clovis, prit le nom de Louis après son baptême, et cela parce qu'ils ont trouvé, dans quelque histoire latine postérieure à ce baptême , le nom de Chlodowig latinisé en Lutovicus ou Ludovicus , au lieu de l'être en Chlodovecbus, c'esir-à-dire dégagé de l'aspiration franke que les Gaulois s'ennuyaient d'écrire et de prononcer. C'est encore une illusion de ce genre qui fait assigner par les historiens une époque où les Franks prirent des rois et cessèrent d'avoir des ducs. On trouve dans les écrivains latins tantôt les mots de Francorufn duces, et tantôt ceux
* Conde-her slgnifle homme de gutne ^inlneftl, et le nom de la nation peat ee traduire par celui de gent de guerre confédérée.
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de Franeorum nges ; cette différence d'expressions, qui ae rencontre souvent à propos des mêmes personnages, est une simple variante de style. Nos écnvàins modernes y ont vu des révolutions politiques^ Ceux qui se piquaient d'exactitude ont notp c(ue le mot regesy étant employé après celui de duces, que dvees se retrouvant ensuite, puis enHn constamment reges , il était par là de toute évidence que les Ffanks avaient été d'abord gouvernés par des ducs ^ puis par des rois , puis encore par des ducs, et enfin par des rois«
L'auteur des tableaux séculaires noua dit qu'après Glodion, Mé- Tovée, parent de ce prince, fut élevé sur le pavois. Il serait temps de rendre aux personnages de notre histoire leurs véritables noms , et de ne plus reproduire ces noms doublement défigurés par la langue des Latins et par celle des vieilles chroniques françaises. Aucun homme de la nation des Franks ne s'est jamais appelé ni Clodion , ni Mérovée. Le Chlodio , dont nous faisons Clodion, n'est autre chose que la fbrme latine du mot germanique Hlodi^ diminutif familier de Hlod^ qui signifie éclatant ^ célèbre, ilhutre. Pareillement, Merùveekas e%i latinisé de MerouHg, qui veut dire éminent guerrier. En second lieu, le titre de prince, introduit à cette époque de notre histoire , bouleverse les faits et les idées. Cette locution de la langue moderne est entièrement inapplicable aux mœurs et aux usages de ces teinps; à moins que le mot prime ne soit pris dans sa pure signification ancienne^ et qu'en l'employant on n*entende lui attribuer d'autre force que celle du mot \9X\npr inceps, qui veut dire cAe/ou commandant.
Notre auteur cite , sous la date de 5ii , Clotaire, roi de Soissons, Thierry, roi de Metz, Clodomir, roi d'Orléans, et Childebert, roi de Paris. Je n'insisterai pas encore une fois sur l'inelactitude des noms propres * ; je ferai seulement remarquer qite les expressions des auteurs originaux, rex Parisiis, rex Snessionibus, sont détestaUement traduites par les mots de roi de Paris, roi de Soissons, etc. Le latin de ces auteurs porte littéralement roi ou chef à Soissons , roi
* En faisant à l'usage toutes les concessions possibles, il faudrait écrire Giilother, Theoderik, Cblodomir et Hthtebert Cet tioms iit^niflent célèbre et excellent, exfrêoiement brave, célèbre et émfncnt, guerrier brillant. En général , tous les noms franka, et même ceux des autres peuples germaniques du temps de la grande invasion , sont formée de la réunion de deux acJUecUfs de qualité. Le nombre de ces adjeclirs mono- Sf liablqaee eet anei borné pour qu'il soit facile d'en dresser une liste; ils se trouvent Joints au hasard et de manière à former tantôt ia première ot tantôt la seconde parUe du nom. La seule différence entre les noms d'hommrs et les noms de femmes, c'init que ces derniers sont moins variés, et Hiiisaont ordinairemrnt par certains niois qui,
SUR QUELQUES ERREURS
OH chef à Paris « etc; ce qui signifie que tel ou tel, l'un des chefs suprêmes des Franks, commandant une tribu ou un grand corps d'armée, avait son quartier général , soit à Paris, soit à Soissons.
La liaison du titre de r^ex ou de xù\ avec un nom de pays, adoptée dans notre langue, a contribué à changer la signification primitive de ce titre. Quand on disait rex Francorumy roi des Franks, cela était d'une clarté évidente : un roi des Franks est un chef des Franks. Mais quand on dit roi de France, une toute autre idée , celle d'une situation politique plus moderne et bien autrement complexe , se présente à l'esprit : cependant presque personne n*a la conscience de cette confusion. Nous établissons des roi^ de France dans un temps où toute la France actuelle était l'ennemie des rois franks, loin de constituer leur royaume. Quel fut, demande-t-on aux enfants, le premier roi de France? On ne s'aperçoit pas qu'on leur fait la question la plus mal posée. Qtie veut-on dire par premier roi de France? est-ce le premier qui ait porté littéralement le titre de roi de France? alors ce sera un des rois de la troisième race; car ceux des deux premières, ne parlant pas le français, ne prenaient pas de titre français, et leur qualification, soit en latin, soit en langue tudesqiie, répondait à celle de roi des Franks. Veut-on parler de celui que les auteurs romains ont le premier appelé Francorum rex ? il faut aller éiner dans ces auteurs l'instant précis où l'un d'eux s'avise d'écrire ces mots, à la place de ceux de Francorum dux. Est-ce , au lieu de celay le premier de tous les chefs de la nation franke? U serait aussi imposable que peu utile d*en découvrir le nom; il est beaucoup plus important de savoir au juste ce que c'était qu'un chef des Franks.
L'auteur des tableaux séculaires se propose encore une question non moins ambiguë. Quand s'est établie la noblesse? Pour donner une date quelconque , il répond que la noblesse s'est établie au IX* siècle. Mais qu'entend-on par établissement de la noblesse? estrce l'établissement des droits exclusifs d'une certaine classe d'hommes sur le sol et sur les autres habitants du pays? ou est-ce l'établisse-
dans 1«8 nomi d'hommeit, sont touJourB placés au commeneement, oomme BiUt et Gond. Ainsi, HUde^beri est un nom d'homme, et Berfe-Ai/rf un nom de femme. La même différence exlsle entre Gonde^bald et Bald-gonde, Ve placé à la Qn du premier mot, et qui marque une espèce de temps d*arret entre les deux parties du nom, est souvent remplacé par d'autres voyelles, comma o et u dans le dialecte des Pranks, i dans celui des Alamands et des Longobards , et a dans celui des Goths. Mais ces voyollfs, ne portant point d'accent, se prononçaient d'une manièa* sourde , et ainsi se rapprochaient de Ve mud.
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ment de la qualification latine de nobilis ? Si c^est des privilèges qu'on veut parler^ leur origine est claire; ils sont dérivés de la couquéte, ils sont la conquête elle-ménne. Qiiant an titre de nobilis^ il est difficile de dire quand la race conquérante se l'est attribué pour la première fois , si ce fut une invention de son propre orgueil ou de la flatterie des vaincus. Quoi qu'il en soit , les épithètes de louange ne lui déplaisaient pas; elle se vantait souvent elle-même , elle se qualifiait de race illustre fondée par Dieu même, forte sous les armesy ferme dans ses alliances ^ d^une beauté et d'une blancheur singU" Hères, ffun corps noble et saih^ audacieuse f rapide, redoutable *\ ' Depuis la victoire des Franks , les mots nobilitas et nobilis furent presque toujours joints à leur nom de nation. On trouve Franeiem gentis nobilitas, de nobiii Francorum génère, homofrancus nomine et re nobilis. Dans les premiers temps de la conquête , quand les noms de nations étaient encore employés pour distinguer les races, quand on disait Romains pour désigner les vaincus, le nom de franks, mais tout seul et sans épithëte, signifiait un homme supérieur aux autres. Plus tard , quand le nom de nation des vaincus fit place à des noms tirés de leur état spécial, comme ceux de serfs et de vilains, le nom de nation des vainqueurs s'évanouit aussi et fut rem^ placé par Tépithète d^éloge qui l'avait d'abord accompagné. On avait dit nobilis francus, puis indifféremment francus ou nobilis, enfin on ne dit plus que nobilis. Cela est arrivé ; mais à quelle époque précise? c'est ce qu'il est impossible de découvrir, pas plus que les variations graduelles du langage, la chute ou la naissance des mots. La longue habitude de joindre le nom de frank aux épithètes d'honneur qui l'accompagnaient et qui renfermaient l'idée de puissance , celle de liberté , celle de richesse et même celle des qualités morales qui constituent la noblesse d'ftme, fut cause que ce nom luimême devint un adjectif équivalent à ceux auxquels il était joint d'ordinaire. Dans le xii* siècle, on disait frank par opposition à chétif, c'est-à-dire pauvre et de basse condition ^. On sait dans quel sens moral ce mot s'emploie aujourd'hui, et c'est à notre ancien état politique qu'il doit cette énergie qui Ta fait adopter par plusieurs nations
* Gens Francorum inclyta, auctore Deo condita, fortis in armit, flrmapaela fœdere... eorpore nobilis et Ineolumii, candons et fonna effregia, audax, felox, aapera. (Prolog, ad Leg. Salie, apud s<*.ript. rcr. gallic et francic, t. IV, p. lis.) > Tbibaud fût plein d'engein et plein fut de feintié ,
A homme ne à Temme ne porta amitié, De frank ne de chéUf not' merci ne piUé.
( Ven sur Thibaut le Tricheur, comte de Champagne.)
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étrangères. Les Allemands, par exemple, s'en servent pour exprimer la condition d'homme libre dans toute sa plénitude. Ils diseut/ranA undfrey, franc et libre. Cette signification, plus moderne pour eux ches qui la différence des conditions ne répondait pas primitivement à une différence de race, a induit en erreur plusieurs critiques sur la vraie signification du nom des Franks dans l'ancienne langue teutonique. Ils ont pensé qu'il équivalait à celui d'hommes libres , et ils se sont trompés*. Ce nom d'une confédération guerrière , formée pour l'attaque plutôt que pour la résistance à l'oppression étrangère, avait un sens conforme à l'impression que ceux qui l'adoptèrent voulaient produn?e autour d'eux. Il signifiait proprement âpre ou rude , et indiquait la volonté de pousser la guerre à outrance , sans peur et sans miséricorde.
Je vous demande pardon de la sécheresse de ces remarques. S'il est permis d'être minutieux , c'est dans ce qui touche à la vérité de couleur locale qui doit être le propre de l'histoire. La nôtre est froide et monotone, parce que tout y est faux et arrangé ; le vrai seul peut y ramener le piquant et Tintérêt. 11 faut que la perspective de ce but diminue l'ennui des sentiers arides qu'on doit traverser pour l'atteindre. *
nUMli^ LBTTRS SUR L'HISTOiaB Bl FlUlfCB.
Adressée aa rédactear do Courrier fmçm» ^.
Monsieur ,
s titre de Français^ que porte votre journal, vous impose une sorte d'obligation d'embrasser tout ce qui regarde la France, de suivre sa destinée dans le passé, comme vou^ la suivez dans l'avenir, et de présenter quelquefois, dans vos feuilles , à c^té de l'expression énergique des
'.Voyez le Glossaire de Wachter aux mots vrang et freh. \\ paraît que, dans le dialecte de quelques-unes dès peuplades qui formaient la confédération fhmke, le nom de rassocialion se prononçait sans n, et qu'on disait frac ou frek, au lieu de frtmk ou ftenk.
^ 13 Juillet 1810. Ce morceau, qui avait déjà subi de grands changements dans la première édition de mes Lettres sur rHistolre de France, publiées en 1897, a été, sauf un petit nombre de phrases, totalement remplacé dans les éditions suîTantes.
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besoins et de4 vœux de l'époque présente, la peinture vive et fidèle des temps qui ont précédé et produit le nôtre, qui nous ont produits nou^Huémes,
Dans les circonstapces difficiles, une nation est toujours portée à ramener ses yeux en arrière; elle devient p|us curieuse d'apprendre quels furent la conduite et le caractère des hommes qui l 'ont devancée sur )a scène du monde , et qui lui ont transmis son nom, Il semble que, comme TAntée de la fable , elle espère ranimer sa vigueur eu touchant le sein dont elle est née. Et, en effet, il est rare que les grands ^uvenirs du passé n'inspirent point à la génération qui se les retrace plus de force et plus de calme à la fois. Ce n'est pas qu'il y ait là-dessous quelque chose de mystérieux , d'inexplicable ; c'est qu'en rappelant à notre mémoire ce qu'ont fait pour nous les générations antérieures , nous concevons la pensée d'un engagement qui nous lie pour ainsi dire envers elles : l'intérêt de conserver notre liberté, notre bien -être, notre honneur national, nous apparaît coinme un devoir ; le soin de ces choses nous devient plus cher, quand nous nous sentons devant elles, comme en présence d'un dépôt qui fut remis en nos mains sous la condition rigide de le faire valoir et de l'accroître.
YoiU quels sentiments ferait naître dans l'&me des Fronçais d'aujourd'hui une étude sérieuse de l'histoire de France. Il fi^ut le dire pour l'honneur de notre nom , l'esprit d'indépendance est empreint dans cette histoire aussi fortement que dans celle d'aucun autre peuple ancien ou moderne. Nos aïeux ont compris la liberté, ils l'ont voulue oomme nous; et, s'ils ne nous l'ont pas léguée pleine et entière, ce fut la faute des choses humaines et non leur faute; car ils ont surmonté plus d'obstacles que nous n'en rencontrerons jamais. Si nous avons aujourd'hui quelque puissance pour fAÛre respecter nos justes droits, c'est à leur courage que nous le devons ; et l'avènement de la liberté française, pure et grande comme nos vœux l'anticipent, ne sera UQ jour que l'accomplissement de leur antique entreprise.
Ces assertions, je le saîsi vont sembler étranges à des personnes de bonne foi. L'on s'étonnera de m'entendre dire que des générations fortes et indépendantes ont foulé avaiit nous le sol de notre pays, lorsqu'on rencontre si rarement le mot de liberté dans celles de nos hiatcures que tout le monde lit et qui passent pour les plus exactes.
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Voilà, Monsieur, te malheur de la France ; dans les tenips des grands efforts patriotiques, la littérature n'était pas née; et, quand vint le talent littéraire, le patriotisme sommeillait; les historiens cherchèrent ailleurs des inspirations pour leurs récils. L'histoire de France, telle que nous l'ont faite les écrivains modernes, n'est point la vraie histoire du pays, l'histoire nationale, Thistoire populaire : cette histoire est encore ensevelie dans la poussière des chroniques contemporaines, d'où nos élégants académiciens n'ont eu garde de la tirer. La meilleure partie de nos annales , la plus grave, la plus instructive, reste à écrire ; il nous manque l'histoire des citoyens, l'histoire des sujets, l'histoire du peuple. Cette histoire nous présenterait en même temps des exemples de conduite et cet intérêt de sympathie que nous cherchons vainement dans les aventures de ce petit nombre de personnages privilégiés qui occupent seuls la scène historique. Nos âmes s'attacheraient à la destinée des masses d'hommes qui ont vécu et senti comme nous, bien mieux qu'à la fortune des grands et des princes, la seule qu'on nous raconte et la seule où il n'y ait point de leçons à notre usage; le progrès des masses populaires vers la liberté et le bien-être nous semblerait plus imposant que la marche des faiseurs de conquêtes, et leurs misères plus touchantes que celles des rois dépossédés. Dans cette histoire vraiment nationale, s'il se trouvait une plume digne de l'écrire , la France figurerait avec ses cités et ses populations diverses, qui se présenteraient à nous comme autant d'êtres collectifs, doués de volonté et d'action. Nous y apprendrions que. nos villes ont à s'enorgueillir d'autre chose que du séjour de tel grand seigneur ou du passage de tel souverain , et qu'il n'est pas vrai que, durant des siècles entiers, toute leur vie politique ait consisté à fournir des recrues pour les compagnies defrancs-arckers et à payer la taille deux fois l'an.
Mais si le travail de rassembler et de mettre au jour les détails épars et inconnus de notre véritable histoire doit être utile et glorieux, ce travail sera difficile; il exigera de grandes forces , de longues recherches, une sagacité rare; et je me hâte de vous dire, Monsieur, que je n'ai point la présomption de l'entreprendre. Entraîné vers les études historiques par un attrait irrésistible, je me garderai de prendre l'ardeur de mes goûts pour un signe de talent. Je sens en moi la conviction profonde que nous n'avons point encore d'histoire de France, et j'aspire seulement à faire partager ma conviction
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au public , persuadé que , de celte vaste réunion d'esprits justes et actifs, il s'élèvera, bientôt de nombreux candidats pour les hautes fonctions d'historiographe de la liberté française. Mais quiconque y voudra prétendre, devra bien s'éprouver d'avance ; ce ne serait point assez pour lui d'être capable de cette admiration commune pour ce qu'on appelle les héros ; il lui faudrait une plus forte manière de sentir et de penser; l'amour des hommes comme hommes, abstraction faite de leur renommée ou de leur situation sociale; un jugement intrépide qui déclare la liberté, même abattue et méprisée, plus sainte et plus grande que les puissants qui la terrassent; une sensibilité assez large pour s'attacher à la destinée d'un peuple entier comme à la destinée d'un seul homme , pour la suivre à travers les siècles avec un intérêt aussi attentif, avec des émotions aussi vives que nous suivons les pas d'un ami dans une course périlleuse.
Ce sentiment, qui est l'âme de l'histoire « a manqué aux écrivains qui jusqu'à ce jour ont .essayé de traiter la nôtre. Ne trouvant pas en eux-mêmes le principe qui devait rallier à un intérêt unique les innombrables parties du tableau qu'ils se proposaient d'ofirir, ils en ont cherché le lien au dehors, dans la continuité apparente de certaines existences politiques, dans la chimère de la transmission non interrompue d'un pouvoir toujours le même aux descendants d'une même famille. Pour soutenir cet échafaudage et maintenir le fil de leurs récils, ils ont été contraints de fausser les faits de mille manières; ils ont omis certains règnes authentiques , forgé des parentés imaginaires, et tenu dans l'oubli les actes et les formules de l'ancienne élection des rois; ils ont prétendu voir le legs de la France, corps et biens, établi en droit dans des testaments qui ne transmettaient rien autre chose qu'un domaine et des meubles de possession purement privée ; ils ont travesti les assemblées populaires de la nation conquérante des Gaules en hautes cours de justice aulique. Quand ils ont vu les hommes de ce peuple libre se réunir en armes sur les collines *, ou dans les vastes plaines ^, pour y voter leurs lois', ils les ont représentés comme des auditeurs servîtes de quelque rescrit impérial, comme des sujets devant un maître qui parle seul, et que nul ne contredit.
' Montana eolloquia, jus* Montanum,llal-l)erg. — ' Campus Martiua. 3 Lez eomenau populi At... (Rdictum Pialense» cap. vi, apuct script, rer. gallic et ^rancic, t.VII,p.6560
PREMIÈRE LETTRE SUR L'HISTOIRE DE FRANCE
Tous les faits sont ûnsi dénaturés pitf des interprétations arbi-^ traires; et grftce à cette méthode, après avoir lu notre histoire, il est difficile d'en avoir retenu autre chose, en fait d'instituticHia et de inœurs, que le détail bien complet d'un état de maison royale. Gomm^nt de ces récits qui embrassent tant d'années et où la nation française ne figure que pour mémoire, peut-on passer, sans éprouver de vertiges , à l'histoire des trente années que nous venons de voir S*écouler? il semble qu'on soit transporté tout à coup sur une terre nouvelle , au milieu d'un peuple nouveau^ et pourtant ce sont lea mêmes hommes. De môme que nous pouvons nous rattacher par les noms et par la descendance aux Français qui ont vécu avant le xvui« siècle , nous nous rattacherions également à eux par nos idées, pos espérances, nos désirs^ si leurs pensées et leurs actions nous étaient fidèlement reproduites.
Non, ce n'est pas d'hier que notre France a vu des hommes employer leur courage et toutes les facultés de leur âme à fonder pour eux-mêmes et pour leurs enfants une existence à la fois libre et inofiensive. Ils nous ont précédés de loin , pour nous ouvrir une Large route , ces serfs échappés de la glèbe^ qui relevèrent, il y a sept cents ans, les murs et la civilisation des antiques cités gauloises. Nous qui sommes leurs descendants, croyons qu'ils ont valu qiielque chose, et que la partie la plus nombreuse et la plus oid>liée de la nation mérite de revivre dans l'histoire. Si la noblesse p^ut revendiquer dans le passé les hauts faits d'armes et le renom militaire^ il y a aussi une gloire pour la roture, celle de l'industrie et du talent. C'était un roturier qui élevait le cheval de guerre du gentilhoname, et joignait les plaques d'acier de son armure. Ceux qui égayaient les fêtes des cb&teaux par la poésie et la musique , étaient aussi des roturiers -, enfin la langue que nous parions aujourd'hui est celle de la roture; elle la créa dans un temps où la cour et lea donjons retentissaient des sons rudes et gutturaux d'un dialecte gennanique.
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TJti^osfcz un étranger, homme de bon sens, qui connaisse quelque peu les historiens originaux de la chute de l'empire romain , et qui n'ait jamais ouvert un seUl volume moderne de notre histoire. Supposez que , rencontrant ^ pour la première fois Un de ces livres , il en parcoure la table ^ et qu'il y remarque, comme point saillant, comme base de tout l'ouvrage , la distinction de plusieurs races . quelle idée croyez^' vous qu'il se forme de ces races et de la pensée de l'auteur? Trèsprobablement il croira que cette distinction répond à celle destliverseâ populations, soit gauloises, soit étrangères, dont le mélange, opëré graduellement, a formé la nation française; et quand il verra qu'il s'est trompé, que ce sont simplement différentes familles de princes sur lesquelles roole tout le système de notre histoire nationale , il sera sans doute fort étonné. Pour nous, habitués dès l'enfance h un pareil plan historique, non^^ seulement il ne nous choque point, mais notiâ n'imaginons pas même qu'il soit possible d'en trouver tin atitre. Nous demandons simplement aux écrivains d'y faire entrer k! plù 4 qu'Us pourront de bonnes maximes et de beau style.
On dira peut-être que cette méthode est une conséquence naturelle de l'importance de ceux qui sont placée à la tète du gouvernement; mais l'antiquité avait aussi des gouvernants; les historiens anciens n'oublient point de citer les noms des consuls de Home et àeÉ archontes dQ le Grèce. Malgré cela, le récit dé chaque époque n'est point proprement chez eux le récit de la naissance et de l'éducation, de la vie et de la mort d'un consul ou d'un archonte, tne véritable histoire de France devrait hiconter la destinée de la nation française ^ son héros serait la nation tout entière ; tous les aïeux de cette natlod devraient y figurer tour à tour, sans exclusion et sans préférence.
* I Ce morceau, «sxtrait du Courrier Françaii (I8S0), a fait iMUlie de la première édition de mes Lettres sur mistoire de France. U a été remplacé dans les éditions ÉoivanlaB.
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Les vieilles chroniques, rédigées dans les couvents, eurent naturellement des préférences pour les hommes qui faisaient le plus de dons aux églises et aux monastères; et Thistoire , ainsi écrite hors de la scène du monde, perdit son caractère public pour prendre celui de simple biographie. Malgré la supériorité de nos lumières, nous avons copié le modèle transmis par les religieux du moyen âge , et nous avons même enchéri sur eux ; de tout ce qui se passait dans la Gaule, 4s ne voyaient que la succession des rois franks; nous, pour plus de simplicité, nous avons réduit cette succession à une seule famille, à deux ou trois tout au plus. Les plus scrupuleux de nos historiens font trois races de rois 3 mais c'est là le dernier terme; ce sont les colonnes d'Hercule, que nul ne se hasarde à passer, pas même ceux qui avouent que Mérovée n'est point fils de Clodion, et que Raoul, Eudes et Robert ne sont point descendants de Pépin. Malgré cet aveu , ils persistent , suivant le formulaire , à étiqueter première race leur collection de vingt et un rois, depuis Pharamond jusqu'à Childéric III , et seconde race celle de quinze rois, depuis Pépin jusqu'à Louis V.
Première race dite des Mérovingiens, seconde race dite des Carlo^ vingiens : voilà deux formules que nous lisons dans celles de nos histoires qui passent pour les meilleures , et que nous répétons dans nos conversations habituelles , sans concevoir le moindre doute sur leur exactitude. Cependant, plus d'une question peut être proposée à cet égard; et pour commencer par la dynastie que nos historiens appellent mérovingienne , d'où lui vient ce surnom , et dans quel temps Ta-t-elle reçu ? Est-ce une appellation populaire ou une simple désignation scientifique introduite par les écrivains pour marquer une division dans l'histoire? Voilà des difficultés qu'un écolier de seconde pourrait adresser à son professeur. Si le professeur était un de ces hommes consciencieux qui s'assurent des choses avant de répondre, il parcourrait les documents originaux, et d'abord il serait fort étonné de lire dans un ancien chroniqueur : Merovinyia quœ alio nomine dicitur Francia, Il verrait Merovingtis employé pour Francus dans une vie de saint Colomban, écrite au vu* siècle. Enfin il trouverait, dans trois historiens firancs de naissance, les passages suivants : Merovechus, a quo Franci cognominati sunt Merovingi,,, Meroveus ob cujus facta et tfiumphos [Franci)^ intermisso Sicambrorum vocabuloy Merovingi dicti sunt,.. MerovicuSy a quoFtanci
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Merovinei appeUati sunt^ quod quasi comnkunis pàier ah omnibus coleretur ^ Notre professeur conclurait de ces autorités que Merthvingien, comme nous disons, ou Merowing^ comme disaient les Franks, ne fut point seulement un nom de famille y mais quelquefois un nom de peuple. Tous lés Franks, sans distinction, s'appelaient Merowings, du nom de Merowigi ancien chef, que tous les membres de la nation vénéraient comme leur aïeul commun. Cela n'a rien qui doive nous surprendre; les clans d'Ecosse et d'Irlande et les tribus de l'Arabie s'intitulent encore du nom de quelque ancien conducteur, invoqué poétiquement comme le père de toute la tribu.
Quant au nom de Carlovinçiens y c'est un barbarisme absurde, introduit dans la nomenclature , pour plus de conformité avec le nom de Mérovingiens. Le mot des chroniques du temps qu'on a défiguré de cette manière est celui de Carolingifqm n'est lui-même que le mot irank Karling avec une terminaison latine. Le titre de Karlings ou A'enfants de Karl convient bien aux rois dont la suc^ cession compose ce qu'on appelle la seconde race ; mais au moins faudrait-il rétablir ce titre ou le franciser d'une manière convenable. C'est sous le règne des descendants de Karle surnommé Marteau , que le titre de Merowings ou Uerovingiy selon l'orthographe et la déclinaison latine^, fut appliqué conrnie nom de dynastie aux rois dont le dernier fut dépossédé par Pépin , fils de Karle.
Sans doute l'attention portée sur les généalogies des rois n'a pas été inutile à l'histoire. Ce problème fut le premier que les savants du xvii« siècle entreprirent de résoudre, et plusieurs d'entre eux ont fait preuve, dans ce travail; d'une admirable sagacité. Mais aujourd'hui que , grâce à leurs efforts, tout est éclairci à cet égard, d'autres questions historiques s'élèvent, et en premier lieu celle de notre généalogie nationale. Tous tant que nous sommes. Français de nom et de coeur, enfants d'une môme patrie, nous ne descendons pas des mêmes aïeux. Dès les temps les plus reculés, plusieurs populations de races difiërcntes habitaient le territoire des Gaules : les Romains, quand ils envahirent ce pays , y trouvèrent trois peuples et trois langues *• Quels étaient ces peuples, et dans quelle relation d'origine et de pa-
t SigeberU Chron. — HarîulA Chron. — Rorioonis GesU Franeorum, apad teript. rer. galllc et francic, t. III.
> On trouve quelquefois Merwlngï dans lès anciens documents.
? Voyes, dans les Gommenlaires de César, la disUncUon qu'il établit entraxes Belges, les Celtes et les Aquitain».
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r^nté «e trouy^ent-ils à Tégard des habitants des autres contrées de l'Europe? Y avait-il me race indigène , et dans quel ordre les autres races émigréas d'ailleors étaient-elles venues se presser contre la première? Q^el a 4(é , dan3 la succession des temps, le mouvement de dégradation des différeppe^ primitives de mc^urs, de caraetèie et 4^ langage? En retrouve-t-on quelques vestiges dans les habitudes locales qui distinguent nos provinces , malgré la teinte d'uniformité répandue par la civilisation? Les dialectes et les patois provinciaux^ par les divers accidenta de leurs vocabulaires et de leur prononcia-* tion, ne semblent-ils pas révéler une antique diversité d'idiomes? -T-< Voil^ de^ questions dont la portée est immense, et qui, introduites 4aqs Qotre histoire à ses diverses périodes , en changeraient complètement l'a^ect. Il n'y aurait pas besoin de diminuer, avec inten«- ^n, rimportaqpe des races royales , pour que celle des races popu^ laires frappât davantage Timagination du lecteur. Ce seraient de grands arbres qui s'élèveraient tout à coup dans un champ parsemé de buissons , des Douves qui naîtraient dans une [Mne arrosée par 4e petits ruiss^au^.
SUR LE CARAClilLB BT LA POUTIQfJE DES PKANKS ^
ona corriger , en quelque sorte , les fausses versions de i| nos historiens modernes sur ce qu'on appelle les pre* -^ miers temps de la monarchie française , il fendrait iso- ,.d 1er, par la pensée , la race franke des autres habitants de SâA£: . >3j la Gaule , et dégager les faits qui lui sont propres de la masse des faits historiques. Ce travail , qui serait Iq remède à beaiircoup d'erreurs, est trop long ponr faire l'objet d'npe lettre j maia je puis essayer de vous en donner ridée, en traçant h la hâte une petite lijstoire anecdotiq^e des relations de la population» franke avec les autres populations de la Gaule, depuis le vi* sièclejusqu'au dixième.
* Ce morceau, publié d'«^>ord en 1830, a (ait p^rUe de la prevalère édition de ves LeUres sur rUistoire de France. Dans la seconde édition et dans les «liiaiitei, le wieit plufl développé, a fourni matière à trois lettres, la 6e, la 7« e\ \^ S*.
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Quand les tribus des Franks n'étaient encore connues , sur le pay^ où nous vivons , que par leurs incursions dans les quatre province^ germaniques et belgiques, deux peuples de race tudesque habitaient à demeure fixe les belles provinces du sud entre la Loire et les deut mers. Les Burgondes s'étaient établis à Pest , les Goths au midi el au couchant. L'entrée de ces nations barbares avait été violente et accompagnée Me ravages y mais l'amour du repos les avait prompt tement gagnées : chaque jour elles se rapprochaient des indigènes , et tendaient à devenir pour eux de simples voisins et des amis *. Les Goths surtout montraient du penchant pour les mœurs romaines, qui étaient celles de toutes les villes gauloises. Leurs chefs se faisaient gloire d'aimer les arts . et affectaient la politesse de Rome ^. Ainsi y les maux de l'envahissement se guérissaient par degrés; les cit^s re^ levaient leurs murailles; l'industrie et la science reprenaient de. l'es^ Boty le génie romain reparaissait dans ce pays où les vainqueurs eux'mémes semblaient abjurer leur conquête.
Ce flit alors que Chlodowig, chef des Franks, parut sur les bords dé la Loire. L'épouvante précédait son armée * ; on savait qu'à leur émigration de Germanie en Gaule, les Franks s'étaient montrés cruels et vindicatifs envers la population gallo-romaine; la terreur fut si grande à leur approche , que dans plusieurs lieux on crut voir des prodiges eflrayants annoncer leur invasion et leur victoire*. Les an^ ciens habitants des deux Aquitaines se joignirent aux troupes des Goths pour la défense du territctire envahi» Ceux du pays montagneut qu'on nommait en latin Arvêmia , et que nous appelons Auvergne, s'engagèrent dans la même cause. Hais le courage et les efforts de ces hommes de races diverses ne prévalurent pas contre les haches des Franks ni contre le fanatisme des Gaulois septentrionaux excités .par leurs évéques , ennemis des Goths , qui étaient ariens. Une mul«> titude avide et féroce se répandit jusqu'aux Pyrénées, détruisant et dépeuplant tes villes ^ Elle se partagea les trésors de ce pays, l'utt
1 Non quasi cum eubjectis.... sed vere cum fratribus ehrlstianii . ( Paull OrosU HIst-, apud sciipt. rer. gallic. et rrancic, 1 1 , p. 907.) . * LegM WisîgotlioFum , passim.
> Cùm terror Francorum resonarei. (Grag. Turon., apud script, rer. gallte. et franoic., t 11 , p. 173.)
* In medto Toioa» elviUUs sanguii eriipit de terra et tota die fluxit... Franeorum adveaienta regno. ( Idattl Ohron., apud seript. rer. galiie. et francle, t. Il, p. 4S3.)
"^ Bt Pyrenœos montes usque... urbes et castella lubmens, munieipia (pnBqm depo-
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des pins riches du monde , et repassa la Loire , laissant des garnisons sur le territoire conquis*.
En l'uinée 532, Theoderik, l'un des fils et des successeurs de Chlodowigy dit à ceux des guerriers franks qu'il commandait : cr Suivez-moi vers la contrée des Arvemes, et je vous ferai entrer dans un pays où vous prendrez de l'or et de l'argent autant que vous en pou-* vez désirer , où vous enlèverez'en abondance des troupeaux » des es^ claves et des vêtements'... » Les Franks prirent leurs armes, et passant de nouveau la Loire, ils s'avancèrent sur le territoire des Bituriges et des Arvemes. Ceux-ci payèrent alors avec usure la résistance qu'ils avaient osé faire à la première invasion. Tout lut dévasté chez eux; les églises et les monastères étaient rasés jusqu'aux fondements^. Les jeunes gens et les jeunes femmes étaient traînés, les mains liées, à la suite du bagage, pour être vendus comme esclaves**» Les habitants de cette malheureuse contrée périrent en grand nombre ou furent minés par le pillage. « Rien ne leur fut laissé de ce qu'ils possédaient, dit une ancienne chronique , si ce n'est la terre seule que les barbares ne pouvaient pas emporter'. »
Telles étaient les relations de voisinage qu'entretenaient les Franks avec les populations gauloises restées en dehors de leurs limites. Lear conduite à l'égard des indigènes des provinces septentrionales n'était guère moins hostile. Lorsqu'en l'année 584 Hilperik, fils de Chlother, voulut envoyer sa fille en mariage au roi des West^oths* où Wisigoths, établis en Espagne, \\ vint à Paris et fit enlever des maisons qui appartenaient au fisc un grand nombre d'hommes et de femmes qu'on entassa dans des cbaiiots pour accompagner et servir la fiancée.
pulans, prœdam innuinera])ilem et spolia mulU suis miiitibut aeque dispertiens. (RorlconUGest. Francor., apud scripl. rer. gallic. et francic, t. lU, p. 18.)
* Gùm ad solum propriiim redire dcliberaret, eieclos milites... ad pervaslas elvitatea euttoditendas... dereliquit. (Ibid.)
3 Et ego vos inducam in patriam, ubi aurum et argentum acciplatis, quantum Tcstra potest desiderare cupiditas, de qua pecora, de qua inaucipia, de qua vesUmenta in abundanUam adsumaUs. (Grcg. Turon., apud script, rçr. gailic. et franole., 1. II, p. m.\
3 Monasteria et ecclesias solo tenus cosquans. (AcI. S. Austremonii, apud script rer. gailic. et francic, t. III , p. 407.)
« SciUsquo vulUbus puellas. (Vita 8. Fidoli , ibid.)
^ Pnster ierram solam qûam barbari secum ferre non poterant. (Uugonis Chron. virdun., apud script, rer. gailic. et francic, 1. 111, p. SS6.)
* Ce nom signifie Goths occidentaux ; il provenait de la situaUon réciproque des deux grandes branches de la population golhiquc dans leur ancienne patrie, au nord du Danube. Ce fut TinvaMon des Huns qui coiilraignit celte population à Migrer par grandes masses sur le territoire romain.
ET LA POLITIQUE DES FRANKS
Ceux qui redisaient de partir et pleuraient étaient mis en prison : plusieurs s'y étranglèrent par désespoir. Beaucoup de gens des meilleures familles 9 enrôlés de force dans ce cortège, firent leur testaiment et donnèrent leurs biens aux églises. « Le fils^ dit un contempo- « rain^ était séparé de son père j et la mère de sa fille : ils partaient « en sanglotant et en prononçant de grandes malédictions : tant de « personnes étaient en larmes dans Paris, que cela pouvait se com* a parer à la dés<rfation de l'Egypte*, b
Dans leurs infortunes domestiques, les rois des Franks éprouvaient quelquefois des remords et tremblaient du mal qu'ils avaient fait. Fredegonde , femme de ce Hilperik que je viens de nommer, voyant mourir ses fils l'un après l'autre , s'écriait : « Ce qui les tue, ce sont les larmes des pauvres, les plaintes des veuves et les soupirs des or- « phelins. Nous amassons et nous thésaurisons sans savoir pour qui# « Voilà que nos trésors restent sans possesseurs , mais pleins de nn « pines et de malédictions. N'hésitons pas à brûler tous ces rôles qui « servent à lever des impôts injustes^... i» Mais ce repentir d'un moment cédait bientôt à Tamour des richesses, la plus violente passion des Franks.
Leurs incursions dans le midi de la Gaule recommencèrent aussitôt que ce pays, relevé de ses terreurs et de ses défaites , n'admit plus leurs garnisons ni leurs collecteurs d'impôts. Karle, à qui la terreur de ses armes faisait donner le surnom de Ma^teau^^ fit une course jusqu'à Marseille; il s'empara de Lyon, d'Arles et de Vienne, et emporta un immense butin sur le territoire des Franks ^. Quand ce même Karle, pour assurer ses frontières, alla combattre les Sarrasins dans l'Aquitaine , il mit à feu et à sang tout le pays; il brûla Béziers , Agde et Nimes ; les arènes de cette dernière ville portent encore les traces de l'incendie. A la mort de Karle, ses deux fils, Karlomann et Pépin ' continuèrent la grande entreprise de remettre
* Tantusque planelu» In urbe Partsiaca erat, ut planclul compararetur JEgypUaco. (Grog. Turon., apud script rer. galUc. et francie., t. Il, p. S89.)
> Bcoe Jam eos lacrymœ paupisrum, lamenta Tiduanim, auaplria orphanorum ioterimunt.. Nunc, si ptacei, Teni et Incendamua omnes dcÂcripUonea inlquas. (Ibid^ p.M8.)
* Quia sicut malleo universa tunduntur ferramonta, ita.ipse contrivlt omnia sibi régna vicina. (HugonlsChron. virdun., apud scripL rer. gallic. et francie, t. III, p. 36S.)
* Cum magnis thesaurls el muneribus in Prancomm regnum remeavil. (Fredetsarll Cliron. continuât, apud script rer. gallic. et francie, t 11, p. 4S6.)
^ Le mot mùnn , qui signiOc liomme, est ici joint à celui do kaH^ qui signiOn homme
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sous le jong des Pranks les habitants du Midi , auxquels on donnait encore le nom de Romains'. En 749 , leur année passa la Loire i Orléans 9 se porta sur Bourges, dévasta le pays jusqu'au château de Loches, et se partagea , sur les lieux , les dépouilles des vaincus, el les hommes eut<*méme$ , qu'elle emmena pour les vendre K Dan6 Tannée 76i, Pépin, devenu roi des Pranks, convoqua sur les borde de la Loire leur grande assemblée annuelle; ils s'y rendirent avee armes et bagages, passèrent le fleuve et ravagèrent l'Aquitaine jus^ qu'à la contrée des Arvemes, où ils brûlèrent la ville de Glermont, faisant périr dans Tinoendie une foule d'hommes, de femmes et d'en*^ fants'. La principale cité des Arvemes M prise d'assaut, et les Pranks, selon leur coutume, pillèrent tout ce qui pouvait s'emporter. L'année suivante, ils vinrent encore autour de Bourges enlever des chevaux et des hommes. En 765, ils étendirent leurs excursions Jusqu'à Limoges; en 766, poussèrent jusqu'à Agen, détruisant les vignes et les arbres , incendiant et pillant les maisons. Après ce ravage de l'Aquitaine entière, ils repartirent pour leur pays, a pleins de joie, « comme disent les chroniques, et louant Dieu qui les avait guidés a dans cette heureuse expédition^, o
- Ainsi la Oaule méridionale fût, pour les fils des Pranks, ce que toute la Gaule avait été pour leurs pères, une contrée dont la richesse «t le ciel les attiraient incessamment, et qui les voyait revenir en en* nemis, sitôt qia^elle ne leur achetait plus la paix. Rarie, fils de Pépin, à qui nous donnons, d'après les romans du moyen Age, le nom bizarre
fobueie, pour lui donner encore plus de iy»ree. Ui sIgDlÛeaUon du nom dé Féptn n'est pan^ aUée à découvrir^ ce nom semble formé de Pepp ou Pipp^ coniracUon familière (l'un autre nom de deux syllabes, et du diminutif germanique marqué par i'addition des syllabes in, ien ou eken. Deux noms analogues à celui-ci se renoonirent dans Grégoire d« Tours .- on y trouve Pappolcnu$ et Btppolemkê; ce qui, dans la lanipie des Tranlia, devait se prononcer PappeUen et BeppeUen, C'est encore ie même nom familier Mgpp et Bapp, suIyI du diminutif leen ou lein , comme prononoent ai^urdliul tas Allemands.
< Ronianos proterunt. (Fredégarii Chron. continuât, apud script, rer. gallic. et •ft«ncic.,ill,p. 458.)
3 Gùm... Prancorum eobortes prsdictam (Bituricas) depopulassent urbem et cunelorum domos igni cremassent. (Vita S. Pardulpbi, apud script rer. gallic. et francic., t lit, p. 684.)
3 Maximam partem Aquitaniœ vastans... Claremontem castrum captum at4|ue suocensum bellando cepil et rauititudinem hominum lam virorum quam femlnarum, vel inflintum, plurimos in ipso Incendio eremaverunt (Fredégarii Cbron. conUnuat, apud script rer gallic. et francic, t V. p. 5.)
* Deo auxiliante... Christo duee .. cum gaudio rcTersi sunt (Fredégarii Chron. contT- Buat, apud script rer. gallic. et francic, t. Y, p. 5 et 6.)
SUR L'AFFRANCHISSEMENT DES COMMUNES. m
ûe ChàrUmagne^ porta jusqu'aux Pyrénées les ilévastationfe que son père n'avait pu étendre au delà des confins de l'Aquitaine. Il réunit la Gaule entière et plusieurs des pays voisina sous une domination militaire qu'il s'efforça de régulariser pour la rendre durable , mais dont le. démemtirement commença presque aussitAt après sa mort* Alors tous les pays réunis de force à l'empire des Pranks , et sur les**quels , par suite da cette réunion , s'était étendu le nofn de France » firent des efforts inouis pour reconquérir leurs anciens noms. De toutes les provinces gauloises, il n'y eut que celles du midi qui réus-r firent dans cette grande entreprise ; et après les guerres d'insurrec^ tion qui , sous les (ils de Karle le Grand , succédèrent aux gueires dé conquête, on vit TAquilaine et la Provence devenir des Ëtats distincts. On vit même iK^parattre, dans les provinces du sud-est, le vieux nom de Gnule, qui avait péri pour Jamais au nord de la Loire. Les cheft du nouveau royaume d'Arles , qui s'étendait jusqu'au Jura et aux Alpes, prirent le titre de rois de la Gaule , par opposition aux rois de la France.
I Bs communes du moyen âge ne sont plus qu'un nom; I mais leur nom retentit si haut dans notre histoire, que le problème de cette existence passée est encore une des plus graves controverses. D'où sont venues les communes de France? Quel génie, quel pouvoir les a créées? A ces questions nos historiens répondent qu'attendu que les premières chartes royales, portant concession de communes^ sont de Louis VI, dit le Gros, c'est Louis le Gros qui a fondé les communes. Ni dans le Trésor des chartes de la tour du Louvre , ni dans celui de la Sainte* Ohapelle, il ne se trouvait, assure-t-on , aucun acte de concession de commune antérieur au règne de Louis VI , qui consentit à l'établis* sèment d'un régime municipal dans les villes de Laon, d'Amiens^ de
' Courrier Francis du 13 octobre I8S0. Ce morceau est )a première ébaucbç da grand Uavall sur l'histoire des communes, qui Torme la seconde moitié de mes Lettraa wr rVMsire de France.
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Noyon et de Saint-Quentin ; cette circonstance , que j'accorde suis peine, ne prouve nullement qu'avant le règne de Louis VI aucune ville de France n'eût joui et pleinement joui d'un semblable régime*
Antérieurement à la date des quatre ou cinq chartes de Louis le Gros, les grandes cités de la Provence, du Languedoc et de la Bourgogne possédaient une justice à elles et des magistrats de leur choix : de temps immémorial, Narbonne , Beziers, Lyon, Marseille et Arles, étaient des villes de communes. Si donc Louis le Gros affranchit , comme on le dit, les villes du nord de la France, et y fonda le gouvernement municipal , il ne fit qu'imiter ce qui déjà existait au Midi ; il ne fut pas créateur , il fut copiste. Et encore , le mérite de cette imitation lui appartient-il? C*est une chose fort douteuse. La teneur même des chartes royales répugne à cette croyance. Les chartes disent : J'ai accordé , concessi; cette clause implique , ce me semble, ridée d'une sollicitation préalable ; elle laisse douter au moins si le régime libre qui devait faire de la ville ce qu'on appelait alors une commune , si l'imitation du gouvernement des cités méridionales ne fut pas un projet conçu, d'abord par les habitants eux-mêmes, puis soumis par eux à l'agrément de la puissance dont ils redoutaient l'opposition ; si , en un mot, la communauté des citoyens n'eut pas l'initiative , et par conséquent la plus grande part dans l'acte qui constitua d'une manière fixe et durable son existence indépendante.
C'est une chose bien singulière que l'obstination des historiens à n'attribuer jamais aucune spontanéité, aucune conception, aux masses d'hommes. Si tout un peuple émigré et se fait un nouveau domicile, c'est , au dire des annalistes et des poètes , quelque héros qui , pour illustrer son nom , s'avise de fonder un empire ; si de nouvelles coutumes s'établissent , c'est quelque légisfateur qui les imagine et les impose ; si une cité s'organise , c'est quelque prince qui lui donne l'être : et toujours le peuple et les citoyens sont de l'étoffe pour la pensée d'un seul homme. Voulez-vous savoir au juste qui a créé une institution , qui a conçu une entreprise sociale? Cherchez quels sont ceux qui en ont eu véritablement besoin , à ceux-là doit appartenir la pensée première , la volonté d'agir et tout au moins la plus grande part dans l'exécution : isfecU cui prodest : l'axiome est admissible en histoire comme en justice. Or, à qui profitait le plus, au xii* siècle, le système d'indépendance municipale , d'égalité devant la loi, d'élection de toutes les autorités locales, de fixation de toutes les rede-
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vances, qui faisait qu'une ville devenait, suivant ic langage du temps, une communauté ou une commune*? A qui, sinon à la ville elle-* même? Ëtait-il possible qu'un roi, quelque libéral qu'on le suppose^ eût plus d'intérêt qu'elle à rétablissement d'institutions qui devaient la soustraire , sous beaucoup de rapports , à Faction de la puissance royale? La participation des rois de France au grand mouvement social d'où naquirent les communes n'a dû être et ne fut réellement qu'une sorte de non-ré»stance, plus souvent forcée que volontaire. Dans les vieux murs démantelés des antiques cités gallo-romaines, enclavées dans la conquête des Franks, vivait une population qui n'avait pu être asservie et partagée avec la terre , comme la population des campagnes. Les conquérants l'avaient frappée au hasard d'impôts levés sur les rôles de la capitation impériale, ou sur de nouveaux rôles arbitrairement dressés. Elle s'était conservée pénible^ ment au milieu de la violence et des exactions des barbares, se nourrissant de son industrie, des restes de l'industrie romaine qu'elle exerçait sans concurrence , à cause de la vie oisive et orgueilleuse des vainqueurs. L'isolement féodal repdit sa condition encore plus dure et plus remplie de dangers ; elle fut en proie à tous les genres de brigandage, rançonnée de mille manières, et poussée enfin à prendi'e les armes pour sa conservation et sa défense ; elle répara les brèches que le tempâ et l'incurie avaient faites à ses murailles; et quelquefois, pour en fortifier l'enceinte, elle abattit de vieux monuments à demi écroulés, un palais , un théfttre, un arc de triomphe, vestige de la grandeur et de la gloire du nom romain. Bientôt les villes qui avaient pris cette attitude défensive se déclarèrent libres, sous la sauvegarde des archers qui veillaient sur leurs tours , et des herses de fer qui s'abaissaient devant leurs portes. Au dehors, c'étaient des forteresses ; au dedans, c'étaient des fraternités ; c'étaient , comme disait le langage du temps , des lieux d'amitié , d'indépendance et de paix '. L'énergie de ces noms authentiques suffit pour donner une idée de Tassociation égale pour tous, consentie par tous, qui formait l'état politique de ces hommes de la liberté, ainsi séparés du monde de l'inégalité et de la violence.
> Voyei la formule des droits de commune: Scablnatu», collegiwnt majoraïut, êlçUlum^ eomptma, btrfredut et Jwiêdiciio. (Dueange, Gloss. ad script med. et inflm. laUnit., sub fiis verbis.)
* LiberUs, araieltia, pax. Voy Dueange, Gloss. ad script, med. et inAmie laUnlt, sab bis verbis.
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Yen la fin du u' siècle y le midi de la Gaule renfertniùt déjà ud gctnd nombre de ces rilies qui reproduisaient jusqu'à un certain point* dans leur gouvernement intérieur , les formes de l'antique municipalité romaine i leur exemple heureux^ gagnant de proche en proche , répandit un nouvel esprit au nord de la Loire et jusque sur les bords de la Somme et de TEscaut. Des associations consacrées par le serment se formèrent dans les villes moins fortes et moins ri« çhes du pays auquel le nom de France s'appliquait alors d'une ma-nière spéciale; un mouvement irrésistible agita leur population demiflierve; des paysans échappés de la glèbe vinrent la grossir et se conjurer avec les habitants pour l'aflBninchissement de la cité, qui dès lors prit le nom de commune, sans attendre qu'une charte royale ou seigneuriale la lui octroyât. Confiants dans la force que leur don-^ naît l'union de toutes les volontés vers un même but, les membres de la nouvelle commune signifièrent aux seigneurs du lieu l'acte de leur liberté future. Les seigneurs réâstèrent; il y eut combat, puis transaction mutuelle } et c'est ainsi que furent dressées la plupart dea chartes ;une stipulation d'ai^eut devînt la base du traité de paix et ^mme le payement de rindépendance^
Si les villes n'eussent pas été en état d'offrir la guerre à quiconque ne reconnaîtrait pas leur droit de s'organiser librement, elles n'euasent point obtenu, même à |^x d'argent, l'aveu et la reconnaissance de ce droit; aucune somme une fois payée, aucune rente raisonnablement assise ne pouvait compenser la taille haute et basse , les droits de mariage , de décès , de mainmorte , de justice , et tous les autres droits que perdirent le» seigneurs et les rois eux-mêmes, par la création de ces nouvelles puissances politiques* Si les villes , au moment où elles requirent l'aveu des seigneurs et des rois, n'eussent paa d'avance établi les bases de leur constitution indépendante^ ni les rois ni les seigneurs n'auraient eu cette conception pour elles el pris l'initiative de l'affranchissement, même aveo lintention de le vendre au plus haut prix pos»ble ; ce n'était point une marchandise qu'il y eût profita débiter. Ce ne fut jamais non plus , de la part dea rois, un bon tour à jouer aux grands vassaux^ que d'affranchir spontanément et d'ériger en communes les villes du domaine royal; à moins qu'<Mi ne veuille leur prêter l'intention bizarre de s'afiaiUir eux-mêmes pour engager, par cet exemple, les grands vassaux à s'affaiblir. Rois et vassaux ne souscrivirent qu'à leur corps défendant
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^ la révolution qui affiranchit les communes. L'argent qu'ils en tiréxe^i fiit saisi par eux comme un débris dans le naufrage. Il n'y eut point là de spéculations; plus tard^ les r(Ms de France spéculèrenl véritablement^ mais ce fut sur la destruction des communes; elles périrent toutes l'une après l'autre, par des ordonnances royales, entre le xiv« et le xvii* siècle.
L'établissement des premières communes dans le nord de la France fut donc une conspiration heureuse. C'était le nom qu'elles se donnaient ^ Leurs citoyens se nommaient conjurés'. Le goût de ces associations politiques gagna les petites villes et les bourgades. Il gagna même le plat pays, le pays de pur esclavage; et quelquefois des serfs fugitifs y après s'être liés l'un à l'autre par le serment de vivre et de mourir ensemble, creusèrent des fossés profonds et bAlirent des rem-^ parts de terre , demère lesquels ils dormirent en paix an vain bruit des fureurs de leurs maîtres. La liberté leur donna l'industrie ; l'industrie les rendit puissants à leur tour ; et ceux qui les avaient maudits recherchèrent bientôt leur alliance. Quelquefois tm grand sei*^ gneur délaissé par les colons de son dcmiaine , fit enclore de fortes palissades quelque portion de terre déserte et inculte , et fit proclamer au loin que ce lieu serait à l'avenir un lieu de franchise. Il jurad'avttiee la liberté de corps et de bien pour quiconque viendrait halûter dans l'enceinte de sa nouvelle ville , et dressa pour garantie d» ce serment une charte énonçant les privilèges de la futirre commua nauté. Il demandait, pour payement de la terre et du domicile, une Dedêvance annuelle et des services exactement définis. Ceux à qui le marché convenait se rendaient à ce nouvel asile , et la cité grandis^ sait peu à peu sons la protection du chftteao^
C'est ainsi que quelques communes eurent réeUement pour fondaleur le signataire de leur charte ; mais ce fot le plus petit nombre ; ce fuient les moins importantes et celles qui vinrent les dernières. Les' phis anciennes et les |rfus considérables s'établirent spontanément * par insurrection contre le pouvoir seigneorial. Lorsqne le roi infe»^ vint dans cette qaereUe , la commune existait déjii. D ne s'agissait que de s'interposer entre elle et le seigneur immédiat, ponr anêîer Iik guerre civile. Qu'on examine de plus près les faits, qu'en lise, nen
■ Communio civium qiis et conjuraUo dicta. (Annal. Trev.) s ConJuraiilJuratU Voyes DucaDge, GIoss. ad script, med. et iufim. lit, siil> hia verbis.
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plus les historiens modernes , mais les documents originaux , et l'on verra que cette œuvre de simple médiation fut toute la part de Louis le Gros dans l'affranchissement des communes.
COUP d'obil sua l'histoire d'espacnb*.
'est rindépendance qui est ancienne, c'est le despotisme qui est moderne, a dit énergiquement madame de Staël ; I et dans ce seul mot elle a retracé toute notre histoire , [ et rhistoire de toute TEurope. Il n'y a point Heu de séparer la destinée de l'Espagne de cette destinée cornnfHine; sa situation présente , si nouvelle en apparence, n'est point non plus une nouveauté pour elle.
Plus d'une fois son beau soleil s'est levé sur des générations d'honmies libres , et ce qu'elle fait apparaître aujourd'hui aux yeux de l'Europe étonnée n'est guère que la restauration d'un édifice mal détruit, dont son sol gardait les fondements. Si les choses de ce monde avaient un cours égal et uniforme, l'Espagne eût toujours été , pour la liberté civile, bien loin en avant de la France.
La guerre intestine , suite et développement de la conquête , ne cessa jamais d'agiter la population mêlée de la Gaule : la population de TEspagne fut de bonne heure , par un grand désastre commun, réunie en fraternité commune, confondue dans le même intérêt, le même sentiment, la même condition, les mêmes mœurs. En l'année 712, les Arabes envahirent tout le pays, hors un petit désert au nordouest, entre la mer et les montagnes^, seule habitation laissée à ceux qui n'avouaient pas le droit des conquérants sur la demeure de leurs ancêtres. Resserrés dans ce coin de terre devenu pour eux toute la patrie, Goths et Romainis', vainqueurs et vaincus, étrangers et indigènes, maîtres et esclaves , tous unis dans le même malheur, oublièrent leurs vieilles haines, leur vieil éloignement, leurs vieilles dîs-
I Courrier Français du 6 novembre 1810. * La province des Asturies.
3 C'était le nom que la race Rotliique donnait h la race espagnole, comme les Franks 1c donnaient aux Gauloii».
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tiDctioDs; il n'y eut plus qu'un nom, qu'une loi , qu'un état, qu*iin langage ; tous furent égaux dans cet exil.
Ils descendirent de leurs côtes escarpées , et reculèrent dans la plaine les limites de leur demeure ; ils bâtirent des forteresses pour assurer leurs progrès , et le nom de pays des châteaux * resta encore à deux provinces qui furent successivement les frontières du territoire reconquis. Ils firent alliance, pour ces expéditions, avec la vieille race des habitants des Pyrénées, race dans tous les temps indépendante, qui n'avait point cédé à la fortune des Romains , dont elle ne parla jamais la langue, qui n'avait point cédé à la valeur féroce des Franks, dont elle écrasa rarrière-garde à Roncevaux, qui avait vu le torrent des guerriers fanatiques de l'Orient gronder vainement à ses pieds. Cette union enleva aux Maures, vers le commencement du xu' siècle, les grandes villes de Saragosse et de Tolède ; d'autres cités eurent bientôt le même sort. La plus belle partie de l'histoire d'Espagne est l'histoire politique de ces villes, successivement reconquises par la vieille population du pays.
L'égalité qui régnait dans les armées patriotiques des Astnries et de Léon ne pouvait périr par la victoire : ce furent des hommes plei* neraent libres qui occupèrent les maisons et les remparts désertés par la fuite de l'ennemi ; ce furent des honunes pleinenient libres qur devinrent bourgeois et citoyens. La propriété urbaine et la propriété rurale n'établirent entre les honunes aucune distinction de rang. I^ grade ou la considération personnelle ne passèrent point du possesseur au domaine } et nul domaine ne put conmiuniquer à celui qui l'obtint pour son lot des droits sur les terres ou sur les honunes. Personne ne pouvait prétendre d'un autre que le reqpiect de ses droits légitimes; personne ne pouvait arracher des mains d'un autre les armes qu'ils avaient portées ensemble. Ainsi l'homme du fort et l'homme de la ville, le châtelain et le paysan, également libres dans leurs possessions diverses, vivaient en voisins et non en ennemis. Ce n'était pas que, dans ces contrées, les honunes valussent mieux qu'ailleurs ; c'est que là tout s'établissait sur un fond d'égalité et de fraternité primitives : tandis que , dans les pays voisins, les révolutions roulaient au contraire sur la base d'une inégalité absolue , imprimée au sol par les pas de la conquête, et se dégradant peu à peu^ sans jamais pouvoir s'effacer.
* CastUla. I
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Toute ville repeuplée de chrétiens devint une commune , c'est-àdire une association jurée, sous des magistrats librement élus : tout cela naquit sans effort, sans dispute, par le simjde effet de l'occupation de la cité. Les citoyens n'eurent rien à payer hors la contribu-» tion civile; ils n'eurent aucune obligation , hors celle de maintenir leur société et de défendre son territoire. Ils devaient se ndlier, dans les dangers communs , au chef suprême du pays ; chacun se ren* dait à l'appel, sous la bannière de la commune , et sous des capitaines de son choix. Quiconque possédait un cheval de bataille et l'armure d'un combattant à cheval était exempt, pour ce service, de la contribution de guerre ; les autres devaient une redevance modique : ainsi la population se divisait, dans le langage, en cavaliers et en contribuabies; cette distinction de fait était la seule distinction. L'influence des mœurs étrangères vint y ajouter, dans la suite , des droits qui n'en dérivaient pas.
SouveM les chefs établis sur de vastes territoires, pour le soin de la défense commune, fondèrent aussi des villes, en appelant dans une enceinte protégée par leurs forteresses, les chrétiens échappés du pays maure, et ceux qui n'avaient point de domicile assuré. Ici il y eitC des traités, des contrats , de^ chartes, qui énonçaient les droits de la cité future , et stipulaient le prix de la terre pour quiconque y ferait sa demeure*. La chfurte liait à perpétuité , ou jusqu'à un nouvel accord , les bourgeois et leurs fils , ainsi que les fils de celui qui avait fondé la commune : les villes avaient autour d'elles de grands espaoes, de grandes étendues de terre, soumis à leur juridiction municipale; leur justice s'étendait sur les châteaux , qui la recevaient au lieu de la donner. D n'y avait point , pour les laboureurs, de condition ni de travaux servîtes. Il semblait que tous ceux qui avaient reconquis la patrie fussent sacrés les uns pour les autres; un respeol mutuel , un mutuel orgueil les protégeait; et les traces de ce noble caractère se retrouvent encore aujourd'hui dans la fierté du paysan de la Castille
Les territoires renfennant plusieurs villes , lesquels, suivant Tu*sage du temps, prenaient le nom de royaumes, avaient pour organi« sation générale l'organisation même des cités municipales , descheb
^ Liberi et ingenut semper maneatis, reddendo mihi et suoceBsoribut mets in iino* quoque anno, in die Pentecostes, de unaquaque domo, duodecim den&rlos. (Foero cité f»r Marina, Teoria de lu Gortes, 1. II, p. 387.)
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âfietife f et une grande assemblée commune * . La dignité ât ehéf SU4 préme devint y avee le temps, héréditaire , par l'influence des maxaÉ féodales, qui furent une mode pour toute TEurope*
Quant aux assemblées générales, il ti'y a pas lieu de se demander à quelle époque vinrent y siéger les représentants des villes. Les villes valaient ies châteaux; la même race d'hommes les habitait, une race égale en tout à l'autre par son origine, ses mœurs, ses armes. Aussitôt qu'il y eut à prendre conseil, les villes donnèrent leur avis'. Si , dans la suite des temps, un grand nombre de cités furent privées de leur droit naturel d'envoyer des mandataires' aux assemblées communes ^, c'est qu'elies-mômes l'avaient laissé tomber en désuétude, satisfaites qu'elles étaient de la seule indépendance de leur gouvernement intérieur^. Le pouvoir despotique s'autorisa de cette négligence pour les frapper, au nom de la prescription» d'une incapacité perpétuelle.
Le flux et le reflux des successions fléodales amena en Espagne des rois de race étrangère*; ils achevèrent sans scrupule l'oeuvre de tyrannie que le mauvais génie des nations avait inspirée déjà aux premiers chefs qui réunirent tout le pays sous une autorité unique. Les assemblées ne furent {dus qu'une ombre devant la réalité du pouvoir. Cependant, jusqu'au milieu du xvii« siècle , les cortès de la Castille ne cessèrent de porter leurs doléances d'un ton quelquefois énergique, et de traiter d'illégitimes les actes arbitraires des rois ; mais ces voix courageuses se perdirent dans le silence de' toute l'Europe ; il n'y avait plus d'écho nulle part pour les accents de Tindépen*» dance.
Telle fut la destinée de la terre reconquise par les fils des campagnons de ce roi bandit par patriotisme, à qui la tradition donne le nom peu authentique de Pelage» Dans les provinces du nord*^ qui formèrent les territoires de Catalogne et d'Aragon , pays arraché par les armes des Franks aux armes des Sarrasins, il subsista toiyours quelques traces de cette délivrance étrangère; la main du vainquetur
■ DeAincto in pace principe, primates toUus regni nna enm Moer4oUl>i» i rem regni concilio ooromuni cousUtuant (Concil. ToleU, IV, e. 7ft, cité par Hartaa^ Teoria de las Gortee, t II , p. S.)
> De conaejo e con otorgamiento de las cilMlades e TiUas, a de sua ] su nombre.
3 Procuradores. — * Las certes.
^ Une commune espagnole s'appelait conseJOf conseil.
* Charles-Quint el ses successeurs.'
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y demeura longtemps empreinte; les formules politiques de ces contrées admirent les noms de serf et de maître , de tributaire et de supérieur. Toutefois 9 à côté de la dépendance héréditaire qu'elles imposaient à une partie des hommes, les lois de TAragon établissaienty pour les puissants du pays*, une indépendance complète^ llndépendance des vieux Franks, compagnons des Karle ou des Chlodowig. La formule d'élection des rois, tant citée par les historiens, a quelque chose de ce langage fier et dur qui se pai*hiit, à l'invasion de la Gaule, sous les tentes deSoissons ou de. Reims '.
L'Espagne a renoué d'une main hardie le fil brisé de ses anciens jours de gloire et de liberté : puisse aucun revers ne démentir son noble et périlleux elfort! Estoperpetuaf c'est le souhait d'un étranger qui pense que, partout où sont des hommes libres, là sont des amis pour les hommes. Heureuse mère d'un peuple uni depuis tant de siècles par la communauté de biens et de maux , d'un peuple qui n'a point derrière lui de souvenirs d'hostilités intestines, elle ne verra pas sans doute son sol déshonoré par ces proscriptions politiques qui reproduisent les guerres de peuple à peuple, longtemps après que les noms ennemis ne sont plus, et que tout semble réuni à jamais par la même langue et les mêmes mœurs. Si des discussions trop vives, finiits inévitables de la faiblesse de nos intelligences passionnées, trouMent pour un moment son repos , du moins , le sentiment d'une antique égalité, la conscience qu'il n'y a sur la tète d'aucun citoyen ni injures ni torts héréditaires , que l'Espagnol aima toujours, respecta toujours TEspagnd, et que les malheurs du despotisme furent l'œuvre de mains étrangères, ces idées consolantes et calmes adouciront^ n'en doutons point, l'Apreté des vaines disputes et le choc des prétentions opposées. Le sang ne coulera jamais au milieu de ces débats de famille; l'Espagnol sera, dans tous les temps, le frère chéri de l'Espagnol '•
1 BUoê homhret. Le mot rleoê garde ici sa première ftigoiflcaUon todesque.
> t Mous qui sommes tutant que vous et qui Talons plus que tous, nous tous eboilissons pour seigneur, à condition que tous respeeteres nos lois; sinon, non. •
' Quoique leséfénements postérieurs aient, à plusieurs reprises, démenU cette prédiction, il y a un fait digne de remarque, c'est que rinsurreeUon armée contre la réforme des institutions et le progrès social a eu constamment pour foyer on les piofinees basques, étrangères à l'Bspagne proprement dite, par les mœurs et même par la langue, ou la Navarre» dont la population, comme son nom rindique, est basque d'origine.
ÉPISODE DE LHISTOffiE DE BRETAGNE. 504
ipisoDB Di l'histoire IKB BRITàGIIB *•
I CHAQUE nouvelle apparition d'un roman historique de I Walter Scott , j'entends regretter que les Aiœurs de la I vieille France ne soient présentées par personne sous un I jour aussi pittoresque ; j'entends môme blâmer de ce défaut notre histoire, trop terne, à ce qu'on imagine, et dont l'uniformité monotone n'ofire point assez de situations diverses et de caractères originaux. Cette accusation est injuste. L'histoire de France ne manque point au talent des poètes et des romanciers ; mais il lui manque un homme de génie comme Walter Scott, qui là comprenne et qui sache la rendre. Parmi les romans de cet homme célèbre , il y en a fort peu dont la scène n'eût pu être placée en France. Cette distinction profonde de populations ennemies sup le même soi, la haine du Saxon et du Normand en Angleterre, du Montagnard et du Saxon en Ecosse, se retrouvent aussi dans notre histoire. Ce n'est pas sans de longues convulsions que les dix peuples dont nous sommes fils ont pu être réduits à un seul ; et il a fallu qu'il se passât bien des siècles avant que les noms nationaux, le souvenir des races, la diversité même du langage, aient disparu, avant que le^Gaulois se soit laissé donner le nom de Frank, et que le Frank ait parlé sans mépris l'idiome roman de la Gaule.
Les guerres intestines du moyen âge sont le signe de la coexistence de plusieurs races d'hommes mal conciliées : il y a des nations sous les querelles des rois et des seigneurs ; mais les historiens modernes, faute de les bien comprendre, ne savent y montrer que deux personnages : le vassal et le suzerain. Quand ils rencontrent le mot latin duxy ils le rendent toujours par le mot duc; les chefs libres du peuple basque deviennent des ducs de Gascogne; le chef que se donnent les Bretons révoltés contre la puissance des Franks est ap«-
< Ce morceau, inséré en décembre ittO dans le Courrier Français, a fait iMirtie de la première édition de mes Lettres sur J'Hisloire de France: Je l'^i supprimé daas les éditions suivantes, comme n'ayant pas asscx de généralité.
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pelé duc de Bretagne, et de grands actes de délivrance nationale se trouvent ainsi déguisés en infraction pure et simple aux devoirs de la féodalité.
Le fait est qu'aux vi*, vn*"^ vin« et ix« siècles , dans les guerres des Bretons et des Franks, il ne s'agissait ni de rois ni cle ducs, mais de la race bretonne et de la race franke, voisines et ennemies implacables. J'ai sous les yeux le récit en vers d'une expédition entreprise par Lodeiyig» ou Louis le Débonnaire '^ contre Morvan^ chef des Bretons : c'est l'ouvrage d'un moine contemporain , qui dédie son poème au roi des Franks. Je vais traduire presque littéralement, et vous verrez que nos vieilles annales pourraient faire nattre des inspirations semblables à celles qui ont produit la Vame du lac et le Lord des llet^
Le poêle commence par apprendre au lecteur que le nom de Lodewig ou Hluto*wigh est un beau nom , formé de deux mots qui , mis ensemble , signifient guerrier fameux comme le dieu Mars :
Nempè sonat Hluto prsclarum, Wigch quoque Mare est 3.
H raconte ensuite comment le vieil empereur Karle , père de Lo-* dewig, a obtenu de l'assemblée des Franks que son fils lui succédât, comment le pape est venu à Reims apporter à ce fils le diadème romain et le saluer du nom de César; comment Lodewig, inauguré César ^, a donné au pape deux coupes d*or, des chevaux et de riches vêtements. Aprè^ ce récit très^-détaillé, l'auteur continue en ces termes :
« Les armes de César étaient heureuses, et le renom des Franks s'étendiût jusques au delà des mers. Cependant, suivant Tanei^i
' Lodewig «t Ghlodowig Boat deux non» parfaitement idenUquee; eeulement la seconde forme est plus ancienne que la première. Au ii« siècle, on ne prononçait plus guère l'aspiraUon forte du eommencement. Bn suivani l'orthographe que J'af adoptée, le passage d'une forme à l'autre permet de oonaerrer U dlsUnoUon établie par nos historiens modernes entre la série des rois franks, auxquels |ils donnent le nom de ClotU^ et la série de eeux auxquels ils donnent le nom de toukt,
' On Ut Mormawwê ou Jihtrmanims dans les doeuments origin^ax ; nais la pemmtation de Ym en v est familière à la langue bretonne. L'ancienne orthographe portait Irormaft, et la prononciation disait Uorvan,
^ Xrmoldi Nigelli carinep de rebut gettis Ludoriol PU, apué scrfpL rer. g^lie- si francic, t. VI, p. 43. — Dans plusieurs dialectes germaniques, et surtout dans celui des Alamans, qui furent incorporés de bonne heure à la naUon (ïvnke, le f remplaee toujours le d. Voilà pourquoi le poète éerit Hlutû au lieu de ffludo. L'o final, eomme Je l'ai délia dit, se prononçait d'une roantère aourde.
* Les Franks éerlvalent et prononçaient leitar. Kn aUemand moderne, Maer aigniSe
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usage f César convoque auprès de lui en conseil les chefs d'élite qui ont la garde des frontières de son empire. Us viennent tous recevoir ses ordres et rendre compte de ce qui se passe dans leurs gouvernements'. Parmi eux se présente Landebert^, l'un des plus nobles d'entre les Franks , qui surveille la contrée limitrophe du territoiae des Bretons* Ce peuple, ennemi du nôtre, fut autrefois chassé des pays d'outre-mer^ et, n'ayant plus de patrie , battu par les flots et les vents, il aborda sur les côte: de la Gaule. Comme il avait reçu le baptême , la nation gauloise l'accueillit et lui donna des terres cbes elle; mais il rendit le mal pour le bien , la guerre pour l'hospitalité , des coups de lance au lieu de tribut'. Dans leurs conquêtes, les Franks le négligèrent pour des ennemis plus redoutables; il en devint orgueilleux, s'étendit de frius en plus, et, débordant hors de ses frontières, il se mit à nous harceler. Plein d'audace par ignorance) habitué à se battre contre des Gaulois, il espérait vaincre les Franks^. « Eh bien 1 Frank , dit César à Landebert, que fait la nation qni tt t'avoisine? Rend-elle à Dieu son Vtai cuite et honore*t-eUe sas « églises? À-t-elle un chef qu'elle révère et qù'ehe aime, des lois, « une justice et la paix! Enfin laisse -Ir^lle nos frontières dans une « complète sécurité 1 Dis-moi, je te prip, avec ordre^ tout ce que tu en « sais '. » Landebert s'inclina profondément et répondit : a C'est une a race orgueilleuse et remuante, pleine de malice et de mensonge; « ils sont chrétiens, mais ce n'est que de nom , car ils n'ont ni la foi , a ni le culte , ni les œuvres; ils habitent les halliers comme les bêtes
< More tamen prisoo regnorum llmina Gœsar,
Electosque duces , adfore prima Jubet.
Conveniunt omiies placito, pmreiitque jubenU, Partibos aequë suis congraa Terba sonant.
(Ermoldi NigelU oarmeo, apud script rer. gafUc. elfrancic, t. VI, p. 37.) ' Dans ridiome des Franks Lande-Berht ou, par adoucissement, Lantfé-Berf signifiait Mllant dans le pays; l'auteur écrit Lantpreht on Lantpert, variantes qui répondent au dialecte des provinces alamanniques.
' Lancea pro eensu , munus pro Jure duelll
Bedditur hospitibus, pro pietate tumor.
(Ibid.) Infelixt, i^ara slmul» oontendere sueta', Sperabat Francos exsuperare agiles.
(Ibid.) nans réditton donnée par M. Terii, Mpnumenta Germaniœ Mêioriea, t. II, le premier de ces vers contient le mot galUs intercalé comme glose d'un ancien manuscrit. * Insuper ad nostros qu» sit salvatio fines :
Ordine cuncta suo die, rogo, France, mihi.
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« sauvages, et vivent comme elles de rapines.Chei eux point de justiee « ni de jugement régulier. Ils ont un roi d(Hit le nom est Horvan, « si tant est qu'on puisse appeler roi celui qui ne gouverne pas son c peuple*. Souvent ils ont attaqué nos frontières, nuùs ce ne fut « jamais impunément, b
— « Landeberty reprit César, les choses que tu viens de dire « sonnent durement à mon oreille : je vois que ces étrangers habitent « ma terre sans payer aucune redevance. Je vois qu'ils osent faire la « guerre aux miens , il faut que la guerre les en punisse ^. Cepenc dant, avant de marcher contre eux, je dois leur envoyer un message. « Puisque leur chef a reçu le saint baptême, il convient que je l'aver- € tisse*. Wither ira le trouver de ma part. » Aussitôt on appelle Wither, abbé plein de droiture, de sens et d'habileté, qui venait d'arriver au palais *.
Qi Wither, dit l'^fnpereur, va porter au chef des Bretons ce message c que tu exposeras de point en point. Il habite avec sa nation une « terre qui est à moi , et il n'en paie pas le tribut ; il adresse des c menaces aux Franks et fait contre eux des préparatife de guerre *. c Depuis que j'ai reçu de Dieu le royaume de mon père, et par le voeu « du peuple la dignité impériale ,' j'ai supporté ses méfaits, espérant
< In dumis habitant, lustrlsque cubilta «sondant,
El gaudent raplu vivere more ferae...
Bez Hurmantu adeat eognomine dictas eoram, Dici ai liceat rex , quia nuUa régit.
(Ermoldi Nigelli Carmen , apud acripU rer. galiic. eifraneic, t. VI, p. 39.) Vorran, clief du payi de Léon , venait d'être élevé à la dignité suprême de dief des obeCi, Peniiem, Utre qui, en langue laUne, se traduisait naturellement par le mot Kex, ' Ut peregrina meum gens gratis incolat arvum,
Atque superba movet improba bella mels...
(U>id.) ^ Est quoque rei idem sacro bapUsmate Unetus :
Idciroô hune primo nos monltare decet.
* Witchariumque vocat qui forte advenerat illuc ,
Tir bonus, atque aagai et raUone capaz.
(Ibid.) Quelquefois l'auteur écrit sans déclinaison WUchar, L'a ouvert des langues germaniques est presque toujours remplacé par un a dans l'orthographe latine. Wither signifie Hige et éminenl, ou , ce qui revient au même, éminemment eage; car il parait que l*un des deux adjectifs composants, soit le premier, soit le dernier, était pris dana un sens adverbial.
^ Nempe tributa vetitt , nec non et praetia tcmptat
Atque miiins Francis mandat, et arma parât.
(Ibid.)
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« qu'un jour il viendnit à moi souims et 0dèle* Mais je suis las € d'attendre, le moment est venu. Dis à ce malheureux de ne plus « s'abuser luknéme, de ne plus abuser les siens, de venir ici demander « la paix *. S'il réfiise, toi, reviens vite me raconter ce que tu auras s fait. »
c L'abbé Wither monte k cheval , et voyage à grandes journées vers la Bretagne. U connaissait le pays, le chef et sa résidence, car c'était près de la frcmtière des Bretons que se trouvait la riche abbaye qu'il tenait des l»enfaits de l'empereur^, n airive à un lieu retiré qu'environnaient de toute part une forêt, une rivière, un marécage et de grands fossés garnis de haies ^ là était l'habitation favorite de McNTvan, maison vaste et fortifiée vers laquelle affluaient alors des gens de gueire avec toutes sortes d'armes'. Wither se présente, se nomme, et demande qu'il lui soit permis d'entretenir le roi. Quand on vint annoncer à Morvan Tarrivée d'un envoyé de Tempereur, l'inquiétude parut sur son visage ; mus il se compose bientôt , prend un air joyeux devant tous les siens, et ordonne qu'on fasse entrer l'envoyé. < Je te sahie , Morvan , dit Wither, et je t'apporte le salut « de César, le pieux, le pacifique, l'invincible. —Je te salue, répondit « Morvan, et je souhaite longue vie à César. » Tous deux, restés seuls, a s'assirent , et Wither parla ainsi * : ^
fl Lodewig César , la gloire des Franks « l'honneur des chrétiens, « le premier des hommes dans la paix et le premier dans la guerre, a m'a envoyé vers toi, et je t'apporte ce message donné de sa propre « bouche : Tu habites avec ta nation une terre qui est à lui, et tu lui c refuses le tribut; tu menaces les Franks et tu fais contre eux des
Nqiic nune tempus adot, née te inféHxqiie i Decipiat : FraneoB pace rogando petat.
Brmoldi Ifigêllf earmen, apud fciipt. rer. gilUc» et frande., LYI.p.W.) Wltehar equo parât ire eeler, plaJaMa teeenit Notus eral Blbimet rez, domm, atque loeoe... (lbid.,p.40.) Bit toeus hlnc lilflB, bine fliimlDe dneti» amceno
Sqi>idas et Bolcis, atque palude Bitus.
Intoft opima donnas, bipc Inde reeuneral anniB Forte replelUB erat ODllile Beu Tario.
(Ibid.) « SalTe, Witèhar ait, Murnian, tlbi dteo lalateiii
Cœsaris armigeri, pacifique, pli. • SuBcIpiens pronus reddll cni talia Murman, OBcula more dedlt : ^ Tu qnoque, Witebar ave. »
(Ibid.)
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« préparatift de guerre. Mais le momoit est Tenu d'avoir une autre « oonduite : cesse de t'abuser pour ton malheur et d'abuser les tiens ; c mets-toi en route pour aller demander la paix ^ . Voilà ee que César a te fait dire, et j'ajouterai de ma part (Quelque chose par amitié pour « toi.Si tu es disposé à te soumettre aux ordres de l'empereur^ et à c garder envers les Franks une paix durable, pars vite, hâte4oi d'aller « recevoir les ordres de celui qui est ton roi, et de payer ta dette on « phitAt odle de ton pays. Peut-être César, dans sa bonté, te ren- « vemht^il mattre de ce pays, et peut-être à cette largesse en join- « dra»t*il de phis grandes'. Songe à tes enfants, songe à ta nation, c Las Franks sont ferts : ils aiment la paix; mais ea guerm ib n'ont c pas d^égauK, et quiconque les provoque court k sa perte. AUons, « point de retard , ne laisse pas ton espnt flotter et te dresser des « pièges en hésitant '. a
c Le chef des Bretons, durant ce discours, tenait ses yeux fixés à terre , et, par moments, frappait du pied. Déjà l'adroit messager, avec ses paroles douces et ses menaces, commençait à le persuader, quand tout à coup entre l'épouse de Morvan , Cemme akière et insidieuse. C'était l'heure où, chaque soir, avant de se mettre an lit, elle venait suivant la coutume embrasser son époux. Elle lui baise d'abord les genoux, puis les Inains et le visage; elle tourne autour de lui, s'éloigne et revient, Toccupant d'elle et cherchant à lui plaire sans laisser voir à quel dessein^. Morvan, séduit par ce manège, la serre
* Nempe trihata vetas , necoon et prœiia temptw ,
Arma paras francia, insuper alquc minas. Hune nanc tempus adett, neo te inliBlizqiM tuoique Decipias, Uluc pace pelendo yeni.
(J^rmoldi Nigelli eirmeai apu4 Mrlrt.rer. gallic. et franGic, t VI, p. 40.) > Pwge fifler, regisqiie pU pia wMfpe juras
Non tua, sed polius débita redde a^U
Ule pins fonan proprium le mittei ad arfon • Bt quiiora libi munera forte daJ^t.
(Ibid.)
* Kia âge, nimpe maraB , oaq te in diTerpa pevtrffiiit •
Mens inimlca forai, iosidiaodo Ubi.
(Ibid., p. 4t.)
* Mente venenata tbalamo oùra perflda ooi^uiul
Hurman ad amplexus more auperl)a peUt QiciUa prima genu libalMt, et oseula coHo*
Oscula dat barbis, basiat ora# manua.
Itque redit gyro, tangitque periia par artem ,
Offletumque cupit ioeiiUMa dare.
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dpuM aes Inras et lui donne ainà l'oecaeion d'ffli venir à ee qu'elle youlait. Elle la mait, ee penche ven son oràHe et lui parie Umg^ tepaps à voit baaae S Puis se redressant et jetant un legtrd de mé*pris sur l'envoyé dont elle feint de ne rien oonnattre : a Roi des Bre«- «tons, dit-elle tout haut, quel est eet étranger! D'oi vient-jlf f De quoi parle-t-il^! Est*ee de paix? Bst-ce de guerre? s ^ « C'est un envoyé des Franks , lui répond en souriant son mari. Qu'9 « apporte la guerre ou la paix, ces choses regardent les hommes; « femme, va en repos à tes affaires. » Quand Widier entendit ces paroles dont le sens lui parut suspect, il jugea que d'autres con*** seils prévalaient sur les siens , et que tout retard lui serait contraire. Aussitôt il requit . le chef boeton de donner une réponse. « César « attend mon retour, lui dit-iL ■ — Laiss^mol, répondit Morran^ « le temps de la nuit pour délibérer', s
Leletidenuttu, au point du jour, l'abbé Wither, faisant diligence, vient à la' porte du chef des Bretons et demande à lui parier. Morvan tarde et enfin parait, ayant peine k ouvrir les yeux, étourdi de sommeil et de via ^. « Pars, dit-il d'une voix altérée comme l'est celle c d'un homme dans l'ivresse, pars sur^l^-champ et porte à ton roi c ma réponse : Je n'habite point sa terre et je ne veux point de ses ^ lois. Qu'il règne sur les Franks, c'est par le même drpit que Morvan
' Suscipit ille miser tandem hanc, strinxitque lacerto ,
Datque loeum voti; eonjugit acta placent : £t pelit infelix auras, loageque susurrât, A?erUt lentus tDOxqus mariti «nlmum.
(Ermoldi NigeUi oaroien, apud script, mr. gallie. et firuieic-, t VI, p. 41.) Atque etiam missum torvan despoetat ennidam. Soblime «spielens et r^sst arte loa.
Dnde tuas talis coiUum: penresit ad aroes» Hospes. ait, pacem, bellave slva «sait ? oui subridens ûnxU nos talia MurmaD ; « llittitur a FraiMls wmtiiis Iste nUil.». »
Witchar ut audivtt Terbis contraria vefbft,
Protinus ore tuUt hsee qiioqite veriiR sua : ... Ula quidem tristes Yolveua siib pe«tor« curas , « Tempora sintplaeiti haee mibi Doetto» ait »
(U>ld.) Murmaonis aote fores eetorana Wieharius abbs
Hane venit primo, poseit et orsa dari.
Seee miser tandem potu sovnoque sepoltos Hurman adgst, ocoles t i» aperire valeaa. (Ibid., p. 49.)
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« règne en Bretagne. Je refuse le tribut; si les Pranks me font la « guerre, qu'ils viennent , ils me trouveront prêt*, a — « Morvan, « repartit le sage Wither, nos anciens ont toujours dit que ta race « était légère et inconstante , et je sais maintenant que la chose est c vraie, car le babil d'une femme a eu le pouvoir d'énerver ton esprit, « et t'a fait changer de résolution. Mais puisque tu ne veux pas • a suivre mes conseils, écoute, je suis prophète pour toi : Dès que c l0s Franks connaîtront tes détestables paroles, ils pousseront leur c cri de guerre et marcheront sur ton royaume. Tu verras des milliers « de lances et de boucliers s'avancer contre toi , nos soldats inonde- « ront tes campagnes. Tu seras pris avec tous les tiens et traîné en « captivité, ou, mort , tu resteras gisant sur le 8able^ Et ne te fie c pas pour ton salut k tes bois, à tes marécages, aux fossés qui « entourent ta maison... » Outré décolère à ces mots, le chef breton se leva fièrement de son siège, et dit : «J'ai mille chariots pleins de a javelines avec lesquels j'irai à vous; j'ai des boucliers coloriés qui « valent vos boucliers blancs^ et je n'ai aucune peur du combat'. ■ Alors ils se quittèrent sans échanger entre eux une seule parole.
« L'abbé Wither apporte en grande hftte ces nouvelles au roi des Franks^ussit6t César commande que dans tout son empire on fasse des revues et qu'on prépare des armes et des munitions de guerre *. Il convoque Tarmée des Franks et celle des peuples qui leur sont soumis, et il désigne la cité de Vannes comme lieu du rendes-vous.
) Perge, tuo régi ederans haee ?erba renarra ;
Nec sua run colo, née sua jara volo. nie habeat Francos. briltonioa regmina Marman Bite ienel, oeosum sWo tributa vetat....
(Brmoldi NlgidU camen, apud icript nr. gallicel ftvicic, t.Vl.p.w.) ) Franda ctkm primo aermonls dicta neftindi
AudlflTit, Urandens moi tua régna pelet. Tum millena UbI eonourrent icuta yironim
Cuspide firanclseo forte repletus eris
(Ibid.) ' oui respondit fUriato pectore Hurman ,
Se Bolio adtollens Britto superba canit : « HisftilibuB millena manent mihi plaustra paratia,
Cum quibus oocurram oondt» aeer ets.
Scuta mibi fucata, tamen suntcandida vobis, Multa nan^t; belU non timor uUus adest. » (Ibld., p. 43.) * Interea Caesar Franconim régna reeanact
Et jubet inatanter arma parara aibi.
(Ibid.)
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Le» Frankfl , les Swabes , les Saxons , les Thorings , les Bnrgondee s'y rendent par nations distinctes ou par masses de troupes en nombre impossible à dire. César lui-même se met en route; il visite sur son passage les lieux consacrés, et reçoit partout des présents qui vont augmenter son trésor * .
«Arrivé sous les murs de Vannes, Tempereur trouve sa nombreuse armée réunie , il lui assigne un ordre pour la marche et des commandants pour le combat. Le chef des Bretons , décidé à repousser l'attaque , s'y prépare à sa manière * ; et César , toujours bon et doux, lui adresse un dernier message : « Qu'on lui rappelle , difr-il , sa foi « jurée, sa main souvent donnée aux Franks , les devoirs de vasse- « lage qu'il a rendus à Karle mon père. Qu'on l'adjure de ne pas a s'obstiner dans cette révolte insensée, et de ne pas me contraindre « à une guerre que je lui fais malgré moi *• ■ L'envoyé part et il est bientôt de retour; Morvan, excité par son orgueilleuse femme, lui a rendu des paroles insultantes *. Alors César fait publier devant les Franks la dernière réponse du Breton. Le camp est levé, la trompette sonne, et les soldats passent la frontière'. Ils enlèvent les troupeaux et les hommes, pillent tout, ravagent tout, brûlent les maisons et n'épargnent que les églises. Aussi adroits qu'ardents à la redierohe du butin, ils battent les balliers, explorent les marécages, et creusent le sol pour déterrer l'argent et les vivres enfouis *. Aucune troupe ne les aborde de tvoni et n'engage le combat en rase cam«-
< £rgo iUue Cnai^r FraDcos gentesque subaclas ;
Kaae Jubet placito , pergit et ipse slmul.
(Brmoldi Ntgelll carmen, apud script, rer. gillie. etfruioic, tyi,p.48.) ' Inlerea Murmaa saUgebat Britto Miperbo*
BelU panre «rmiB , ingenloque suo.
(Ibid.) > Non memorat Jurata flde« , geu dextera Francis
Saepè data, et Garolo servUla exhtbita ? (Ibtd.)
* Mandat aeerba magls conflxos mente, aupertMe
Coi^agis oratu fervida corda gerit (Ibid.) ^ Interea Csesar Urittonii dicta sopert)!
Aure caplt, Francis et redtanda Jubet HIs aeoensa eobors, jamdudum marte parsto. Castra movet, sonttum dat tuba terribliem. (Ibid.)
* Quserunturqoe dapcs, lustrisque, palodeqne repotts,
Atque solo sulcis ingenloque dat».
(Ibid.)
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pagne. On aperçoit les Bretons réunis par petites bandes sur les haiH teurs, dans les obemins creux , parmi les buissons et les rochers, et l'on entend de loin les crisaigus qu'ils poussent comme signaux, et qui se répondent d'un poste à l'autre. Os font à l'ennemi une guerre de surprises ou l'attendent retranchés derrière les murs de leurs habitations *• Mais de parmls obstacles n'ont pas le pouvoir d'arrôter l'année dans sa marche en bon ordre. Les landes sont parcourues « les bois fouillés, les chemins ouverts jusqu'aux approches du lieu ob s'élève la somptueuse demeure de M orvan K
« Cependant au fond de ses vallées couvertes de hautes brayères , le chef des Bretons se dispose à combattue ; 'û s'arme pour une course et fait armer l'élite de ceux qui l'entourent'. « Serviteurs, entants, < dit^il aux autres, gardez ma maison et vos cabanes, et comportezt vous bravement» Moi, avec une troupe peu nombreuse pour qu'elle s soit plus agile, je vais au*devant de l'ennemi i je reviendrai MentM « chargé de ses dépouilles 4. » U prend des javelots pour en armer ses deux mains, saute sur son cheval et, le piquant de l'éperon, galope en différents sens; puis, devant la porte dont il va s'éloi^ gner, il se fait donner, selon l'usage du pays, une énorme ooupo qu'il vide^. Il embrasse avec un air de joie sa fenune, ses enfanta et sea serviteurs, et brandissant à plusieiva reprises les javelots qu'il tient dans ses nuiins : « Femme, dit*il, voia4u ces armes que je « manie le coeur tout joyeux » tu les verras ai^ourd'hui teintes du
' Per dumoM procul , BlMcum per detna repesti ,
Apparent rarl , praelia Toœ genml....
Bella per angmlos agitatiaiit improba eaUes; Aedibufl Indusi praelia nuJIa dabant
(Bnnoldl IfigeUI tarmen, apnd acript rer. galiic etfrande., t. VI. p. 45.)
' Jam liurmanne tuae paaaim peragrantur arenae»
ATia lustra pateot atque aupcrba domua.
(Ibid.) ' iDteraà Murman diunosia TaUibus inatana,
Aeer oquos agitât, armaque oota capit (Ibid.) * Vofl servate donum» oooiiuDx, proies, faoMiUqua
Haud timidi reatraa froiidigeraaque oaaaa.... ^ Scandlt eiiuttin Telox , attmolit praeflgit aeoUa
Prena tenens, gyroa dat quadrupea varios, Bt aalilante laraa potua pnegreodia vais Perre Jubet salUo , aaacâpit atque bibit (Ibid.)
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< sang des Franks; le bras de celui qui t'aime n'eu lancwa pas une a en vain ; adieu , femme bien-aimée , adieu ^ » A ces motfi, il part à toute bride et s'enfonce dans la forêt , animé par le tin qu'il a bu et par l'ivresse du courage, s'imaginant qu'il a chance de rencontrer l'empereur lui-même . et de pénétrer jusqu'à lui ^.
« Bes compagnons le suivent d'une course rapide ; tons sont pleitiB d'ardeur pour le combat. Ils n'avaient pas encore traversé la ft>rét qu^un triste spectacle s'offre à leurs yeux; ils voient des hommea capables de combattre qui sont venus se réfugier là, évitant l'approche de l'ennemi*. Us avancent, et, dans la plaine dévastée , ils voient les traces de son passage : aucun poste n'a tenu devant lui. Les corps des Bretons qui ont résisté en braves jonchent par endnoita le sable des land» el les terrains marécageux. A cette vue, HtMrvan atterré passe de la confiance à une sombre colàre; il iK^cnse de désertion ceux qu'il avait appelés aux armes et qui lui avaient promis sur leur foi le service de guerre pour un an^. Il invoque le vieux courage, le vieux renom de la Bretagne, et s'écrie t « Si je pouvais « le voir, ce roi des Franks, à portée de ma javeline, il aurait de moi a ce qu'il me demande , je lui paierais le tribut en fer. Qomtte sa « vie, je donnerais la mienne pour l'honneur et le sahit de mon a pays'^. » Un de ses compagnons lui répondit : « 0 roi , dussé-je te et déplaire, je vais te dire la vérité : Ces vœux que tu formes dans ta
1 Laneeolu , quas eernis , ait , mnilmMiue reflakal
Marman . amaila, Umm laelut eqao reaideDB; Si mlhi eerta Mes, FraMoram sanguine ttactas Aspieies hodie, me redeunte damum.
(Brmoldi IfigelU earmen» apud acript. ter. galiic. et francic., iVI,p.4».)
2 His dictis , eelerans silTls se condU aprids ,
Btwias, taifUix te , HlodoTfce, pcAens.
(IWd.)
* Cernitls en mfseros silvls oonfidere cives , Née caaipis audent hosUbns arma dare....
(ibfd.)
* Nusquam tuta fides : ubl mine promissa per annnm
Dextera ? Nttttc Praneos n allas adiré valet.
(Ibid.,p.M.)
& Si fortuna fbret psssim qno cernere regerm ,
Namque sibi fermm missile forte darem ,
Proque trlbataH haec ferrea dona dedfssem
Oblitusque mef pergerem in arma oeler.
Memet sponte mea morti dare nempe Jn? aret Pro patriae lande, proque sainte soll.
(Ibid.)
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« tristesse soDt maintenant hors de saison. Les Franks ont envahi 0 la plaine, iis pénètrent dans la forêt. Leur roi entouré de sa nom- « breuse garde tient en sûreté les chemins battus. Si tu veux, pour- < suis les hommes qui marchent séparés de Tannée ; ne te flatte pas a d'atteindre ^empereur^» Morvan secoua la tête en silence, et après quelques moments ^ il dit : a Tes paroles sont vraies, je le « sens , mais elles me sont pénibles. » Les larmes lui vinrent aux yeux et la rage au cœur*.
« Alors parut dans la campagne un parti de Franks qui conduisait le bagage et le troupeau de Farmée. Morvan, suivi des siens, va droit à cette troupe formée de gens de guerre escortant des chariots et des bergers. Il se précipite sur elle, il l'attaque de front, sur le 'flaac, par derrière, s'éloigne et revient à la charge, suivant la tactique de sa nation '. Il frappe en furieux, et tue ou blesse tout ce qui se présente devant lui ; guerriers et conducteurs de bétes tcNoabent au hasard sous ses coups *.
a D y avait là un certain KosI , homme de race franke , sans noblesse de famille , sans gloire acquise jusqu'alors , mais auquel une aotion d'éclat allait bientôt faire un grand nom '. Morvan le remarque et pousse son cheval contre lui ; le guerrier Ërank , loin de chercher ft l'éviter, se porte lui-même à sa rencontre, s Frank, dit ie chef des
> Bex Idem vario Blipatiu milite eelsat
Tttltts iter tritum pcr tua rura gerit.... Si, Marmane, plaeet, raros quos eernis euntea Penequere; ad regem tendere taulla fldea.
(Ermoidi Nigelli earmen , apud leript. rer. galiic. et franeic, t VI, p. 46.)
* nie caput Yol venB , tandem preMatur et inflt :
Gerta canis nempe, implaeitura tamen.
Non earuere gen» lacrymia, non eorda dolore, In Tariai partei ment raaie-iana rult (Ibid.)
* Moi quoque in adrenos sese dédit ociùs liostea ;
Terga ferit, ferro pectera lata forât.
Nune hue, nunc illuc armia ftirit antè paratia, More parenUfl agena , nunc fugit atque redit. (Ibid.)
* Tarba aubulcorum Jam Murmania icta forore Multa Jacet paasim , opilioque miser.
(Ibid.) n y a iei une lacune évidente que j'ai tAché de remplir par induction. ^ Goalus erat quidam franciaco germine natua.
Non tamen à primo, nec geoerwa manua....
(Ibid.)
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a Bretons, je veux te faire un présent, il y a longtemps que je te a Je garde ; reçois-le et souviens-toi de moi *. » En disant ces mots, il lance un javelot contre Kos)^ mais celui-*ci pare le coup avec son bouclier, et s'adressant à Morvan : a Fier Breton, dit^il , j'ai reçu ton a présent, c*est à toi maintenant de recevoir ce que les Fraoks ont a à donner^. » Alors, au lieu d'employer quelque arme de jet, il aborde le chef breton et lui porte un coup de cette forte lance garnie d'un fer de hache qufest réarme favorite des Franks et qu'on appelle de leur nom. La lance habilement dirigée atteint Morvan au visage et lui entre dans la tempe'. Il tombe de son cheval , et le guerrier frank, sautant à bas du sien, tire son épée et tranche la tête du vaincu. Mais un des compagnons de Morvan le frappe lui-même par derrière , et KosI périt au moment de *sa victoire ^.
a Le bruit de ce qui venait d'airiver, faible d'abord, puis s'accroissant de plus en plus, parvient aux cantonnements de l'armée. On dit que le roi des Bretons, Tinsolent ennemi , a reçu la punition de son orgueil , et que sa tête est dans le camp. Les Franks , pleins de joie, accourent en foule pour la voir. On l'apporte toute souillée de sang , et l'on fait venir Tabbé Wither pour qu'il la reconnaisse. Wither jette de l'eau sur cette tête , et, l'ayant lavée , il en écarte avec un peigne les longs cheveux , puis il dit : « C'est la tête de Morvan, croyez-moi tous, je la connais bien^ » Touché de compassion , l'empereur lui-même ordonne que le corps du chef breton
< Protinuft buiic Murman verbi» compellal acerbis ;
« France, libi primo hace mea dona dabo. Haec servata tibi jamdudum munera constaot , Qtiae tamcn accipiens, posl memor eslo mUii. •
(Ermoldi Nî»$elli carmen-, apud script, rer. gallic el frnncie.,
i.yi.p.46.)
3 ' Brillo superbe, tuae accepi miinera dexirae,
Niine decet aceipias qualia Francus habet. (Ibid.) 3 Non boe missilibua eertatidam est tempore panris ;
Cuspide franeisco tempora lata forât.
* Hurmanis anlè cornes Coslum percussit eumdem ;
Victor et incautui eheu ! Cosie, péris. (Ibid., p. 47.) & Is ca put cxtemplô latice perfund il , et ornât
PecUpe : eogiiovit mox quoquejiusa sihi : c Murmanis hoc caput eal, inquit, mihi crédite cunctl; CerTix Isto mihi sat bene nota roanet. *
(Ibid.;
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soit enterré avec les cérémonies de TÉglise, comme ceux des Fratiks morts dans ie combat ^ La même nouvelle, mais lugubre cette fois, parcourt les lieux sauvages où les Bretons se sont retirés. Des voix crient de toutes parts : « Le roi est mort ^ notre Morvan est mort a atteint pai* la lance d'un Frailk^ malheureux , nous n'avons plus i qu'à nous soumettre , pourvu que César nous laisse la vie '. » Ainsi contraints par la Nécessité ^ les Bretons demandent à rentrer sous le pouvoir de Tempereur } les fils de Morvan et tous les homnies de sa parenté viennent les premiers. Ensuite Tempereur Lodewig reçoit Thommage et le serment des chefs de tous les cantons de la Brotagne } il leur donne sa foi et ses ordres , et rend la paix au pays. Enfin y par de solennelles actions de grâces , il remercie Dieu de sa victoire et dé ce qu'il â réuni à son empire un royaume longteoips perdu '. »
Les feits de ce curieux récit sont de l'année 818 , et, en 822, les Bretons , s'étant donné un nouveau généralissime, recommencèrent la guerre contre les Franks. En 824, Louis le Débonnaire fut obligé de faire en Bretagne une seconde expédition qui fut heureuse et inutile comme la première. Le successeur de Morvan , Guiomareb, mit bas les armes, fit le serment d'obéissance et se révolta presque
I Caesar al ipse plus telluri more cadaver
Iniponi miserans pro pietate Jubet.
Corpora FraDcoinim mandantur namqne sepalero , More pio , hymoîs munere rite dalla.
(Ermoldi Nigelli carmen, apud script, rer. gallic. et franclc, t. VI, p. 47.)
' Altéra fiama farit Brittonam lustra pererrans ,
Voce tonal : « Regem sors tolil atra nimis. Heu miseri elves conçu rrite, Cssaris almi
Quœrere jura decel , dum modo vita dalur. M urman noster obil fraucisco cuspide taoUis.-. »
(Ibid.) 3 Moi Hludovicus ovans recipit britlonica Jura,
Dat jus , dalque fidem , pax requiesque dalur. Inde Oeo grates \iclor persolvil opimaa. Imperio social perdila régna diu.
( Ibid.) Le recueil de chants populaires, en langue bretonne, publié par M. de la Villemarque, prouve que le souvenir de Morvan, surnommé LeZ'BreU^ c'est-à-dire soutien de la Bretagne, est encore vivant dans ce pays. Des six ballades qui se chantent à sa louange, deux sont relatives aux événements racontée par le poète contemporain. Je les donne à la fin de ce volume, Appendice no* 1 et II. On verra comment la tradition populaire a conservé l'esprit en altérant les faits de cette histoire, et quelle étrange légende palrioUque s'est formée de detix circonstances de la mort du héros breton : sa tête coupée par l'ennemi, et lavée dans l'eau par un moine. (Note de la6« édition.)
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aussitôt. A sa mort) qui eut lieu dans une surprise tentée par l'un des comtes franks, Tempereur, une troisième fois maître de la Bretagne, lui donna pour chef suprême un jeune Breton élevé à sa cour, issu des anciens rois du pays, et façonné en apparence à là condition de tributaire. Ce jeune homme, appelé Noménoë, aussi patriote et aussi brave que ses devanciers, fut en outre un habile politique. Après de longues années de dissimulation, il jeta le masque, appela sa nation à la délivrance, battit Farmée des Franks et Charies le Chauve en personne, et, devenu conquérant lui-môrae> s'empara des territoires de Rennes et de Nantes. C'est depuis lors, c'est-à-dire depuis la seconde moitié du ix« siècle , que ces deux villes Ont fait partie de la Bretagne ^
NOTES SUR QUATORZE HISTORIERS ANTERIEURS A HBZERAI ^.
§ I. NICOLE OILIXS, BMirt en 4903.
Les AnnalM et les ChroDiqoes de Frasée, depois la deslrociitfn dé Troye jiuqiies m (empft de Loais onzième Jadis composées par feo maistre Nicole Gilles, en son vivant secrétaire et îndiciaire da Boy, et couireroUear de son trésor. (Tiire de l'édition de I5S3.) (La première édition, pobUée en UM, la dernière en 1611.)
ET ouvrage est un extrait des Grandes Chroniques de France , enrichi de nombreuses dates , et un peu en- I jolivé pour le style , sur tout dans la partie qui traite ' des deux premières races. Le peu qu'Ainioin avait ' conservé de la couleur locale empreinte dans les histoires de Grégoire de Tours et de Frédégaire a disparu, et se trouve remplacé par la phraséologie du xv* siècle. Au lieu des sentences dont cet auteur avait semé son livre, pour imiter la manière
■ T. Script, rer. gallic et francic, t. VII, p. 68 et 190.— On trouve daiis le recueil dea f hanta populaires de lu Bretagne une pièce remarquablement lieile, remplie de détalla de mœurs d'époque très-ancienne, et intitulée par ceux qui la ciianlent: Le Trilmt de Noménoê. C'est une peinture énergiquement symbolique de l'inacliou prolongée du prince patriote et de son brusque réveil quand il jugea que le moment était Tenu. Voyez cl -après , Appendice n» iU.
3 TraTail fait en 4817, pour la deunième édiUoD de mea Lettres sur l'HtotoIre de France.
des historiens classiques , et qui , rendus mot pour mot, en français du temps, dans les Chroniques de Saint-DeniSj sont à peu près inintelligibles, on trouve des remarques toutes françaises sur les mœurs de la cour , la susceptibilité des femmes , le dévouement des rois très-chrétiens au saîntfS'ége, leur horreur du schisme et de Thérésie ; c'est dans ce sens que sont travestis les discours que Nicole Gilles met dans la bouche de ses personnages. Ainsi Clovis, à la bataille de Tolbiac, s'adresse ainsi au roi des chrétiens : a Sire Dieu Jésus-Christ, « que la royne Clotilde, ma femme, croit et adore, délivrez-moi de a ce péril où je suis , et me donnez victoire contre mes ennemis , et <c je croiray en voslre nom, et seray doresenavant vostre serviteur; « et tous ceulx de mon royaume qui n'y vouldront croire, seront « exilez ou occis'. »
Les Grandes Chroniques de France disent seulement : a Dieux a très-puissans , que la royne Clotilde coitive et aoure de cuer et a de penssée , je te promet perpétuel servise de foi enteriine , se « tu me donnes maintenant victoire de mes anemis ; et , quand je « aray esprouvé tes vertus que l'en preeice de toy, je creray en toy, a et seray baptisé en ton nom '. »
En parlant des exactions des rois franks , l'auteur se sert des mots tailles j maltôtes et emprunts: il ajoute aux grandes chroniques* beaucoup de fables et de niaiseries qui , au xiu'' siècle, n'étaient pas encore de l'histoire :' les fleurs de lis apportées par un ange au baptême de Chlodowig; la dédicace de l'église de Saint-Denis par Jésus-Christ en personne ; l'érection de la teiTe d'ivetot en royaume, par le roi Chlother ^^ Cette fable , dont le crédit a duré plus d'un siècle après Nicole Gilles, mérite d'être citée textuellement , comme échantillon du style de l'auteur et de sa bizarre manière de mêler à ses phrases des mots latins ou des membres de phrase latine :
« En l'an de grâce cinq cent xxxui , advint que le dict Clotaire , a roy de Soissons , avoit eh sa maison un chevalier du pais de a Neustrie, à présent appelé Normandie, du pais de Caulx, nommé « Gaultier d'ivetot , lequel estoit son chambellan, vaillant et hardy a en armes , et tnaximè contra adversarios Christ ianitatis, et Tay- « moit moult le roy pour sa preud'hommie : toutesfois, aucuns, par u envie, qui tousjours règne en la court des princes, et par faulx
• Nicole Gilles, Annalefl el Groniquefl de France, etc., Paris, 4353, fol. xiv, recta ' Chroniques de Saint-Denis ; Recueil des Historiens de France, t. III, p. 470.
a rapports , le meirent en l'indignation du dict Clotaire , tellement a qu'il jura sa mort : par quoy le dict Gaultier, cognotssant la fureur « du dict Clotaire, pour sa seureté fut contrainct soy absenter, et a s'enfuit, et s'en alla par mer hors le royaume, où il fut i'espace « de dix ans ou environ; pendant lequel tems, il feit moult grand' a guerre aux Sarrazains , par mer et par terre , et sur eulx eut pluc sieurs victoires, in incrementum et konorem chrisiianœ fidei. a Après il s'en alla à Romme , où le pape le receut joyeusiemeDt a et à grand honneur , pour la bonne renommée qu'il avoit oitye de a luy, et pour ce que le dict Gaultier désiroit moult naturellement a s'en retourner au pais de sa nation, à sa requeste, le pape escrivit a au roi lettres en sa faveur, qu'attendu qu'il avoit esté exilé par a faulx rapports , et considéré la fidélité et prud'hommie qui esloit <x en sa personne , et les services qu'il avoit faicts en la chrestienté , a qu'il te vousist r'appeler en sa grftce, et le vouloir souffrir demourer a en son royaume. Le dict Gaultier apporta les dictes lettres et s'en a vint vers le dict roy Clotaire, qui estoit à Soissons, où il arriva le <c jour du vendredy sainct : et ainsi que le roy estoit en sa chapelle , a oyant le service , voulant adorer la croix , sicut moris est iUo die a apud fidèles y iceluy Gaultier entra en la dicte chapelle, et présenta a au roy les lettres du pape. Le roy, de prime face , ne congnut point « iceluy Gaultier , propier moram quam fecerat , si print et leut les a lettres, et, après ce qu'il les eut leues, absque délibérât ione, quasi afuribundus aecepit gladium cujusdatn militis assistentisj et frappa a le dict Gaultier à mort. Et ce venu à la congnoissance du dict a pape et des cardinaux , indigne tulerunt durant tanti militis a necem in die sanctâ Veneris faetam ; et escrivirent au roi qu'il a amendast le forfaict envers Dieu, l'Ëglise et les hoirs du dict Gaula tier , alias ponerelur intenlictum in regno suo; par quoy le dict a roy Clotaire, par la délibération de son conseil , statua et ordonna a que dès lors en avant les seigneurs d'Ivetot et leurs hoirs seroyent a quittes de homagio , servilio et servitute ratione terrœ totalis a dlvetot, régi debitis. Maxime cumjus civile et commune habeant, a et concordent ad hoc. Et de ce furent par le dict roy Clotaire faictes a et scellées lettres libérantes dictum dominum d'Ivetot successo <i resque suos '. »
< Aimâtes et Croniquos de Praneo, etc., Paris, ISU, Toi. xviii, recto et rerso.
9r18 NOTES SUR LES HISTORIENS
' Un des endroits les pluà originaux de ce livre est ie portrait de Chariemagne, représenté comme une espèce de Gargantua, haut de huit pieds, et mangeant à lui seul le repas de plusieurs personnes; c'est le résultat de traditions populaires d'un ordre inférieur à celles qui avaient donné lieu aux romans du xu* siècle et à la chronique du faux Turpin.
. «Dient iceulx aùtheurs (Turpin et Éginhart) qu'il estoit de « belle et grande stature, bien formé de corps, et avoit huict pieds « de bault ; la face d'un espan et demy de long , et le fronc un pied K de large; le chef gros, le nez petit et plat, les yeulx gros, vers
fc et estincel^ns, comme escharboucles Il mangeoit petit de pain,
« et usoit volontiers de chair et venaison. Il mangeoit bien à son ff disner un quartier de mouton , ou un paon, ou une grue, ou deux (K poulailles , ou une oye, ou un lièvre, sans les autres services a d'entrée et issue de table. Il beuvoit peu de vin et y mettoit beiiua coup d'eaue, et le plus souvent ne beuvoit que trois fois à son a repas... Il avoit une façon que- le plus souvent il interrompolt son 0 somme et se levoit par nuict, et faisoit ses mémoires pour beson- « gner es grandes affaires de son royaume , et tousjours, entre deux a sommes disoit une diète ou nocturne du Psaultier. Quand il estoit ^ u couché par nuict et dormoit , tousjours veilloyent autour de lui a quatre-vingts chevaliers tous armés : c'est à sçavoir quarante deff vaut minuict et quarante après; et y en avoit dix à son chevet, a flix à ses pieds, dix à dextre et dix à senestre , et tenoyent chacun « une espée nue en leur dextre main , et un cierge ardent à la a senestre. Il estoit de si grand' force, qu'il levoit facilement de sa tt main un chevalier tout armé de terre , aussi bault que sa teste; il a eslongeoit et estendoit facilement à ses mains quatre fers de cheval a ensemble, et tous neufs. U pourfendoit de son espée un chevalier « tout armé et son cheval ...*.»
Le détail des langues que parlait Gharlemagne : latin , hébreu , arahe^ français^ écossais^ allemandy flamand, n'est pas plus absurde que dans les grandes chroniques, où les mots Francus, Franeieus, toujours traduits par François, donnent lieu à de perpétuelles méprises : c'est ainsi que le passage latin d'Éginhart : vestiri solitus erat more Francorum, qui a un sens très-distinct et exprime la dif*
• Anmles et Crooiquei de Frsnee, Paris, ISS3, fol. ui verBO, et xui» re4o.
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férence qu'il y avait entre rhabillement de Charlemagoe éL celui des habitants de la Gaule, rendu par les mots suivants : de rohe$ se vétoit: à la manière de Franccy n'a plus aucun scos. Nicole Giles complète l'absurdité , en écrivant : il s'habilloit tovjours à (a tnode/rançoiee. La distinction entre ce qu'il y a de germanique et de gaulois dans les premiers temps de l'histoire de France, date de la in dû xvi* siècle; jusque-là I non-seulement tout étut français, mais tous les rois, sans exception, siégeaient à Paris, lorsqu'ils n'étaient pas en voyage ou en guerre. Charlemagne , revenu de sa campagne contre les Sènes sarrasins , dit Nicole Gilles , fonda à Paris des éeoks des sept arts libéraux; et de là vint ta première institution du eorps de fLniversité^.
n admet comme historique, pour le règne de Charlemagne, tops les fragments du faux Turpin insérés dans les grandes chroniques : a comment sainct Jacques apparut à Charlemagne et luy reqyist qu'il a délivrast des mains des Sarrasins le royaume de Gallioe , ou estiHt « son corps ; — comment Charlemagne alla visiter le sépulchre da a monseigneur sainct Jacques, en la cité de Compostelle; -*- d'un a grand géant nommé Ferragut ;— comment Roland, neveu de Chara lemagne, vainquit et tua le géant Ferragut; — de la desconfiture a que feirent les Sarrasins sur les chrestiens, par la trahison de Ganes, «à Roncevaux^»
Après l'extrait de Guillaume de Nangis, dernier historien dont se composent les grandes chroniques de France^ ce qui suit appartient en propre à Nicole Gilles, et est dépourvu au même degré de caractère et de talent. Sa méthode est toujours celle des chroniqueurs; elle consiste à joindre les événements bout à bout, sans acception du lieu où ils se passent, et à les réunir ensemble, non par leur affinité naturelle , mais par leur date.
§ H. PAUL-£lf}l£, non es ISSf.
Panli-iEmilH , Veronensis, Canonlci ecelesiae Parislensis, de Rebos gestis Franeoram, KM qnawor et seq. (U première MitioD publiée en 1590, tt dernière en I64q.)
L'expédition de Charles VIII en Italie fit connaître en France le grand mouvement produit dans les éludes par la recherche et Fimi-
< Annales et Croniques de France, Paris , 1S63, fol. xLTni , verso. ^ Ibid., fol. xui. u verso, lu verso.
tation des écrits de l'antiquité. On apprit qu'il y avait une nouvdie manière d'écrire l'histoire , toute différente du style des chroniques et des romans , et plus propre à célébrer les grands exploits et le gouvernement des princes. On l'employa pour la première fois, maïs d'une manière maladroite et singulièrement boursouflée» dans le récit des campagnes de Charles Vin. Louis XII, à la fin de ces guerres dont il ne retira d'autre profit que de prendre goût aux arts de ritaKe, voulut avoir une histoire de France égale pour le style à celle qui était le plus vantée parmi les disciple-s de la nouvelle école , et demanda qu'on lui envoyât d'Italie un historien. Les personnes chargées de cette commission firent choix de Paul-Émile , Véronais, qui vint S'établir en France et y prendre l'emploi , ce sont ses propres expressions, de faiseur d'histoire pour les Français : Gallis condimus hisiorias. Eu effet, ayant eu à sa disposition tous les monuments existants, et qui se réduisaient, pour la partie ancienne , aux grandes chroniques de Saint-Denis , il en fit' un extrait mentionnant tous les événements politiques , et, à l'aide d'un sens juste et d'un discernement fin, d'un esprit libre de tous les préjugés nés des traditions populaires , il oonnposa un résumé de l'histoire de France , remarquable pour la sagesse , la clarté et l'élégance du récit. Il est impossible de mieux imiter ce qu'il y a de candeur et de grâce dans les écrivains du meilleur temps de la littérature romaine , de mieux lier les détails aux faits principaux, et de marcher avec plus d'aisance à travers des époques extrêmement embrouillées.
L'imagination de Fauteur est tellement familiarisée avec les hommes et les idées de l'antiquité, que, sans effort apparent, il donne la couleur antique à tout ce qui passe sous sa plume. Tous les rois sont des empereurs ou des consuls romains; tous les ministres, des politiques romains; tous les combats, des batailles romaines; toutes les intrigues sont du genre de celles que César développe dans ses Commentaires. Il n'y a pas de messager goth ou frank qui ne fasse des discours en trois parties, exorde, confirmation, péroraison, comme un orateur du Forum ; et c'est une impression singulière que celle qu'on éprouve en passant de la lecture des sources à celle de cet ouvrage si parfait, et en même temps si faux pour la forme. Il ne faut s'at.tendre à y trouver aucune variété dans les caracières, aucune diversité dans les époques; c'est toujours le même temps et les mêmes hommes ; Chlodowig, Karle le Grand , Philippe-Auguste, sont
tailles sur le même patron. Il n'y a ni barbarie ni violence ; tout prend un air de cmlisation , de mesure et de dignité : il n'y a rien non plus de bizarre ni d*extravagant , et l'auteur a soin d*écarter tous les traits qui pourraient nuire à Thannonie de son tableau. Le moyen âge tout entier est jeté dans un nouveau moule fort semblable, sauf les idées philosophiques y à celui dans lequel Ta jeté Robertson dans son Histoire d'Ecosse. C'est la même méthode à trois cents ans de distance : elle consiste à ne présenter les actions des hommes que sous leur côté le plus logique , de manière que la lecture de ces actions satisfasse les esprits réfléchis. L'auteur refait les personnages, sinon en beau, du moins en raisonnable. Aux mots que l'histoire a conservés, il substitue des mots ayant plus de portée et un sens plus général, Robertson se donne sur ce point les mômes libertés que Paul- Émile, quoiquil n'aille pas, comme lui, jusqu'à supposer de longs discours qui n'ont jamais été prononcés, et à dire ensuite, le plus sérieusement du monde : a Cette harangue fit une vive impression. »
Ces longs discours supposés furent la matière du principal reproche adressé, durant le xvr siècle, à l'historien véronais, non pas tant à cause de la supposition , qu'à cause de la longueur ; car Dupleix , entre autres, qui le blâme sur ce point , suppose aussi des discours et des lettres. 11 faut voir dans l'histoire de Paul-Émile avec quel choix d'expressions Chlodowig et Theodorik s'écrivent l'un à l'autre , au sujet de la guerre contre les Visigoths. Les lettres du se^ cond, qui nous ont été conscr\'ées, sont entièrement remaniées par l'auteur, pour être mises à la hauteur du style des autres qui sont supposées. Il faut voir aussi comme Chlothilde fait à son mari un discours cicéronien, pour le dissuader de continuer la guerre contre les Burgondes, honteuse, à ce que suppose l'historien, de ce que sa dot était le prétexte de cette guerre; délicatesse qui ne s'accorde nullement avec les récits originaux. Voici de quelle manière les envoyés de l'empereur Anastase commencent leur harangue à Chlodowig, en lui présentant les ornements consulaires :
<c Te Augustus consuleni patriciumque salutat , qua tituli majesa tate secundum Cœsarem decus , nullum majus excelsiusve fastia gium excogitare potuit , regium enîm nomen sanctum esse mea minit, sed tibi cum multis commune; magniludo vero tua caeteros a supergressa novani gioriam postulat*. »
* Paulf-Jimilii de Rébus gestit Prnncorum » Basilcœ , 1601, p 49.
Karie-MtFtel y avant la bataille de Poitiers , s'adresse ainsi à ses soldats :
«Lœtor, milites, incidisse tempus, qiio nullp nostro periottlo aingentem gloriam parare, et patrian» tutaado, orbis terrarum a defeosores et Numiais vindices a génère bumano vocitari possia mas* , etc. »
Après quoi, le i;hef de l'armée Bfàbf^, faisait assaut d'éloqoenee ayant d'en venir aux mains, riposte par la barangi^e suivante :
a Vestra , milites, alacritas nullam postulat pirationem : bœtium a vero mens male-sana facit , ut pauca diçenda sint, dimidiam GaUiae a partem , nostram effecimus', etp. »
En général, Paul-Émile n'introdirit guère dans son histoire que des faussetés de son invention. Il est extrêmement précautionneux pour ce qui regarde les légepdes et les récits fabuleux des anciens anna* listes : il procèjde en cela exactement à la manière du xyiii^ siècle , cboqué de ce que ces récits ont d'invraisemblable , et ne tenant aucun compte de ce qu'ils offrent de caractéristique. On trouve pourtant dans ^on livre quelques erreurs populaires du temps : il dit , entre autres choses, que Chlodowig , avant son baptême, avait pour armes trois couronnes en champ de sinopie, et qu'ayant été baptisé, il prit les (leurs de lis en champ d'azur, omettant toutefois qu'elles furent apportées par un ange. C'est lui aussi qui, abusé par un léger changement d'orthographe, dit que Chlodowig (Clodoyeus)prit le nom de Louis (Ludovicus) après sa conversion, conune si cette seconde fcurme du nom germanique était plus chrétiennp que la première. Mézer^, qui s'appuya principalement sur PauUËmile, dans sa réaction contre Dupleix , a pris de lui le récit de la guerre de Louis le Gros contre Thomas de Marie, seigneur de Coucy ; mais faute de bien comprendre le beau latin de l'historien véronais, au lieu d'écrin^ que Thomas de Marie fit périr l'évéque de Laon, Gaudri, en soulevant contre lui un rassemblement séditieux , manu factOy il met que le sire de Coucy tua cet éfféque de sa propre main^.
L'histoire de Paul-Émile n'eut pas un succès populaire , et cela ne tenait pas seulement à ce qu'elle était rédigée en langue latine, car elle fut de bonne heure traduite ; mais cet arrangement savant des
> Paali-^milif de Rébus gesiis Francorum, Basiles, 4604, p. 40. » > Ibid., p. 41. ^ Voyez rhistoire de la commune de Laon, dans mes Lettres' sur l'Histoire de France, lettre xtiii.
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faîte ^08 aUepHe pâture pour l'imagination ne pouvait' frapper la masse : faute de véritable couleur locale, les chroniques vulgaires avaient au moins quelque chose de poétique et d'individuel ; elles créaient des personnages dont on pouvait retenir la figure, avec les^ quels on pouvait faire connaissance : c'étaient Clodion k Chevelu y le fort roi Clodovëe^ le ban roi Gontran^ les deux méchantes femmes Frëdégonde et Bruneàault , Pépin le Br^f et le grand Charlemagne y avec son neveu Boland , la fleur des chevaliers. Toutes ces figures y empreintes , il est vrai , d'une couleur uniforme et d'une sorte de type gothique, avaient néanmoios assez d'originalité pour se détacher l'une de l'autre et prendre un air de vie. Pans Paul-Émile , il n'y a de vie que la vie politique, le mouvement des révolutions , des victoires et des défaites, l'élévation et la chute des États. Plus tard, ce genre d'hi$toire, sauf la couleur romaine, est devenu exclusivement populaire; mais, au xvi* siècle, cette disposition d'esprit n'existait que parmi les savants ; au xvii« siècle la réputation de l'historien véronais s'agrandît beaucoup , et l'on se servit du cadre de son histoire pour briser définitivement le vient moule dont les chroniques de Sftint-Denis avaient fourni le modèle. C'est de lui que Mézerai prit l'exemple d'une narration plus suivie, plus continue , sans division par chapitres et par articles.
§ m. BOBBRT GAGCIN, mort eo iVOÈ,
Atmaieê renm ffalUeamm^ êeu compenâhm usque ad annum 1499, etc., ouvrage tradoii en français sons ce titre : La mer des craniquès et miroir historial de France , par Robert GagBin. (U premi^ édition ppbliée eo f «99, la «lemihre «ta 1597.)
Ce livre est un simple extrait des dififérentes chroniques conservées à Saint-Denis, et formant, dans 1^ bibljothèque de cette abbaye, le corps d^ l'histoire de France. Rédigé sur le texte latin des chroniques, il est exempt des anachronisme;^ de mœurs et ^e coutumes qui s'étaient glissés daus la version française du xin* siècle , et qui ipdnisaieut en erreur ceux qui travaillaient sur cette version : c'est peut-être à cette attention que Robert Gaguin doit le mérite de n'avoir pas reproduit les fables du fagx Turpin .sur le règne de Charlemagne I et d'avoir tracé un portrait de ce roi d'après le récit d'Éginbart y sans les particularités bizarres dont la tradition le défigiirait. J^'auf^ifr piiralt homme de sens, d'une grande conscience et d'i|p^
grande modestie. Dans le prologue , où il expose l'objet de ^n livre, il croil avoir besoin d'apologie pour la hardiesse qu'il a d'écrire en latin. Cétait le temps où les études latines étaient parvenues au plus haut degré de splendeur en Italie , et où de nombreux imitateurs des historiens de l'antiquité s'élevaient dans ce pays et écrasaient toutes les réputations rivales. L'opinion du monde savant était en général peu favorable aux Français, qu'on croyait incapables d'écrire en latin avec correction et élégance. Il paraît que Robert Gaguin fut dissuadé de son projet d'écrire une histoire en langue latine, et blâmé de l'avoir exécuté. Il se plaint des envieux , des médisants , et de la disposition qu'ont les Français à croire que leurs compatriotes ne peuvent faire aussi bien que les étrangers. La France, à la fin du xv« siècle , était tourmentée d'italianomanie , comme au xvni* elle le fut d'anglomanie, et cela ne provenait point d'un vice de Tesprit national, mais de ce que véritablement les lumières nous venaient d'Italie, au siècle de la renaissance des lettres, comme elles sont venues d'Angleterre au siècle de la philosophie.
L'ouvrage de Robert Gaguin. plus remarquable par le sens que par l'esprit, et n'ayant rien qui s'adressât à l'imagination populaire, eut un succès médiocre. Gomme œuvre de style , il fut dépassé de bien loin par celui de Paul-Émile ; comme œuvre de science , la lecture des manuscrits du moyen âge , qui devint familière aux savants dans la seconde moitié du xvi' siècle, le rendit inutile. De toutes les erreurs chères au public , et que les historiens étaient dans la nécessité d'admettre ou de combattre respectueusement , on ne trouve guère dans ce livre que le meurtre de Gaultier d'Ivetot, par Chlother I*', et le sacre de Chlodowig. La manière dont s'exprime Robert Gaguin , à l'égard du cht^f de la troisième race, prouve que les ménagements de style et les précautions des écrivains modernes n'étaient point nécessaires alors, et que, sans passer pour homme de mauvais ton ou de mauvais principes, on pouvait reproduire littéralement les paroles et les opinions des chroniqueurs du moyen &ge. J'extrais le passage suivant de la traduction contemporaine :
« Comment Hue Capel, qui n'esioit de la liegnée des roys, par a force et violence obtint le royaulme et se fist couronner roy de a France, et mist Charles en prison, auquel appartenoit iceluy a royaulme... Hue Capel, puissant de couraige et d'amis, comme a il n'y eust aucun qui répriuiast ses eQbrs et entreprinses , tant fist
a par force et par armes, qu*il obtint le royaulme et se fist coa-^
a ronner roy de France Hugues le Grand engendra cestuy
c Hue Capely usurpateur du royaukne de France Tant seulement
« y eut ung homme appelé Arnault, comte de Flandres, qui s'efforça a contrarier et résister ii la témérité et hardiesse de Hue Capel *. »
§ IV. GIRARD DU HAILLAN, mort en 1640.
Histoire générale des rois de France, eoatensnt les choses ménioHibles advenue^^tant an royaoïoe de France qu'es provinces étrangères /soos b domination des Français, depais Pliaramond jasqo'à Charles VII iiiclasivement, esrrite par Bernard de Girard, seigneur dn Haillan. (La première édition publiée en 4576, la dernière en 4627.)
Il y a deux choses à considérer dans cet ouvrage ^ le plan et l'exécution. Le plan, publié d*avi\nce eu Tannée 1571 , sous le titre de Promesse et Dessein de V Histoire de France , ne manque pas de hardiesse : c'est une tentative de réforme complète dans la manière d'écrire Thisloire en langue françai.;e , une insurrection contre les chroniques, comme insuffisantes, niaises et diffuses. Le modèle que l'auteur se propose de leur substituer est la forme de l'histoire antique retouchée par les Italiens , et enrichie par eux d'un grand luxe de considérations politico-diplomatiques. Du Haillan , en soutenant que l'histoire doit traiter uniquement des affaires d'État, met toujours au premier rang de ces affaires les négociations, les traités et les alliances. Il accuse les chroniqueurs de son siècle, à commencer par Robert Gaguin, de ne faire connaître que les événements accomplis, sans rien dire de leurs causes ni de leurs suites. Il accuse les chroniqueurs du moyen âge, en masse, d'ignorance et de barbarie, et à ce propos il met sur la même ligne Grégoire de Tours et Frédégaire, dont il ne fait qu'un seul auteur, le faux Hunibald et Aiinoin: ce qui montre que, pour l^'érudition , il n'était pas au niveau de ceux de ses <xnitemporains qui s'adonnaient à la lecture et au dépouillement des sources manuscrites. Villehardouin , Froissard et Joinville lui-même, lui paraissent aussi entachés de barbarie. Cette couleur locale, ces détails pittoresques dont ils abondent et qui nous plaisent tant aujourd'hui, ne paraissent à Du Haillan qu'une friperie indigne de l'histoire , laquelte , comme il dit lui-même , ne doit traiter que ks affaires d'État :
« Et combien que les histoires, ou pour mieux dire les chroniques a de France, ayent ci -devant esté escrites par quelques François et
1 La Mer des Croniques, etc., édition de 1537, feulllel ltii.
a autres , tant en latin qu'en nostre langue, si est ee (fie ( sauf t'hoAa neur que nous devons tous à la mémoire des trépassez qui ont tra- « vaitié pour le publie, et faièt ce qu'ils ont peu ), il n'y en a encères « eii aucun , pour le moins de ceux desquels nous ayons les œuvres a entre mains, qui l'ait traitée de la façon que je la traite, ni qui luy a ait donné le lustre qui appartient à une histoire. Je n'ai pas peu ata teindre à la perfectioti qui y est requise, mais pour le moins Tay-je a mis e» ordre , auquel les autres n'ont sçeu atteindre. Grégoire de a Tours, le moine Armonius, Hunîbauld, Sigîbert, Hhegino, Hilde- « brand et autres Font escrit en latin, tel qu'il pîaisoit à la barbarie a de leur temps, ausquels pour leurs guerres que plusieurs ci'uelies a nations amenèrent en Gaule , les bonnes lettres estant estëintès, les a bons livres brosiéz ou cachez, et les sciences enfouyes soùbs terre, a ils ne peurent , ny bien latinement, ny avec jugement, ny avec la a cognoissance des bons autheurs, escrire l'origine ny les gestes des (c François. Davantage , pour ce que la pluspart de ceux-là estoient a personnes ecclésiastiques (esquellès seules ce peu de latin qui résa toit de ces barbares estoif resserré ) et estant esloignées dés cours d des princes et de la communication et intelligence des affaires « d'Estàt , ils ont plus escrit des cérémonies et autres choses de a rÉglise et de la vie de leurs prélais , que du vrày commencement a et accroissement de cest Estât , ou des négociations , affaires , me- « nées, pratiques, conquestes, entreprises et conseils des roys , prîntt ces et capitaines. Ceux qui sont venus après eux et qui ont fait « les histoires dyonisiennes et martiniennes, celles de Saînct-Gera main des-Préz, et d'autres qui se trouvent ës-Iibrairies particu- « lières et générales, estoient pareillement gens d'église, et, la pluspart « des moynes de Sainct-Denys et de Sainct-Germain-des-Préz, perce sonnages de bonne et saiiicte \ie et de bon zèle , mais manquant de «jugement, de la cognoissance des négotiations et de là grâce du a bien dire qui est née en nostre France depuis cinquante ans. Il faut a excuser en eux la barbarie de leurs siècles , ausquels ils estoient « les mieiix disaus, et louer leur bonne affection €t la peine c^vt'ûs ont « prise à escrire ce qu'ils avoient trouvé ès-bouquins de leurs devance ciers, et ce dont ils avoîènt advis paf ceux qui manioient les afa faires ou qui sortoient des cours des princes, ou qui leur donnoient d des mémoires de ce qu'ils ayoient recueilli ^ »
I Du HaUlan, préface aux lecteura.
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Dans èe travail d'innovation , Du Haillan ^ comme il atrive presque toolours, n'est pas aussi original qnil te croit : ii suit pas à pas Paui-Émile, dont il prend l'histoire comme un cadre dans lequel il insère > bien on mal y des fragments de chroniques soit anciennes, soit DouTelles, et des discours d'une longueur démesurée, composés à rimitation des siens, mais avec une grande infériorité pour te ton et tes idées. Par exemple, l'élection de Pharamond donne lieu à une assemblée d'états imaginaires, dans laquelle deux orateurs iltissi imaginaires , Charamond et Qdadreck , dissertent en neuf pages infoHo , Tun sur les avantages de la mondchie , l'autre sur ceux de l'aristocratie^ et entassent tous tes lieux communs fournis sor ces deux sujets par tes écrivains de tous les siècles. L'auteur attribue à Ghl(>dio une prétendue loi des chevelures, par laquelle , selon lui , il fut ordonné a que de là en avant nul ne porteroit longue chevelure, « qui ne fût do sang des rois *. d Des morceaux de Paul*Émile évidenunent apocryphes, tels que la harangne de ChlothUde à son mari , celle de Karle-Martel et d'AbdeIrahman atvant la bataille de Poitiers, sont traduits littéralement sans que l'auteur paraisse douter en aueune manière de leur authenticité. Pour le portrait de Chifflemagne, conune il ne veut rien enlever à la gloire de ce grand empereiir , il joint ensemble ce qu'en dit Nicole Gilles et ce que fournit te texte d'Églnbart. Ce biaarre mélange le jette dans Fembarras à propos de rénumération des langues que parlait Carte te Grand, et parmi tesquelles sont comptés lefrançait , sa langue naturelle, le flamand et V allemand. « Il commença une grammaire et sa langue, et donna « aux mois les noms en icelle , pour ce qu'auparavant les François « tes nommoient ou de noms latins ou barbare»^ et donna te nom à c douze vents, au lieu qu'auparavant il n'y en avoit que quatre qui a eussent nom entre tes François ^. » Du Haillan recule devant la nécessité d'écrire ces noms donnés aux mm et aux vents , car ils sont en pure langue tudesque : winlar-manùth^ osiar-manoth , etc., oâtroni winty vestroni , etc. | circonstance qui aurait défrdncisé Charlemagne et détruit l'effet de la phrase suivaiite, textuellement extraite de Nicole Gilles : a II s'habilloit à la mode franç(»se , et toujours a portoit une espée ou un poignard à la giffde d'or ou d'argent '. »
L'opinion de Du Haillan sur l'origine des fiefs parait être l'opi^
• Du HûUan, 1 1, p. 13. — > Ibid., p. iOO. - » ibid.
nion traditionnelle d'un ancien partage de la Gaule entre iqs aïeux des rois et de la noblesse, partage auquel on controuvait un principe honnête et légitime , et qu'on plaçait au règne de Charlemagne , la tête de l'histoire de France suivant l'opinion vulgaire au moyen Age. On retrouve les mêmes idées dans Tacte d'association des barons de France contre la puissance du clergé en Tannée iUl ; pièce vraiment curieuse, qui nous a été conservée par un chroniqueur anglais, Mathieu Paris *.
« Ceu^ qui luy attribuent ( à Charlemagne) l'institution 'des fiefs , « disent qu'après avoir ledit Charles purgé la France de tant de barce bares nations qui y habitoient , achevant ce que son père et son « grand^re y avoient commencé, qui avoient chassé les Gots, Visi- « gots et Ostrogots , Vandales, Huns et Sarrasins d'iceile, la France a demeurant déserte et vuided'habitans, il commença de donner aux a gentilshommes qui Ta voient servy en ses guerres, à Tun mille « arpens de terres, à l'autre deux, et ainsi aux autres, tant du plus e que du moins , à la charge de redevance de foy et d'hommage, et a de certains autres tels droits qu'il luy plut ordonner à ceux auxquels « il donna ses terres et qu'il appela vassaux ^. »
Malgré le peu de véritable talent qu'on trouve dans l'histoire de Du Haillan , cet ouvrage est remarquable comme le premier de tous où un historien français se soit écarté de la forme narrative en faveur au moyen âge, et ait voulu , suivant son expression encore usitée aujourd'hui, substituer l'^i^^otr^ à la chronique. Du Haillan est le père de l'histoire de France, telle que nous l'avons tous lue et apprise: c'est lui qui a produit Mézerai, Daniel, l'abbé Velly et Anquetil; tous ces écrivains , malgré la différence d'époque , suivent la même méthode que lui , ont les mêmes prétentions de sagacité politique et aussi la même impuissance , la même inexactitude, ou, pour mieux dire , la même fausseté .dans la représentation des temps et des honunes» En dépit du peu de mérite réel de cette école d'historiens, on ne peut regarder avec indifférence le premier effort qui ait été fait pour donner à la France une histoire complète et sérieuse. L'homme qui tenta cette entreprise avait, comme ses successeurs, moins d'intelligence que de volonté; il manquait de fortes études, d'études spéciales, et son travail, comme ceux de Mézerai et.de Velly,
• Voycs MalUi. Paris., Hisl. major Angliip, t. Il, p. 7i0. 3 DuHalUan,!. I,p.90l.
fut en quelque sorte improvisé sur une idée; mais cette improvisation dura plusieurs années , pendant lesquelles Du Haillan travailla du moins avec une constance digne d* éloges. H faut l'entendre lui-même décrire naïvement les fatigues de ce' travail et la lutte de la volonté contre tes penchants naturels dans un homme qui se croyait plus fait pour les affaires que pour Tétude , et qui , tout en sentant la nécessité de l'application et des veilles^ souffrait de cette nécessité, et aspirait à un autre genre de vie que la vie de savant et d'écrivain. Voici comment il s'exprime en dédiant son livre au roi Henri III :
« L'an 157i, après que le feu roy vostre frère, vous (sire) et la a royne vostre mère eustes veu mon œuvre de Testât et succès des a affaires de France imprimé, et les deux premiers livres de l'histoire « de France non imprimez, ains seulement escrits à la main, il pleut a au dit feu roy, à la prière que vous et la royne vostre mère lui en « fistes , me commander (et vous aussi, sire, me le coiiimandastes) « d'escrire en langage françois l'histoire desroys de France, vos prête décesseurs, cy-devant assez mal escrile par nos François, et assez « négligemment ou envieusement trnictée par les estrangers. Et pour « me donner moyen et courage d'entreprendre cest œuvre, qui estoit a de longue haleine, comme ceux qui le liront le pourront bien con- « noistre, il pleut au feu roy vostre père me donner Testât d'historio- « graphe de France , et uje promettre beaucoup de bien et d'avana cément... Depuis lors jusqucs en Tan 1576, qu'il fut premièrement a imprimé, je travaillay nuit et jour à cette histoire, à la sueur et « peine de mon corps, aux dépens de mes années, au grand travail (c de mon esprit, à la despense de ma bourse, au recouvrement des a livres, titres, chartes, mémoires, enchartemens, et autres monu- (x mens qu'il m'a convenu avoir pour le bastiment d'un si grand « ouvrage, et ay abandonné mes affaires et les moyens de les accom-
« moder au temps que chacun à ma veue accommodoit les siens
a pour me donner tout et du tout à l'accomplissement de cest œuvre, a duquel je sortis après quatre années employées à son bastiment, (c après plusieurs années passées en estude, en solitude , et en grand a rompement de teste ; après plusieurs veilles et plusieurs nuits à « demy- veillées, et après une grande lecture, feuilleltement , remue- « ment el accord de plusieurs livres latins , françois cl italiens , tant a anciens que modernes, et de plusieurs monumens , papiers , titres , a paperasses, et pancbartes feuilletées et tournées. J'y ai eu tant de
a peine , Sire , que si , lorsque j'entrepris cest œuvre , j'eusse sceu ou a pensé le travail qu'il y falloit prendre et que j'y ai pris, je me fusse « excusé envers Vos Majestés, et n'yeust ny don, ny promesse, ny « désir ou espérance d'honneur, jie gloire ou d*avantage , qui m'eus! a pu induire à l'entreprendre. Mais, quand je me vis embarqué en a ceste mer de travail , et des trois , et puis des quatre, cinq, six, « sept, huit, neuf et dix livres de cet ouvrage, je ne voulus retourner a au rivage, ainstiré, ou du devoir, et quelquesfois du plaisir que je a prenois en ceste navigation; il me fallut suivre ma route, poura suivre mon voyage et aller où le vent de mon entreprise et de vos « commandemens poussoit le vaisseau de mes écrits... Jj»
Quelque énorme que soit la quantité de notions fausses et de préjugés historiques que contient l'ouvrage de Du Haillan, les préjugés que cet auteur abandonnait étaient encore assez nombreux et assez fortement enracinés pour soulever contre, lui des accusations et des haines. Il y avait des ignorants qui tenaient aux opinions accréditées, faute d'en avoir jamais lu d'autres, et des hypocrites qui criaient tout haut que, toucher aux traditions de la monarchie, c'était attaquer la monarchie :
a J'ay librement dit plusieurs choses que , devant moy, aucun « n'avoît voulu ny ozé dire, et que (possible) on n'avoit scènes ; car, tf tant au dit œuvre de Testât qu'en cestuy-cy, j'ay impugné plusieurs a poincts qui sont de la commune opinion des hommes; comme la a venue de Pharamond en Gaule ; l'institution de la loy salique a qu*on luy attribue; la création des pairs de France attribuée à Chara lemagne, et autres poincts particuliers, ayant été si hardi et véria table néanmoins de dire que jamais Pharamond ne passa le Rhein a pour entrer en Gaule , et qu'il ne fit jamais la loy salique pour « exclure les filles de la succession de ceste couronne, veu qu'il ne a passa jamais en nostre France. Sur quoy quelques-uns, qui se « meslent de parler de tout et ne sçavent rien, et qui pensent, de a leurs opinions mal fondées, renverser celles qui sont assises sur le cr jugement de la raison, ont voulu dire que je voulois exterminer les « principes de notre histoire, quand je ne veux attribuer l'institution a de ladite loi à Pharamond. Mais, Sire, ce n'est cela, ains je veux a purger une ancienne erreur, me semblant que la loy salique est
1 Du Haillan , epistre au roy Henri III.
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a assez ancienne et approuvée, puisqu'elle a esté pratiquée comme et loy dès l'institution de nos premiers roys, comme vous pourresi <c plus amplement voir au commencement du premier livre de ceste 9 histoire , en la vie de Pharamond, et ne peut, sur cela , mon opia nion donner aucun advantage aux estrangers , ny scandaliser les «nostreSf sinon ceux qui se scandalisent de tout, horsmis de ce « qu'ils pensent et font. Quelques-uns, en ce poinct, en caluy des (c pairs de France, et en d'autres, ont trouvé mauvaise ma liberté de «langage, disant que je fais contre le devoir d'un historien, de a vouloir osterà la France et aux François l'ancienne opinion qu'elle a a eue de la venue de Pharamond en Gaule, de ladite loy salique « faite par luy, et de l'institution des pairs de France , et que c'est « un crime d'abroger les choses desquelles l'opinion est invétérée et « escrite par des ignorans qui n'avoient feuilleté les bons livres, et « crue par d'autres ignorans qui n'ont ny le savoir ny l'entendea ment de lire ny d'entendre les bons et anciens auteurs, ains s'amu- « sent à de vieils fatras , aussi mal polis que leurs esprits ^ »
§ V. PAPYRE MASSON, mort en 1611.
Papyrii MuMBi annaUoin Ubri qamor, qnibas ras gesue Frtncorooi explfeintor, a Clo4ion0 ad Francisci I obitom. (La première édition pabliée en 1577, la dernière en 1998.)
Cet ouvrage parait avoir été composé dans le but de donner un échantillon de ce que contenaient de neuf et d'original les sources inédites de l'histoire de France. L'auteur avait lu en manuscrit presque tous les historiens qui furent plus tard imprimés par les soins d'André Duchesne et des savants du xvii* siècle. Vivement frappé du grand jour que cette lecture jetait pour lui sur l'histoire de France, et voulant communiquer son impression à ses contemporains, il fit un choix d'extraits courts, mais nombreux, des chroniques, des diplômes, des lettres originales, des morceaux de poésie qui lui avaient passé sous la main , le tout rangé par ordre chronologique, de manière à présenter sous une face inconnue les principaux événements de chaque règne, à mettre en scène des personnages entièrement nouveaux, ou dont le nom seul avait jusque-là figuré dans l'histoire, et à révéler le véritable caractère des vieilles mœurs et des vieilles institutions nationales. L'opinion vulgaire touchant la loi
* Du HaiUan , eptotre au roy Henri 111.
salique se trouve ainsi réfutée par l'analyse des principales dispositions de cette loi ; les fables des romans sur Charlernagne, par la suite chronologique des évéques de Reims, d'après laquelle il est impossible que Tilpin ou Turpin , mort avant Charlernagne , ait raconté la mort de ce roi. Enfin , le personnage populaire du fameux traître Ganelon est rapproché de son original historique , Tévéque Wenilo, condamné pour trahison sous le règne de Charles le Chauve , et dont la condamnation fut un événement célèbre.
D'après les lettres du pape Grégoire le Grand, Papyre Masson croit pouvoir se défier des accusations portées contre la reine Brunehilde par les chroniqueurs du vu* siècle , et il rejette en partie la violence de leurs attaques sur léls suites d'une révolution politique. Le poids des opinions de son temps se fait cependant sentir dans son livre, lorsqu'il ne les a pas trouvées contredites par un texte précis; ainsi, il assimile Tonction de Chlodowig par le saint chrême au sacre des rois de la seconde et de la troisième race, et attribue à Charlernagne la fondation de^ universités de Paris et de Pavie; il croit que les fleurons analogues aux fleurs de lis qui se rencontrent sur quelques monuments des rois de la première et de la seconde race , sont un signe de l'existence antique des armoiries des rois de France. Son opinion sur l'oriflamme est plus conforme à la saine critique ; il reconnaît que c'était la bannière féodale de l'abbaye de Saint- Denis, levée en temps de guerre par les comtes du Vexin français , avoués héréditaires de cette abbaye, et que Louis le Gros , en réunissant à la coui*onne le comté du Yexin, succéda au droit et aux charges de cet office à*avouerte; que le respect pour les saints martyrs Denis, Rustique et Éieuthère donna dès lors à la bannière de leur église, rouge et semée d'ornements d'or, une célébrité nationale, mais que la bannière de France , aux fleurs de lis sur un fond bleu, en demeura toujours distincte.
On doit à Papyre Masson les premières données historiques sur le caractère et les aventures d'Abeilard et d'Héloïse. Ce qu'il en dit n'a rien de romanesque , et est extrait des documents contemporains. Il est le premier qui ait raconté l'anecdote apocryphe de Philippe- Auguste posant sa couronne sur un autel de bois à la bataille de Bovines; anecdote dont la popularité est encoi^e très-grande, quoiqu'elle soit doublement absurde, comme contraire au bon sens et aux mœurs du siècle ; voici le texte de l'historien : « Dum hsec apud
« hostes geruntur, rex qui ex suis proceribus quosdain suspectos (c haberet, ligneam sublimem aram inspectante exercîtu exciUri « jussit ^ detractamque capiti suo auream coronam arœ illi imposuit, fit et conversusad proceres : Date, inquit, hoc regium insigne ei, « si quis adest, quem Philippo digniorem existimare potestis : Itibens tt enim illi parebo, dummodo francici nominis dignitatem hodie tuea- IV mur. Conclamant omnes , vivat Philippus et œternum vivat : nos « illi fideni fortemque in prselio operam poliicemur^ »
La dédicace de ce livre au roi Henri Ilî mérite d'être ciléo comme unique en son genre; car non-seulemenl elle est exempte de toute espèce de flatterie, mais de plus, à part la suscription Henrico tertio^ Franciœ et Potoniœ régi , Papyrius Massonus , il ne s'y trouve aucune formule qui montre que l'auteur s'adresse au roi. D y a quelque chose de caractéristique dans ce respect absolu pour le style antique , qui interdisait aux littérateurs latinisants du xvi« siècle le langage de l'étiquette contemporaine. 11 y a aussi quelque chose d'honorable pour le siècle dans l'exemple de dignité personnelle que donne cet écrivain qui , dédiant à un roi de France un travail scientifique , ne parle d'autre chose que de la science elle-même , de son état et de ses .progrès, au prince dont il sollicite le suffrage.
§ VI. CLAUDE FAUGHET, mort en 1603.
Les AntiqDités ei histoires ginloises et françolses, ptr Glande Fancbet, Parisien, premier président eu la Gour des moniioies. (La première édiiiou publiée en 1579, la dernière eu 1611.)
Cet ouvrage est remarquable par un caractère qui le dislingue des autres productions savantes ou ingénieuses de la même époque. , L'auteur avait l'amour du moyen âge et le désir de rendre la couleur particulière, les mœurs et le langage du vieux temps. De tous ses contemporains , il est presque le seul qui ait apprécié Grégoire de Tours à sa valeur, qui ait senti toute l'importance de cet historien, non-seulement comme faisant connaître une foule de faits et de détails omis par les autres, mais encore à cause de la couleur locale dont sa narration est empreinte :
a Georges Florent Grégoire, évesque de Tours, (est) le plus ancien a autheur qui ayt escrit des roys françois et de leurs royaumes en
< Papyrli Massoni Aniiale«, lib. iv, 1S77, p. 9M.
« Gaule , duquel il faut confesser ( jaçoit qu'on puisse souhaiter plus « grande diligence en luy) que nous tenons les principaux secrets «r des antiquitez françoises. Ce bon prélat , yssu d'anciens gentils- <r hommes gaulois romains , fut natif d'Auvergne. Il estoit de petite a stature, mais de grand courage ; et tant estimé pour sa bonne vie , « qu'il en acquit le nom de sainct... Si ceux qui sont venus depuis « luy eussent aussi bien fait , et recueilly les choses de leur temps , a encores aurions-nous plus grande cognoissance des faits passez. « Toutefois, tel qu'il est, il le faut appeler père de notre histoire. Ce a qui m'a donné occasion de mettre dans ces annalles , mot à mot, « la pluspart de ce qu'il a escrit , et l'enclorre parmy ce que j'ay ft tiré d'autres. Dont j'ay bien voulu advertir ceux qui me feront « cest honneur que de lire ce que j'ay recueilli, afin qu'ils ne trouvent « estrange la simplicité de ma narration. D'autant qu'il m'a semblé « (ayant jà fait estât de découvrir les antiquitez gauloises et fran- « çoises) de ne pouvoir mieux les donner à cognoistre que par les a autheurs de ce temps-là et leurs mesmes parolles.
« Or, tout ainsi que les amples mémoires des choses remarquables « donnent occasion aux écrivains de hausser leur style et s*esgayer a en composant, aussi ne peuvent-ils honnestementr le faire sans aauthorilé, ny bazarder leur fidélité (quelque sçavants ou élo- « quents qu'ils soient ), sans tels garans, ce qui aussi ( avec ma foi- « blesse) sera la cause pourquoy ces annales auront peu de grftce, a estant basties d'un simple et commun langage, tel que mon naturel «rond et facile *. »
On s'aperçoit , à la seule lecture de ce passage , que l'auteur avait le sentiment d'une manière d'écrire l'histoire plus vraie et plus naïve que ne le comportait le goût de son temps, travaillé d'un côté par l'imitation pédantesque des anciens, et de l'autre par le style cavalier de la conversation de cour. Mais il sentait son impuissance à lutter contre son siècle, et, dans sa modestie, il s'accusait lui-même de manquer d'habileté et d'éloquence , d'être « trop rond pour écrire « d'un haut style, trop vieux pour égayer son livre par uft style gailm lard '. » Sa conviction dans ses propres idées n'était pas assez ardente pour qu'il se mît entièrement au-dessus de l'opinion, et cependant il exprime sa dissidence dans des termes qui font voir
< Pauchel, Antiquités gauloises et franyoisesiieio, t. I, feuUlet 147, Teno. * Fauchet, Origine des Dignités, 1<H0, avis au lecteur.
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qu'il croyait au fond que la raison était de son côté. Après avoir extrait de Grégoire de Tours un long morceau, le procès de Pévéque Prsetextatus, qui met en scène, de la manière la plus pittoresque, le haut clergé du vi** siècle , il ajoute :
« Je ne fais doute quMI se trouvera des gens si délicats que ce long c( procès leur ennuyera : aymans plustost ouyr des harangues concr traires, telles que quelque meilleur orateur que moy eust compo- « sées sur les mémoires cidessus escrits. Toutefois, je m'assure que a ceux qui désirent cognoistre les mœurs et les façons de faire de a nos anciens François , ne trouveront mauvais que je remplisse mes a livres des propres paroles des autheurs du temps , qui découvrent a beaucoup mieux l'antiquité. Aussi , tant s'en faut que je m'en a repente, que, si je pou vois représenter les habillements, voire le « langage vulgaire de ce temps-là , je le feroys bien volontiers. Qui it sera la cause pourquoy je me délibère de mettre en ces antiquitez a ou annales la pluspart de ce qu'a dit Grégoire , tant que Thonneur «et la grâce de l'histoire le pourront souffrir, d'autant que c'est c( dans sa fontaine qu'il faut puiser nos vieilles mœurs et coustumes a françoises , comme chez le plus ancien autheur françois gaulois cr que nous ayons. Que s'il advient que quelquefois j'adjouste du mien a en cest ouvrage , asseurez-vous que ce ne sera pas au faict , ains « pour l'esclaircir, et me fondant sur de bien bons mémoires '. d
Ce mélange de bon sens, de timidité et d'esprit a conduit Fauchet à faire une histoire de la Gaule et de la France sous les deux premières races, presque entièrement purgée de fables, où Ton n'a guère à reprendre que quelques complaisances pour des erreurs chéries alors du public^; mais où il y a peu de vie, soit dans la peinture des temps , soit dans le caractère des personnages. Pour sentir le mérite d'un pareil livre, il fallait être sérieux et réfléchi, surtout pouvoir comparer le travail de Fauchet avec ceux des contemporains ; quelques personnes en furent capables, mais le public trouva l'ouvrage ennuyeux. On ne sentait pas encore ce que les faits réels ont de piquant et de poétique, et l'on était choqué de voir l'armée de Charlemagne défaite, et Roland tué, non plus par cent mille Sarrasins, mais , comme s'exprime Fauchet, par les Basques et les Ban-dauliers des Pyrénées. Et si Ferragut, Buligan, Marsille et les autres
* Fauchet, Antiquités gautoltes et françoises, feuillet 103, recto. > Boyaume d'Ivetot, devise de la maison de Montmorency.
héros du faux Turpin commençaient à être un peu usés, on demandait que les événements qu'ils avaient servi à grandir pour l'imagination populaire fussent au moins relevés par la rhétorique et l'emphase du style, par de grands discours, de belles sentences et des portraits dessinés avec art. On ne pouvait savoir aucun gré à Fauchet d'une première lueur d'esprit philosophique qui lui fait donner à l'empereur Julien les titres de bon et sageprinccy et distinguer dans les accus^ions des auteurs du v* siècle, contre Stilicon, ce qui appartient à la susceptibilité chrétienne et aux préjugés des historiens contre un homme dont le fils était supposé fauteur zélé du paganisme. Fauchet revient souvent, dans l'histoire du démembrement de l'empire romain , sur l'injustice des haines religieuses, sur l'acharnement des sectes dissidentes les unes contre les autres, et sur les faux jugements que l'esprit de parti introduit dans l'histoire. Troublé dans sa vie paisible par les guerres civiles , arraché par elles à ses études et à son repos, il avait senti son amour pour le passé redoublera la vue dos malheurs présents. « Si quelqu'un, dit-il, desgousté de ces a rences origines et faicts anciens, à son gré moins plaisans, désia roit tout aussi tost rencontrer les choses nouvellement passées, je « luy responds que je les ay en horreur, et que tout expressément je a m'en destourne, content de représenter celles de nos vaillans et a loyaux prédécesseurs, franc de toute passion de faveur ou de haine <K dont je n'ay aucune achoison *. »
Le livre même de Fauchet s'était ressenti du désordre des guerres civiles. L'auteur avait perdu son manuscrit le plus complet , et il fut obligé de laisser dans l'imprimé des lacunes que sa mémoire ne pouvait remplir. Ce qu'il dit à cet égard dans sa préface mérite d'être cité comme trait du caractère de l'homme et de Tépoque.
<K €es antiquitez se sentent du mauvais tems , ayans esté aussi mal a menées par la guerre que moy-mème , c'est-à-dire transportées en a divers endroicts, perdues, deschirées, brusiées en partie, voire a prisonnières el mises à rançon ; tellement que n'ayant peu les ra- « cheter , estans transportées hors le royaume , elles sont demourées a en la main de ceux qui en ont cuidé faire profit , sans que je les a aye peu recouvrer, mais seulement racoustrcr, sur ce que j'en avois a retenu. C'est pourquoi, lecteur , lu trouveras tant de blanc, n'ayant
' Fauchet, Anliquilés gauloises cl riançoi^^es , avaut-propos , feuUIel I, vereo.
ANTÉRIEURS A MËZERAI. 537
a peu avec la mémoire remplir ce qui défaiiloit en ma copie ; avec ce a qu'à mon retour à Paris, j'ai trouvé ma librairie dissipée, et en a laquelle estoient mes originaux et plus de deux mille volumes de a toutes sortes, principalement d'histoires escrites à la main en trësa bon nombre, Toutesfois, ce qui deffaut es dits blancs ne rompt a point tellement le narré, que les moyennement sçavans en Thisc toire ne les puissent remplir, s'ils ont quantité de livres; ce que je c prie faire quelqu'un pour moy , s'il advient que je meure avant « que d'y satisfaire; car, veu mon aage, il est temps de songer à « partir , et avant qu'estre surpris, d'amasser ce que je veux laisser « pour l'usage de la postérité ^ »
§ VII. DU TILLET, mort en 1570.
Reeoeil des roys de Fruce, leur coaroune et maison , ensemble le rang des grands de France, par Jean dn TUleu (La première édiiion publiée en 1877, la dernière en 1618.)
Jean du Tillet , greflSer au parlement , joignait à une grande variété de connaissances beaucoup de justesse d'esprit et une assez grande fermeté de critique. Outre les langues anciennes, il parait qu'il avait étudié les modernes, et en particulier l'allemand. Frappé de l'absurdité des opinions qui attribuaient aux Franks une autre origine qu'une origine germanique , il insiste nettement sur ce point de l'histoire, et cherche dans la langue tudesque l'explication des noms de rois qu'il restitue. Quoique cette restitution ne soit pas toujours heureuse, elle est le signe de ce besoin de vérité locale trop peu senti autrefois , et qui, de nos jours, s'est réveillé avec tant d'énergie. Les passages suivants méritent d'être cités comme preuves du bon sens de l'auteur :
a Ceux qui ont escrit les François avoir esté d'origine vrays Ger- « mains , les ont plus honorez que ceux qui les ont estimez estre a venus des Troyens , puisque l'honneur n'est deu qu'à la vertu. Car a n'y a eu nation qui moins ait souffert de corruption en ses bonnes a meurs , et qui si fortement et longuement ait conservé sa liberté «par armes que la germanique, laquelle encores aujourd'huy seroit « la mieux maintenue, si elle étoit unie ^. »
a Les François et Françoises n'avoient andiennement que, chacun
1 Fauchet, Antiquilôs gauloises et rniiiçoisea, Tautheur au lecteur. \ > Du Tillet, Recueil des roys de Franco, etc., 1580, y. 4.
a ou chacune, un nom de leur langue vulgaire et signifiance propre a à leur charge ou souhait honnorable. Les dits Rhénan et Âlthamer a en interprètent aucuns, comme Pharamondy Childebert, Lothaire^ a Dagoberty ChilperiCy Grimoaldy Philibert^ Ansigise, BertradCj itGertrudey Adeltrudey Rotrude ^ Hermintrude, Plecirude^ei aua très plusieurs. Et parce qu'ils ne sont plus en usage, il suffira déa clarer ceux de Loys et Charles , communs à la troisième lignée ré- « gnante. Luitwich^ par corruption de langue converti en Clodovée , « puis Clovis et Loys , signifie homme d'excellente valeur au peuple; a Luit est peuple , wich , homme excellent : Karle , par ladite cora ruption adoucy en Charles , signifie magnanime et généreux *. »
nMérovèe^ ou plus propremeiit Merwich^ mot composé de mer, « c'est-à-dire |?r^/ec/ ou préposé^ et wichj homme excellent, qui est, a homme excellent préposé , régna tant en la Germanie que en la oc Gaule, de laquelle il ne peut estre chassé par les Romains, comme « avoient esté ses prédécesseurs , parce que leur empire estoU si a afibibly en Italie , Espagne et Gaule , par diverses nations belli- « queuses et germaniques y que Ethie, lieutenant-général dudit em- « pire^ fut contraint pour résister à Attila, roi des Hunnes, appeler à tt son secours les François, Bourguignons et Yisigots'**. »
tt dvdovéCy ou Clovis et Loys, premier de ce nom^ espousa à « Soissons Clotilde, fille de Ghilpéric^ Irère de Gundebauld, roi de tf Bourgogne , chrestienne de religion , stu* promesse de l'y laisser a vivre... ^. »
« Thierry, roi de Mets, ou Oi/rtc, depuis, par corruption de laiia gage, dite Austrasie^...*,
a Lodomire ou Clodomire, ou proprement Luitmeiêr^ qui signifie a préposé au peuple j roi d'Orléans, fils de Clovis I**^, espousa tfGundioche, de laquelle il eut trois fils, Thibault, Guntaire et « Cloaulâ.4.^ »
nDagoberti ou plus proprement Deganbert , eut deux fema mes...^«x>
Cette tentative de restitution et d'int^prétation des noms propres appartenant à T idiome tudesque est la partie la plus originale du travail archéologique de du Tillet. Pour le fond de l'histoire et les dé-
' Du Tillet, Becuefll des royt de France, 1850, p. 9 et lo.
3 Ibid., p. 14 et 15. - 3 ibid.»p. 46. - « Ibid., p. 47.
& DuliUet, Recueil des roys de France, ISBO, p. S8. — * Ibid.
ANTÉRIEURS A MÉZERAl. 539
veioppements du récit il n'a pas Tampleur de Fauchet ni sa précoce intelligence des mœurs et des caractères. H accorde bien plus de choses que lui aux préjugés traditionnels et à l'opinion populaire. Il cherche à corroborer de preuves scientifiques la croyance à Tantiquité primordiale des fleurs de lis, comme insigne de la royauté gallo-franke. Il proclame Texistence soit réelle, soit hypothétique , de ce genre d'ornements sur des effigies royales de la deuxième et de la première race, fait absolument sans valeur quand bien même il n'y aurait aucune méprise à cet égard.
Le fleuron à trois feuilles , faussement, mais anciennement nommé fleur de lis', et qui représente plutôt une espèce de trèfle, fut, depuis les temps de la chute de Tempire romain , la décoration la plus habituelle des diadèmes royaux , même de ceux des empereurs de Constantinople. On le trouve indifiëremment et au hasard sur les couronnes des rois de la première , de la deuxième et de la troisième race. A force de paraître à la couronne royale , ce fleuron devint dans la suite des siècles, et par Teflet de Thabitude , le signe de la royauté ; comme tel il fut placé d'une manière invariable sur Técu de France, quand les armoiries devinrent héréditaires. C'est alors qu'il fut doublé en quelque sorte, et reçut, conmie complément, l'addition d'une partie inférieure, mais dans de plus petites dimensions. Il est impossible de dire avec exactitude sous quel règne cela arriva : il n'y a de date positive que pour l'époque où les fleurs de lis, jusquelà semées à profusion dans le champ de Técusson royal, furent réduites au nombre de trois.
§ vin. ÊnENNE PASQUIER, mort en IMS.
Les Recherches de la Fnnee d'Élienne Païquier, conseiller et avocat -général do roi eu la chambre des comptes de Paris. (La première édition fot publiée en 1560, la dernière en 4m.)
Cet ouvrage est le premier dans lequel on rencontre quelque chose de ce que plus tard on a appelé la philosophie de l'histoire. L'auteur, élève de l'école historique fondée par les Italiens, et grand admirateur de Paul-Ëmile, ne se borne pas, comme Du Haillan, à rechercher le nœud des intrigues politiques, à analyser des événements selon la méthode de Machiavel; il cherche à tirer de l'histoire des résultats
* Ducange, Glossaire, vo Liiium.
moraux , et surtout à interpréter les faits d'une manière neuve , à leur donner un sens plus général, plus favorable à la liberté de Tesprit humain. C'est dans ce but qu*il passe en revue d'une manière assez désordonnée toutes les parties de Thistoire de France , événements, personnages, institutions, mœurs, coutumes, langage; il passe tout en revue, et sous sa plume tout prend un nouvel air de vie. Etienne Pasquier est plus remarquable par l'abondance que par la précision de ses idées; sa critique est quelquefois subtile au lieu d'être juste; mais son livre a dû fortement remuer l'esprit de ses contemporains : c'est le seul livre d'érudition écrit au xvi« siècle qu'on puisse parcourir sans ennui : et il a été réimprimé jusque dans le siècle dernier.
L'effet de ce livre remarquable à tant d'égards est plutôt de faire penser le lecteur que de lui donner une représentation vraie des hommes et des choses d'autrefois. Dans les récits qu'il entremêle à ses dissertations, l'auteur donne presque toujours aux détails historiques la tournure et le style de son temps ; il veut être amusant et facile à comprendre; il y réussit, mais aussi il réussit à travestir en rois, en gentilshommes et en dames du xvi^ siècle les personnages du vi^. Ce défaut est sensible dans le morceau où il expose la vie et le caractère de Frédégonde et de Brunchilde. Un autre de ces défauts est la manie argumentative qui porte dans l'histoire quelque chose de la subtilité scolasiiqne. L'envie de lier fortement les faits les uns aux autres dans un temps où l'on avait encore peu d'habitude de généraliser en matière historique, conduit l'auteur à des rapprochements forcés et arbitraires , dont la fausseté lui échappe entièrement. Prenant au sérieux quelques indications généalogiques tout à fait suspectes, il fait de l'avènement de la seconde race une restauration de la famille de Chlodio contre celle de Merowig. Voici le passage, qui peut donner en même temps un échantillon de sa manière de raconter.
« Clodion, deuxiesme roy des François, mourant^ laissa trois petits a princes , ses enfans , Ranchaire , Renaut et Âulbert , sous la cona duite de la royne leur mère ; et , cognoissant la foiblesse du sexe a de la mère et du bas âge de ses enfans, il leur ordonna pour gouver^ « neur Mérovée , sien parent , grand capitaine , lequel prenant ceste a occasion à son avantage , se fit proclamer roy des François. De « manière que la pauvre princesse fut contrainte de se blottir avec
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a ses enfans dedans quelques villes du Pays-Bas conquises par le feu « roy son mari, où ils prindrent le nom et le litre de roys de Cam- « brésy, Tournay et Cologne , mais au petit pied. Tiltre qui ne leur a fut envié par Mérovée, comme celuy qui , pour avoir les forces en a main, aspiroit à plus hauts desseins, se promettant de s'habituer a avec les siens à bonnes enseignes dedans le pays de la Gaule , «comme il fit...'.»
(f II falloit que nostre Clovis, auquel les mains démangeoieAt , eust « des prétextes coulourés pour attaquer les princes de ces nations, a Ces prétextes lui manquoient, hormis contre ceux qui estoient les a moindres en puissance, je veux dire les princes issus de Clodion. a Nos anciens évesques , abbez et religieux qui prindrent la charge a de nostre histoire, nous représentent Clovis pour un prince accom- <x ply de toutes les pièces qu'on pouvoit désirer en un grand guera rier : chose très-vraye. Ils y adjoutent une grande dévotion, dont je a douterois, n'estoit que je fei'ois conscience de desmentir la véné- <i rable ancienneté, fiien diray-je (et je supplie le lecteur de le prena dre en bonne part) que dedans sa religion il y avoit beaucoup du a sage mondain et de l'homme d'estat , comme' ses effects nous en « portèrent tesmoignage. . . '. »
a La postérité de Clovis venant par succession de temps à forlîgner, <K les uns par la foiblesse de leurs sens , les autres par la foiblesse de « leuirs ans, les maires du palais ayant peu à peu empiété Tauihorité « royale , pendant que nos roys, par leur fétardise, se biotissoient en ff leurs serrails , pour donner lieu à leurs voluptez , Dieu voulut que a la mairrie , après avoir changé de diverses mains aux despens du « sang d*uns et autres, aboutit finalement en Pépin, rejeton de la fille « de Clodion; et voicy comment. Le troisiesme des enfans de Clo- « dion, nommé Aubert, eut un fils du nom de Waspert, duquel nasa quit Ausebert, seigneur en partie de la Mosellanne, lequel, voyant « de quelle façon ses cousins estoient mal-menez par Clovis, pour « eschever ce coup , s'enfuit à Rome , où , estant recogneu pour a prince du sang des François, fut, par le roy Theodoric , fait sénad teur de Ronje.
a La fureur des meurtres esteinte par la mort de Clovis, ce pauvre a prince fugitif trouva moyen d*estre réintégré en ses biens; et lors,
* Recherches de la France, Ht. t, OEuvreade Pa«quier, 1723, 1. 1, col. 433. > Ibid., col. 434 et 435.
a quittant la qualité de roy, cause de la ruine des siens, se content^ a de celle de sénateur romain y qu'il continua jusques au dernier a souspir de sa vie. Cestuy fut père d'Âmoul , grand personnage au <c pays d'Austrasie, tant en bonnes mœurs que doctrines, précepteur a du roy Dagobert pendant son bas aage, et depuis maire de son paa lais 3 et , sa femme estant décédée , fut, pour sa preud'hommie et a saincteté , fait évesque de Metz. C'est celuy dont la postérité a a canonizé la mémoire , et en l'honneur duquel fut fondée l'abbaye a de Sainct-Arnoul, dedans la ville de Metz. De son mariage nasquit c< Ansegise, qui espousa Becca, fille unique de Pépin le Vieux , grand « seigneur dedans le pays d'Austrasie. Tous ces seigneurs, selon les a occasions et rencontres, furent ores maires du palais d'Austrasie« a où ils avoient pris leur naissance , ores de la Westrie, que nous a appelons la France : ores de l'un et de l'autre royaume. D'Ana segise et Becca naquit Pespin le Gras, prince sage et de valeur, a qui , après avoir couru diverses fortunes, fut enfin maire des deux « royaumes, au gré et contentement de tous les peuples... *, »
Le goût d'Etienne Pasquier pour les explications subtiles lui fait quelquefois préférer. de fausses étymologies aux véritables, qu'il rejette quand il les trouve trop naturelles. C'est ainsi qu'il voit dans le mot Languedoc une corruption de ceux-ci : langue de Goths. a Je et ne fais aucun doute que le pais de Languedoc n'ait esté dit par une a transposition et altération de parole quasi langue de Got : encore a que je sçache bien que l'erreur commune soit telle que l'on estiaie a que ce pays soit ainsi nommé de cette diction oc, qui signifie entre a eux ouy^ pour laquelle cause quelques ignorans divisèrent autre* a fois la France en langue d'oc et langue d'o%, comme voulant dire « que les uns prononcent oc^ les autres ouy^ Mais c'est chose grand dément ridicule d'estimer que, par ces deux distinctions affirma-* tf tives, l'on ait voulu diviser toule celle France, .. ^. »
Où Pasquier se montre surtout neuf et original, c'est dans les jugements qu'il porte sur l'origine , la nature et les effets des institutions de son temps, telles que le parlement, la pairie, les états généraux , l'université , etc. Ses chapitres sur l'établissement du pouvoir temporel des papes et sur leurs querelles avec les rois sont le premier fonds sur lequel ont travaillé ceux qui ont traité après .lui
t Rechercbes de U France , liv. v, OBuyres de Pasquier, 1 1, col. 436. 2 Ibid., col. 9V.
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rhistoire de l'Église du point de vue philosophique. Il est le premier écrivain qui ait osé envisager avec impartialité l'événement des croisades, et porter sur elles un jugement différent de celui que portait rÉglise. Voici ce jugement que nous trouvons peu hardi auprès de ceux du xviii« siècle, mais qui , pour le xvi«, avait atteint les dernières limites de la témérité :
a Je trouve que nous ftsmes six voyages notables, tant pour aller a conquérir que conserver la terre saincte lorsque nous l'eusmes cou- « quise : le premier sous le règne de Philippes premier, le second « sous Louys-le-Jeune, le tiers sous Philippes second, dict le Con-, a quérant , le quart par Baudouin , comte de Flandres , les cinq et « sixiesme par sainct Louys. Je supplie tout homme qui me fera cet «honneur de me lire, vouloir suspendre son jugement jusques à « la fin du chapitre, parce que je me suis icy mis en bute une opia nion du tout contraire h la commune. Car qui est celuy qui ne cea lèbre ces voyages , sur toutes les autres entreprises , comme faicts a en l'honneur de Dieu et de son Église? Et quant à moy, s'il m'estoit a permis de juger, je dirois volontiers (toutesfois sous la correction et a censure des plus sages ) que ceux qui les entreprindrent à dessein a y gaignèrent , et la pluspart des autres qui s'y acheminèrent par tf dévotion y perdirent. Je soray encore plus hardi , et diray que ces u voyages ont causé presque la ruine de nostre Église , tant en tema porel que spirituel. J'appelle user par dessein, ceux qui trouvèrent a bons ces voyages , mais les laissèrent exploiter par autres , ou bien a y allèrent' tant seulement par contenance*, d
« Mais d'où peut procéder qu'une si bonne et saincte plante ait a rapporté des fruits si fascheux ? Je n'ay pas entrepris de vous eil a rendre raison, ains de vous raconter l'histoire ; et néantmoins je a vous diray avec toute humilité ces deux mots , suppliant tout bon a et fidèle chrestien les vouloir prendre de bonne part, à la charge, t si mon opinion n'est bonne , de la réduire à la meilleure. Je ne me a puis persuader qu'il faille advancer nostre religion par les armes^. »
* Reaherebes de la FniiM, Hv. ti , OBavree de Pasquier, 1. 1, ool. 613. 3 Ibid.,ool.«18.
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6 IX. FRANÇOIS HOTNAN, mort en 1990.
FnDsdsei Uolomani, l'irislni joriiconsnlii* Franco GtUU, slve tracuuis {sagofieu de regimiDe regiD GalUa et de joie raceessioois, libeUiu slatmn veieris reipobUca gallica» iiuD , deiDde a Francis oecopats describens. ( La première édition pabUée en 1574 , la dernière enl6«5.)
François Hotman, savant jurisconsulte, est l'un des hommes qui songèrent à tirer parti des troubles du xvi* siècle pour établir en France des institutions libérales et fonder un système de garanties politiques. Ses principes sont énoncés d'une manière claire dans le passage suivant :
«Nam quemadmodum ex Frossardo, Monstreletto, Guaguino, Coa minio, Giilio, et aliis historicis omnibus cognosci licet, nihilo propè « minor in Capevingiorum familift , quàm in superioribus duabus pu- <c blici concilii auctoritas fuit : valuitque apud iiios praeceptum illud , a tam sœpè et tam validé , numquàm tamen satis commemoratum : a saluspopuli suprema lex esto; neque uilum tam tyrannicum domia natum unquam post bomines natos fuisse arbitror, praeter unum « Turcicum, in quo cives pro pecudibus non pro hominibus habe- « rentur. Neque satis eorum hominum imperitiam admirari possum a qui cùm primoribus labris jus civile dégustassent , et in libris nostris a legissent y latft lege regiâ populum imperatori omne suum imperium a et potestatem concessisse : continué liberam quamdam et infinitam aregum potestatem commenti sunt, quam absolutam barbaro et a inepto nomine appellant. Quasi vcro non etiam romani reges rei- « publicœ curam (utPomponius, jurisconsultus loquitur) per curiata a comita expedirent : aut, si liberam imperatores romani potestatem ^ habuerunt , continuô verum sit , regibus omnibus eamdem à populo a potestatem tributam esse. Neque enim ex uno particulari rectè de <t universis concluditur : et hftc aetate longé dissimiliimam esse reguni aPoloniae, Daniœ, Suecise/Hispanise rationem, nemo nisi rerum c( omnium imperitus ignorât. Regibus Germanorum (inquit Taci.tus) a non est infinita aut libéra polestas. Rex Anglise (inquit libi^ quarto d Cominseus) tributa exigendi nullam habet sineordinum et statuum a consensu potestatem. Quod idem de cœteris omnibus affirmât libre « quinlo, capite decimo octavo*. m
Pour donner de Taulorité à ses idées théoriques, il composa, sous
■ Franco-Gallia, p. 198-901.
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le titre de Franeo-Gallia (la Gante firanke), un exposé de la constitution de la monarchie française à ses différentes époques, et il essaya de montrer que la souveraineté avait appartenu, dans tous les temps , à un grand conseil national , maître d'élire et de déposer les rois. Dans le tableau qu'il présente des pouvoirs et de la cotstitution de ce grand conseil , il rapproche et confond ensemble les états généraux des Valois, les cours de la troisième race, les assemblées ecclésiastiques ou politiques de la seconde, les revues militaires et les plaids de la première , et enfin les assemblées germaniques , telles que Tacite les décrit. Il forme ainsi une espèce d'idéal , faux en luimême, mais capable de séduire et de convaincre, grâce aux nombreuses citations de texte sur lesquelles l'auteur se fonde. Voici les titres des principaux chapitres :
a Regnum Franco-Galliae utriim faereditate an suffragiis differetur , a et de regum creandorum more.
« De sacro-sanctâ publici concilii auctoritate , et quibus de rébus a in eo ageretur. » (Sur ces deux points Fauteur s'appuie principale- « ment des exemples de la seconde race.)
a Utriim Pipinus papse an franco-gallici concilii auctoritate rex a factus fuerit,
a De continuatft sacro-sancii concilii auctoritate sub Carlovingio- « rum regno.
a De continuatA concilii publici auctoritate in Capevingiorom a familift.
a De publici concilii auctoritate in maximis religionis negotiis. »
Cet ouvrage a les mêmes défauts que l'ouvrage de l'abbé de Mably, dont il est en quelque sorte l'ébauche ; mais il faut remarquer qu'il y a deux siècles d'intervalle entre les deux écrivains, et que d'ailleurs, sous le rapport de la véritable érudition, l'avantage demeure à celui qui est du seizième.
§ X. NICOLAS VlGNiER, mort en IS86.
Sommaire de l'Histoire des Français, recueillie des plas certains aaieurs de l'ancienneté, et dirigée selon le vrai ordre des temps, en quatre livres, extraiu de la biblioiltèqne bistoriale de Nicolas Vignicr de Bar-sur-Seine, doctear en médecine, avec nn traité de l'origine, étal et demenre des anciens Français. (La première édition pobliée en 1579, la dernière en 4 Sus.)
Cet ouvrage est composé sur les sources avec bon sens, mais sans imagination et sans talent de raconter. L'auteur a fait précéder son
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histoire de la monarchie fcanke d'une histoire complète du démembrement de l'empire romain. Cette partie de son livre est la plus remarquable; le reste est assez exact, mais décousu et fatigant. Nicolas Vignier avait habité TÂllemagne et lu avec attention les ou-* vragcs des savants de ce pays, ce qui donne à ses vues sur les origines plus d'assurance et de netteté, et le garantit dn prestige qu'exerçaient en général sur les Français les fausses opinions et les hypothèses qui flattaient la vanité nationale. Il se prononce avec plus de fermeté qu'aucun écrivain de son époque contre les fables du faux Turpin.
On peut reprocher à Vignier de grandes inexactitudes pour ce qui regarde la couleur locale; il n'a aucune vérité dans le style, et manque de talent pour se figurer les temps anciens tels qu'ils étaient, et pour les bien distinguer des temps modernes. Sa répugnance à croire que la Gaule franke n'ait pas toujours formé un seul royaume, et que Tordre monarchique ait été ainsi troublé , lui fait imaginer une prétendue hiérarchie entre les fils des rois mérovingiens. Cette opinion, quelque absurde qu'elle soit, a souvent été reproduite.
§ XI. FRANÇOIS DE BELLEFOREST, mort en 1583.
Ub QriQdce Auoales ei HisCotrt ytaénle de Pnnee , dta li venae des Français dans I«a Ganlea, Jnsqae ters la An da règne de Charles IX, avec les portraiis de nrts rois, contenaot la conquête d'iceax Français, dn pays des Gaslois, les courses de plnsiears naiions étranf^s en icelni, la salie des feoiUIes du sang royal et l'ordre de Téut français, les maisons de ce royaome, l'établissement des officiers de la couronne, et toot ce qui eoncene le gouYemement de la monarchie , roit poor la paix, soit pour la gnerre, suivant les pan-
. cartes andenaes, les lois dn pays et la foi des vieu exemplaires, recaei)Us et mis en ordre par François de Belleforest, annaliste dn roi. (La première édition pnbliée en 4579, la dernière en IGSI.)
Le principal but de cet ouvrage , comme l'annonce l'auteur luimême, était de démontrer, contre une opinion alors assez répandue, que la monarchie française avait de tout temps été héréditaire. Cette intention donne à l'ouvrage le caractère d'un volumineux pamphlet, et la narration est souvent interrompue par des sorties contre les partisans de Télection, à la tôte desquels se trouvait le célèbre jurisconsulte François Hotman.
a Si Pharamond a esté estably roy par élection , et qu'il ne soit <c loisible de passer onllre que suivant la première forme observée a en créant un roy^ vous verrez quelle conséquence on veut tirer « de là; et qu'avec préjudice des roys et princes du sang eea élections
« sont mentionnées, et la puissance de Testât donnée au peuple pour « abatre et la royale majesté et la succession de si longtemps observée « en la maison de France. Et pour ce que de nostre temps , et naa guères , il y a eu un homme docte ^ véritablement autant qu'autre « de sa robe , et surtout en la science de laquelle il fait profession , « qui est la Jurisprudence , lequel , pour ne sçay quelle occasion , é s'afléetionnant mal à ses roys y et despouillant celle révérence «t et amitié que les Franc-Gaulois portent à leurs princes ^ s'est aussi « acharné sur Télection, et a voulu accabler la puissance des roys a sous la force de la volonté effrénée d'un peuple; et, pour ce faire, <x a eu recours aux premiers établissements des roys en France et sur a les François; et, par ce moyen, a tasché de rendre ce royaume a électif, tout ainsi ou qu'un duc à Venise , ou que Tempereur en « Allemagne... ^ B
Sous le rapport historique, cet ouvrage offire plusieurs points remarquables. L'auteur, qui avait d'abord travaillé d'après Nicole Gilles, dont il avait revu et augmenté la chronique, qui ensuite avait étudié, quoique à la hâte, les documents originaux, montre, dans sa manière de considérer les fables en crédit, un singulier mélange de hardiesse et de timidité. Il rejette positivement , dût-il encourir la défaveur du public , la descendance troyenne ; mais quand il arrive aux gestes de Charlemagne , il ne peut se résoudre à renoncer entièrement aux récits populaires de l'expédition en Espagne , et de la ftimeuse défaite de Roncevaux. Pour accommoder ce récit avec celui d'Ëginhart , il compte gravement deux expéditions et deux batailles de Roncevaux , l'une de peu d'importance , au commencement du règne, l'autre à la fin, livrée contre les Maures et les chrétiens d'Espagne, réunis dans la même cause.
a Entre nous, qui portons le tiltre masle de France, haultsà la a main et belliqueux , encore s'est venue loger ceste délicate courtia sane fable, et nous a tellement chatouillé les oreilles , que , nous a plaisans au nom des Hector, Paris Bt autres tels images phrygiens, a nous avons creu aussi que les François, Cymbres ou Sicambriens, a estoient descenduz de la race et sang troyen , et issuz du milieu de a l'Asie. Je sçay bien que plusieurs trouveront et nouveau et estrange a que je lasche d'obscurcir la mémoire de ceux qu'ils tiennent pour
» Grandes Annalm et Histoire générale de France, 1. 1 , f. < , reclo.
« leurs pères et majeurs, et que mes écrits rejettent du tout ce qu'ont « dîct de si avantageux pour les Troyens, et que je leur oste la gloire « d'estre les ayeulx de tant de peuples qui sont à présent en Europe, a lesquels tous se disent enfants et semence des reliques de Troye, ff pillée, rasée et destruicte; mais, d'autre part, je me deffens par «ce trait que, descrivant l'histoire, je ne peux recevoir que les « choses vrayes pour la fonder, fortifier et maintenir en son estre; « et, voyant que nulle preuve valable se nous représente pour porter « et deffendre la cause des Troyens , en tant qu'on les dit pères des «François; Je prieray aussi chacun, qu'abondant en son sens, il « me veuille escouter patiemment , et voir les raisons avec lesquelles « je confirme mon dire...'. »
Après avoir fait acte de complaisance pour les nombreux partisans du poétique et fabuleux récit de la mort de Roland et d'Olivier, Belleforest se déclare hautement contre le prétendu voyage de Charlemagne en Galice. Quant au portrait de ce roi , il y applique les mêmes règles de critique, réduisant la largeur de son visage et la longueur de sa barbe à un demi-pied au lieu d'un pied , lui faisant rompre deux fers à cheval au lieu de six, et manger à son repas, au lieu d'un quartier de mouton et deux volailles , un quartier de mouton oti deux volailles. Cette histoire , placée pour ainsi dire sur la limite commune de la fable et de la vérité , présente une opinion qui a joué un grand rôle durant le xvii^ siècle ; c'est celle de la des^ cendance gauloise des Pranks , dont l'entrée en Gaule n'aurait été qu'on retour dans leur ancienne patrie.
Un autre aperçu moins célèbre et fort mal débrouillé par l'auteur, mais dont le fond a plus de réalité , est l'idée que l'avènement de la troisième race est la fin du règne des Germains , et que Hugues Capet doit porter le titre de premier roi d'entre les Gaulois sur la Gaule française^.
« Au reste , ne faut tant justifier les matières et excuser le fait de « Hue Capet , qu'on ne voye bien que l'usurpation n'y aye quelque « place, mais telle qui estoit guidée par la providence divine, laquelle « vouloit rendre aux Gaulois naturels la police et authorité de leur « pays, et l'ester aux Aiemands et François estrangers, qui, jusqu'à
■ Grandes Annales et Hisloiro générale de France, considéraUons sur i'oriKtne des Français, avant-propos, f. I, reclo.
2 Grandes Annales et Histoire générale de France, 1. 1 , f. M4, reclo.
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a ce temps , l'avoient usurpée. Car je suis encore logé là , et le d seray toute ma vie , que Capet et ses devanciers ne furent jamais (X autres que Gaulois et issus du pays , où depuis ils commandèrent a sous le tillre de comtes; et de cecy bien que j'ay rendu quelques «raisons, si faut-îl qu'encore j'en allègue d'autres aussi vrayes et c( solides que celtes de ceux qui les font Saxons sont foibles et esloi- « gnées de la vérité '. »
Du reste 9 une chose louable et qui a disparu de l'histoire après le XVI* siècle, où l'érudition était populaire, c'est l'intention d'approprier convenablement les dénominations géographiques. Belleforest, jusqu'à la troisième race , ne dit pas rot de France , mais roi de la Gaule j et il nomme les habitants Francs-Gaulois y mot assez mal composé pour la grammaire , mais plus exact que celui de Français y qui a prévalu depuis. Il tente aussi de restituer l'orthographe des noms germaniques; il écrit Ostrogoths et Westrogoths^ et cherche à donner, d'après la langue tudesque, l'explication de plusieurs noms propres. Il y réussit assez mal, mais ces tentatives indiquent du moins un certain sentiment de la réalité historique.
g XII. JEAN DE SERRES, mort en 1896.
Le vérittUe InteBUire de rblstoire de France , par Jean de Serres, historiographe de France. (U première édition pabliée en 4587, te dernière en 4660.)
Cet ouvrage est de la dernière médiocrité ; il n'y a ni nouveauté dans le plan, ni talent dans l'exécution. La préface, qui, chez presque tous nos historiens, présente au moins quelque idée, soit critique, soit théorique, en est absolument dépourvue. Je n'y trouve à remarquer que l'observation qui termine la phrase suivante : a 0 a François ! c'est à vous à qui s'adresse votre histoire, comme à ceux a qui avez le principal intérêt à Testât de vostre mère , bien que les a estrangers ne la peuvent qu'admirer. Mais qnoy, nos ancestres ont « veu toutes ces choses montrées ici comme en passant, et repréd sentées en particulier au discours que je vous ofire maintenant. a Mais , je vous prie , qu'avons-nous veu de nos propres yeux depuis tf longtemps en çà? Avons-nous eu moins de mal qu'eux, ni expéa rimenté moindres remèdes? Quels ont esté nos troubles? et à quel a point nous avoient-ils amenez ces années passées? Par la conférence
< Grandes Annales el Histoire g;!nénile de France, 1. 1, f. 368, recto.
u de rhistoîre de nos ancestres avec la nostre, la nostre nous sert « de commentaire pour la bien entendre*. J. »
C'est une chose profondément vraie , et le meilleor commentaire pour l'histoire du passé se trouve dans les révolutions contemporaines. Après de longues années de troubles politiques, les esprits doivent être mieux disposés à comprendre la série de mouvements et de crises dont se compose la vie des sociétés. Nous le sentons aujourd'hui, et il semblait qu'un homme capable de faire cette remarque vers le commencement du xvn* siècle eût dû porter dans l'histoire un nouveau degré de lumière. Au contraire , Tauteur retombe sous ie poids des fables populaires qu'on avait déjà rejetées hors du domaine de la science, mais qu'on n'avait pu déraciner de la croyance publique. De Serres raconte au long les guerres de Charlemagne contre les rois Aigoiand et Beliingan ; ses combats contre le géant Ferragut; la trahison de Gannelon et la mort de Roland. Tout en reproduisant ces fables, l'auteur croit sérieusement faire de l'histoire, et tire vanité de ce qu'il n'admet que ie fond en rejetant beaucoup de détails: u L'armée qu'il (Charlemagne) fit marcher (contre les a Sarrasins d'Espagne) fut très-belle, et en nombre de personnes et a en valeur de grands guerriers , car c'estoit toute l'eslite des plus «illustres personnages de la chrestienté, entre lesquels on conte « Milon , comte d'Angers , Roland , fils de Milon et de Berthe , sœur a de Charlemagne, Renaud de Montauban, les quatre fils Aymon, a Ogier le Danois , Olivier , comte de Genève , Brabin , Arnauld de <c Bellande et autres : la singulière vaillance desquels a esté fabua leusement racontée par les écrivains de ce temps-là ténébreux, par tf une milliace de ridicules romans , indignes de la valeur de ces a héroïques âmes, mais preuves de l'ignorance de ce siècle-là, stérile a en doctes esprits. On dit que Charlemagne , pour faire l'entreprise a de plus grand lustre , institua en ce voyage l'ordre des douze pairs «de France...*. »
L'ouvrage de Jean de Serres jouit quelque temps, comme méthodique et instructif, d'une grande réputation, ce qui ne fait honneur ni à la justesse d'esprit, ni à la science du public d'alors. Il parait que ce succès vint surtout des opinions religieuses de l'auteur : il
• Le ▼éritable Inyentain de lliittolre de Pranoe^iew. Jeaa de Itfm, toilehaat Tusage de ce sien Inventaire.
> Le véritable Inventaire de l'hîBloire de France, par Jean de Serres, 1660, p. 4^.
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avait été ministre calviniste , il fut l'écrivain favori du parti anticatholique, jusqu'au temps de la réaction, sous le règne de Louis XID ; alors il fut remplacé par Dupleix , qui , à son tour, fat remplacé par Mézerai.
XIII. JACQUES CHARRON
Uistoin uiiTenelte de MwtM iêt miîom . et epèdeleneat ées Geelois et te Pm^efs,
contenant l'origine et lignée de tons les anciens rois, princes et penples de Ii terre, les controverses des Gaulois et Pranks contre divers peuples poor la gloire et prééminence de leur nation; l'abas de enox qai les ont estiaiés Issus dei Allemands oa pensé qn*uMB peuple de la France eût autre origine que la Gauloise..., per Jacques Charron, éeoyer, sienr ée Monceau. (Édition unique, publiée en 162 1.)
Après que les fables sur la descendance troyenne furent tombées dans un entier discrédit , ce qui arriva dans les dernières années du xv!*" siècle, tes esprits entêtés du merveilleux s'attachèrent aux prétendues antiquités gauloises , publiées sous le nom de Bérose le Ghaldéen, par le célèbre faussaire Ânnius de Viterbe'. On étabHt ainsi une suite non interrompue de rois de la Gaule , depuis 6om«f ^ petit-fils de Noé, jusqu'à Henri IV et Louis XIIL Cette supposition^ qui n'avait rien d'amusant que son extravagance , qui d'ailleurs n'estait pas fondée sur une tradition devenue populaire, n'eut pas un très-grand succès. Dupieix est le seul auteur d'un peu de talent qiit Tait répétée pour son compte. Mézerai, dans sa grande histoire publiée vingt ans après celle de Dupieix , laissa de côté tout oe qui précédait chez ses devanciers le règne de Pharamond, et plus tard» dans le morceau sur Thistoire des âaules , mis en tète de son abrégé chronologique , il tourne en ridicule la liste des rois issus de Gomer.
L'ouvrage de Jacques Charron « spécialement consacré à la biogra- {rfiie des prétendus prédécesseurs de Pharamond , est dépourvu de toute espèce de talent. L'auteur , qui fait de grands efforts pour paraître raisonnable et pour réduire les fables qu'il raconte à leurs circonstances probables, leur ôte ainsi le piquaut qu'elles pouvaient avoir par leur folie même, dans les écrits d' Annius de Viterbe. Selon Charron, il y eut trois dynasties avant celle que nous appelons pre»mière race : celle de Gomer, fils de Japhet , père et fondateur des Gaulois 'f celle de Sicamber, fils de Francus et de la fille du roi Rhé-
> Jean Nanoi, dominicain, mort en 4503. 11 prétendit avoir retrouvé lus ouvrages originaux de plusieurs historiens de la plus haute antiquité, tels que Bérose, Manélhoo , Archiloque, Hégasthène , Caton , Sempronius et Fabius Pictor.
mujs , premier roi des Sicambriens , en Ponnonie m Hongrie , et vingt-cinquième en la lignée des Gaulois; et celle de Francus, on- Eième de ce nom , fils d'Authaire, pi'emier roi des Français , vingthuitième des Sicambriens, et cinquante-deuxième en la lignée des Gaulois ^ qui régna es environs du Rhin » tant en Gaule que Allemagne. Les vingt-quatre rois de la premier dynastie ont presque tous des noms tirés , soit des institutions des anciens Gaulois , soit de dénominations géographiques, tels que Dr^tfi, Bardus^ Celta, Galateus, Narbo^ Lugdus^ Belga, ÀUobrotyeic. Ceux de la seconde ont des noms troyens , grecs , latins et germaniques , qui se succèdent au hasard et sanç oindre , comme Priam , Hector, Troyusj TongriSj Theuto, Agrippa, Cimbér, Marcomir, Anthenor, Dioclès, Clodomiresy Nicanor, Clodius, Mérodac , etc. Ceux de la troisième ont , à l'exception de deux seulement, des noms entièrement germaniques : Clogion, Herimer, Marcomir, Clodomer, Rather, Richimer, Audemar, Hilderic, etc. Pharamond, chef de la quatrième dynastie, est intitulé par Tauteur vingt-huitième roi des Français , premier roi de France, et soixante-dix-huitième eu la lignée des Gaulois; et Louis XIII , auquel l'ouvrage est dédié, est appelé soixante-troisième roi de France^ quatre-vingt-dixième des Français, et cent quaranteunième de la lignée des Gaulois.
Les prédécesseurs de Pharamond occupent près de la moitié du volume in-folio, et voici la raison que l'auteur en donne dans sa préface : « Et , spécialement depuis le roi Pharamond, je ne me suis ff aussi arrêté, en l'histoire de France, qu'aux choses que j'ai esti- « mées les plus nécessaires de savoir, parce que nous avons assez « d'auteurs qui eh ont écrit, et que ce sont choses presque connues a de tous, pour lesquelles Comprendre entièrement en cette œuvre, « il me l'eût fallu multiplier, contre mon intention , en plusieurs « gros volumes. Mais sur ce qui était d'auparavant et plus ancien qlie a Pharamond, à quoi il n)e semble que peu ou point de personnes a ne se sont encore beaucoup efforcées de donner quelque vraie « lumière, je confesse y avoir travaillé le plus qu'il m'a été possible, d d'autant que c'a été mon principal dessein*. 0
La seule chose à reniarquer dans la seconde partie de l'ouvrage , c'est qu'il n'y a ni esprit ni critique, et que l'auteur est fort en
■ Préface au lecteur.
ANTÉRIEURS Â MÉZERÀI. 553
colère contre ceux qui prétendent que les rois de la première et de la seconde race étaient Germains. Il fait de son opinion une sorte de point d'honneur national. Après avoir interprété de la façon la plus bizarre le texte d'Éginhart* sur la manière dont s'habillait Charlemagne y poussé à bout par le passage qui renferme le nom donné par ce prince aux vents et aux mois, il déclare Éginhart fort suspect de n'être qu'un auteur supposé.
a Charlemagne se vestoit (comme plusieurs ont écrit) en la ma- « nière que les François se vestoietit en son temps; dont appert que « les Allemands s'abusent entièrement, de dire que, puisqu'il s'ham billoit à la françoise^ cela se doit entendre à la mode de ceux de «leur nation; vu même qu'on n'appeloit lors aucuns Allemands « François, ains seulement ceux qui habitoient dans le pays de Gaule, ff quoiqu'une partie de l'Allemagne dépendît de la France orientale, ff Et de dire que d'autres ont simplement écrit qu'il se vestoit à la « mode de son pays, cela fait encore plus contre les Alemans, attendu <x que l'Allemagne ne peut être prise pour son pays, ains seulement ft le pays de Gaule, auquel son père avoit régné, et auquel son ayeul « et tous ses ancêtres généralement avoient toujours eu leurs biens , « états, seigneuries, domiciles et sépultures. . . . ^. »
Ce livre est la dernière histoire de France où l'on ait allégué sérieusement l'autorité de Bérose, de Manéthon, de Hunibald et de Turpin, et reproduit les fables si populaires de la mort de Roland et de la trahison de Gannelon. C'était cependant avec une sorte de peine que le public renonçait à ces fables qui l'avaient charmé si longtemps. Une foule de traditions locales dans toutes les parties de la France attestaient cette popularité. On voyait à Blaye le tombeau de Roland et le cimetière où furent enterrés, disait-on, les paladins morts à Roncevaux. On montrait le fameux cor de Roland dans une des églises de Bordeaux, et aussi dans une église d'Arles. Enfin un petit bois près de Saint-Germain-en-Laye , sur les bords de la Seine, s'appela le bois de la Trahison , parce que c'était là que le traître Gannelon avait pour la premièi^e fois tenu conseil avec ses complices. On racontait de ce bois comme une chose merveilleuse et pourtant certaine, que les branches des arbres du côté de la rivière, lieu où la trahison fut résolue, avaient la propriété, lorsqu'elles
» Voyez plus haut, p. 549 , à l'article de Nicollc (iille*. ' Histoire universelle, p. 777.
étaient jetées dans l'eau , d'aller au fond comme les pierres » tandis que celles de l'autre partie du bois, séparée seulement par un die* min, surnageaient et flottaient sur Feau.
g XIY. SCIPION DUPLEIX, mort en i«6l.
Miiiolre fteérale de Franee, avec féut de régUee et de l'empire, et mémoire des Gteles, depuis le déloge jnsques k l'éublissement de la moDarchie fraoçaiae, par ScipioD Dopieix, historiographe de France. (La première édition publiée en I Si I, la dernière en 1663.)
L'histoire générale de France |)ar Scipion Dupleix offre un singu^ lier mélange d'érudition et de niaiseries. Dans la première partie de son ouvrage qui a rapport aux Gaulois^ l'auteur joint à des dissertations plus ou moins raisonnables, extraites des historiens et des géographes anciens , une biographie des rois fabuleux de la Gaule imaginés par Annius de Viterbe : Samothé, Magoçy Saron^ Ùryta^ Bardus^ Ceita^ Lugdus^ Belgiuêy et ainsi de suite, jusqu'à la guerre de Troie et à Tarrivée de Franeui ou FrtMcion , sur le compte duquel, dit gravement l'auteur, on a débité de nombreuses fables.
Dans la partie qui traite des deux pramiàres races » Dupleix, aidé des conseils du savant André Duchône^ ne s'en est pas tenu à l'hi»toire biographique des rois des Franks : il a examiné avec aoin leurs relations extérieures , leurs guerres et leurs alliances avec les Gdhs et les Lombards, et l'état correspondant de l'Italie et de l'Espagne. Malgré ce mérite, son récit est sans intérêt et sans couleur, parce qu'il est très-^morcelé et ne montre aucun discernement des moeurs anciennes» Voici le portrait que, de sa propre imagination, l'auteur trace du roi Cblodowig se présentant pour recevoir le baptême :
a L'heure de la veille de Pasques à laquelle le roy devoit recevoir a le baptesme de la main de saint Remy estant venue^ il s'y présenta « avec une contenance relevée^ une démarche grave, un port ma* a jestueux , très-richement vestu > musqué, poudré, la perruque pèn« a dante, curieusement peignée, gauifrée, ondoyante, crespée el para fumée, selon la coustume des anciens rois françois» Le sage prélat a n'approuvant pas telles vanités ^ mesmement en une action si « saincte et religieuse, ne manqua pas de luy remonstrer qu'il Mloit a s'approcher de ce sacrement avec humilité.. ^ '» » H n'y a rien dans les anciens auteurs qui ait trait à Un re|M*oohe de
• Hiatoire générale de France , 1. 1 , p. 56, édiUon de 1639.
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coquetterie adressé par saint Remy à son néophyte; mais il n'est pas rare que les historiens du xvi« et du xvn* siècle parlent de leurs propres inventions comme de faits réels et positifs, surtout lorsqu'ils supposent des harangues» Us ont soin d'en décrire TeSét et de leur attribuer une partie des événements qu'ils racontent ensuite. Dupleix, qui blâme la longueur des harangues de ses devanciers» et parait sentir ce qu'il y a de faux dans cette imitation maladroite des formes antiques de l'histoire» ne peut cependant se défaire entièrement de cette habitude invétérée , il suppose un discours de Chlodowig à son armée au moment de Htrer la bataille de Youglé , et un contrediscours d'Alarik :
. aLe jour est venu, généreux François, lequel j'ay désiré avec « tant de passÎQn » que , pour l'avancer^ j'ai envoyé un gage de ba*> « taille de corps à* corps au roy de nos ennemis que vous aves au- « jourd'huien teste; à quoi j'estois obligé par un juste ressentiment « de sa perfidie en mon endroit^ et par le désir d'épargner vositre sang « en exposant seul ma vie. Mais puisque sa lascheté a esté si grande a que ^ pour son crime particulier, il faille faire entrechoquer les « forces de deux si puissantes nations , vous devez estre autant s^ « tisfaits en vos âmes de mon procédé) que les Goths sont oifensés de «celui d'Alarik...»
D'autre part» Alarik» reconnaissant que pluneurs des siens étaient assez étonnés de l'alaigre hardiesse des Français, At une telle exhor* tatiou à son armée : « Mes compagnons, je ressens une entière satis- M faction en mon âme de ce que ny Vos injures envers les François j u ny les miennes particulières envers leur roy» ains la seule vanité de « cette superbe nation nous a armés cejourd'hui les uns contre les «autres S»
L'auteur, après avoir traduitune lettre authentique adressée à Chlodowig 1^' par Théodorik, roi des OsUrogolhs, se divertit à fabriquer une réponse dans un style tout à fait moderne. Pourtant il a soin d'avertir que cette réponse est de lui : a Nos François, plus curieux « des armes que des lettres, n'ont pas eu le soin de laisser à la pos- « térité là réponse que fit Clovis à l'Ostrogoth ; mais son naturel , sa « passion et le succès des affaires la nous dictent en ce peu de « motai.. \ »
1 Histoire générale de France, 1. 1, p. 68 ei 60. - ^ i^id., 1. 1, p. 66.
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Dupleix, fougueux catholique, paraît avoir composé son Histoire (le France principalement dans le but d'accréditer ses opinions religieuses. Telle fut la cause de la grande vogue de son li\Te pendant une moitié du règne de Louis XIII, et aussi du peu de durée de cette vogue. Ce fut lorsque le calme des passions religieuses fit sentir le besoin d'une histoire moins partiale sous ce rapport et ayant surtout un sens politique, que, pour répondre à ce besoin, Mézerai entreprit son grand ouvrage. Il eut à cœur de paraître exempt de la bigoterie et de la crédulité de Dupleix, qui a foi au pouvoir des sorciers; maïs, ne voulant rien tenir de lui, à ce qu'il semble, il rejeta son érudition, et n'emprunta rien aux parties de son livre qui sont exactes et raisonnables, si ce n'est peut-être les titres de documents originaux et les noms d'auteurs anciens cités en marge. Eu passant de Dupleix à Mézerai, rhistoire de France parait faire un pas rétrograde sous le rapport de l'érudition, et un pas en avant sous le rapport du bon sens. Mézerai ne parle plus des rois de la Gaule depuis le déluge jusqu'au siège de Troie, et ne se croit plus obligé de discuter l'érection de la terre d'Yvetot en royaume, par lettres-patentes de Chlother I*, etc.
Scipion Dupleix, comme beaucoup de nos historiens modernes, a mieux senti les défauts de ses devanciers qu'il n'a réussi à faire un bon ouvrage, et il y a plus de vigueur dans quelques pages de critique jointes à sa préface, que dans sa volumineuse composition. L'unique point d'originalité de ce livre est l'attention toute particulière que l'auteur donne à l'histoire de la Gaule méridionale, histoire toujours sacrifiée à celle des provinces du nord ou de la France proprement dite. Dupleix, originaire du pied des Pyrénées, se livre, avec une sorte de zèle patriotique, à la recherche et au récit des faits qui intéressent son pays natal. Il ouvres la liste de ces historiens, nés au sud de la Loire, qui tentèrent à différentes reprises la réhabilitation du Midi, et dont les efforts ont préparé les grands travaux des savants modernes sur l'ancienne existence sociale, l'ancienne civilisation et l'ancienne littérature de l'Aquitaine et de la Provence.
«Comme Gascon, dit-il, je ne veux pas oublier les valeureux « exploits d'armes de ceux de ma nation qui méritent d'avoir bonne « part en cette histoire, àquoy je m'arresteray d'autant plus volontiers, a que les historiens françois, soit par malice ou par ignorance, en ont a quasi supprimé la mémoire, pensant par leur silence esteindre la
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« renommée de leur gloire. Car^ quoyque la Gascogne ne soit guères « plus remarquée dans l'histoire de France que si c'étoit un désert « d'Arabie ou des sablons d*Afriqae, si est-il certain, par le tesrooi- « gnage de très-graves auteurs , que la nation gasconne a esté de tous « temps très'belliqueuse, trè^bien conditionnée et policée , et qu^a- « vant qu'elle sortit du lieu de son origine (qui est la conbrée des « mons Pyrénées du costé d'Espagne), elle a souvent combattu contre ff les Romains avec beaucoup d'honneur et de gloire : et , ayant « occupé une partie de l'Aquitaine, avant et depuis la venue des « François en Gaule, elle a soustenu les plus furieux assauts des Ro- « mains, Goths, François, Sarrazins, Normands^ Anglois, et des der- « niers troubles et guerres civiles, et du temps de nos ayeulx a rempli ff les armées envoyées au delà des Alpes, comme elle fait encore a aujourd'hui les régimens et garnisons entret^ues par tout ce «royaume*.»
LETTRE A M. CHARLES NODIER
Sur la restitatiOB des noms propres dans la période gennaniqoe de lliistoffe de France *. MONSKL-R ,
I ous aimez passionnément la belle langue française du I xvii<^ siècle, et je Taime comme vous ; vous trouvez que : cette langue, déjà altérée au siècle dernier, se dégrade I et périt dans le nôtre , et je suis de votre avis; mais je 'croîs que vous vous méprenez sur les causes d'une , décadence que nous sommes condamnés à voir sans que nos eflbrts puissent l'arrêter. En voulant sonder et guérir la plaie, vous la cherchez où elle n'est pas. Il vous semble que le mal provient de quelques particularités, nouvelles ou étranges selon vous, du vocabulaire des sciences physiques, de la philologie et de l'histoire;
' Mémoire des Gaules, préface, p. S et 4.
' Cette réponse à un article de la Revue de Paris intitulé, Diatribe du docteur Neopkobue contre les fabricateurs de mots, a paru dans le même recueil le 33 janvier 4M3.
e'est là que vous l'attaquez airec une ardeur peu réfiéehie, et vous détournez les yeux de ses véritables soufoes, qui sont le néologisme purement littéraire, je veux dire l'incorrection grammaticale, l'im* propriété des mots, l'emploi vicieux des locutions, l'abus des figuras, le mélange des tons, le défaut de naturel et de clarté dans le style. S la corruption du goût et du langage fait chea nous des progrès effirayants, ce n'est point, comme vous le supposex, la faute de TAcadémie des Sciences, ni celle de T Académie des Inscriptions, ni la mienne. Parce que j'ai restitué naïvement et consciencieuse* ment quelques noms germaniques des premiers temps de notre his* toire, il vous a plu de me prêter, dana votre fantasque et spirituelle diatribe, un rôle beaucoup trop grand pour moi* Je laisse à MM. les membres de l'Académie des Sciences le soin de défendre leurs no^ mendatures, de montrer qu'il n'y a là ni barbarie ni ânerie, et de prouver subsidiairemcnt qu'il est possible de parler en très^bon fran* çais de mètres, de centimètres, de litres et de décalitres, aussi bien que d'aunes, de pintes, de demi-pintes et de boisseaux. Quant à l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, à laquelle j'ai ri)pnneur d'appartenir, je dirai quelques mots des reproches que vous lui adressez, et, cela fait brièvement, je passerai à la discussion complète de vos chefs d'accusation contre moi.
Vous dites, Monsieur, que, depuis quarante ans, l'Académie des Inscriptions hâte la ruine de notre langue, en tranchant à tort et à travers dans Vorthographe étymologique et dans Vonomatologie de Vhistoire , et voici en quels termes vous exposez les méfaits de cette Académie : « Les orientalistes, qui en font le plus bel ornement, ont «imaginé, par exemple, que la lettre K, cette perpendiculaire ((maussade, armée de deux pointes obliques et divergentes, était (X une plus belle lettre que le C, si ^acieux dana sa jolie forme demia circulaire , et ils ont hardiment substitué la première de ces conii sonnes à l'autre , dans les mots traduits des langues excentriques (( dont ils ont le monopole < Pour que ce changement eût le moindre a prétexte possible d'utilité, ce qui ne prouverait pas qu'il fût con* (( venable de l'admettre , il faudrait que le K se prononçât en frana çais autrement que le G dur , ou qu'il ressemblât mieux , par sa a figure, à la lettre arabe qu'il représente , et cela n'est vrai ni pour « la figure ni pour le son.
« Après ou avant cette belle réforme la même
«Académie avait fait une merveilleuse découverte dont elle n'a « malheureusement pas senti la portée. C'est qu'a/, première syllabe a &alcoranj n'est autre chose qu'un article arabe qui fait double « emploi avec le nôtre, et elle en a conclu qu'il fallait écrire le Koran a pour ne pas tomber dans une répétition oiseuse. Ceci est logique « et profond , mais il n'est pas moins logique de dire qu'on ne peut a admettre un principe sans accepter ses conséquences. Alcoran « n'est pas le seul mot de notre vieux français qui ait usurpé cet a article arabe, et, si on supprime la syllabe initiale d'a/^Toran, il a faut nécessairement la supprimer dans tous les mots français où « elle s'est introduite par V ignorance de nos pères, du temps de « Gabriel Sionite, de Gaulmin, de Saumaise, de Vattier, de Galland, a de Fourmont et d'Herbelot. »
Je m'explique, Monsieur, votre aversion de la lettre ky en admettant que vous avez pour sa forme une de ces antipathies nerveuses communes chez les femmes , dont les hommes ne sont pas exempts, et contre lesquelles la raison ne peut rien ; mais je ne puis m'expli^ quer les cireurs de fait que renferme ce passage. L'emploi du k au lieu du c, dans la transcription des noms qui appartiennent à l'hts-» toire ou à la géographie de l'Orient, n'est point, comme vous IV vanoez, une innovation de notre siècle ; il y a , non pas quarante ans, mais deux cents ans et plus que cela se pratique, et ce que vous dites imaginé par l'une des classes de l'institut , se montra chez nous au berceau même des études orientales. Ce sont les hommes que vous citez justement comme les pères de ces études, qui furent les promoteurs et les propagateurs de la réforme dont vous êtes si {(ai choqué. Gabriel de Sion, Gaulmin et ceux qui, de leur temps, c'est-à-dire avant i650, écrivirent sur les langues et les peuples de l'Asie, usent à profusion de la lettre k; ils la substituent au c dur, malgré l'apparente inutilité de ce changement ; par exemple, ils orthographient: Kabely Kufa, Kain^ Maleky Mdek. Fourmont , venu un demi^siècle plus tard, écrit pareillement: Tarik, Batrik, Khatùny Armenak, Arbak, Haikak. D'Herbelot et Galland écrivent : TYrrkêêtany Khoratiany Khondemiry Khosroèi, Khalife; de plus, ces deux orientalistes, dont le dernier fut si populaire, s'étudièrent à rectifier, pour l'oreille et pour la vue, certains noms grossièrement reproduits ou devenus monstrueux dans nos langues européennes, tels que Mahomet, Tamerlan, Gengiscan; ils eurent soin d'écrire
Mohammed f Timoury Ginykiz-Kan. Enfin, c^est par l'un d'eux que le mot Coran fut dégagé en français de son articie arabe ; c'est d'Herbelot y mort en 4695 y qui donna l'exemple d'écrire le Coran au lieu de VAlcoran. Cette élimination de la syllabe al y qui vous déplaît, comme chose nouvelle y date au moins d'un siècle et demi ' ; et cependant, Monsieur, elle n'a pas encore eu, pour certains mots usuels de notre langue, les conséquences fâcheuses qui, selon vous, doivent eu résulter. Malgré la logique , moins absolue que vous ne croyez , nous disons toujours une alc&ve et un almanach.
Voltaire, avec son admirable justesse de sens, trouva que les restitutions de la philologie orientale étaient une bonne fortune pour rhls-> toire; et, non-seulement il les adopta, mais encore il en étendit le principe à tout ce qui nous est étranger par la différence du langage, la distance des lieux ou des temps. Il lui parut que la vraie physionomie des noms d'bcHume de chaque nation et de chaque époque faisait partie de la vérité de moeurs que l'historien doit curieusement rechercher et rendre fidèlement; que la nomenclature historique ne pouvait être fixée et arrêtée comme le fonds usuel de chaque langue ; qu'elle devait, non pas se régler constamment sur les habitudes de ridiome national, mais tendre à devenir aussi exacte que possible; en un mot, que, si l'usage, aidé de l'incurie des écrivains, avait soumis à des formes vicieuses les noms d'hommes ou de pays, soit étrangers, soit anciens, il était permis de condamner l'usage et de le redresser. Tel est du moins le raisonnement que supposent les formules suivantes qu'on lit à différents chapitres de VEssai sur let mœurs et l'esprit des nations : « Le Korany que je nomme ici Yaleoran a pour me conformer à notre vicieux usage. — Zerdusty nommé « Zoroastre par les Grecs, qui ont changé tous les noms orientaux. « — Confutséy que nous appelons Confucius. — Serdan-pully que « nous nommons Sardanapale. — Salakeddiny qu'on nommait en « Europe Saladin. — Timoury que je nommerai Tamerlan pour me € conformer à l'usage. — Kenterburyy que nous nomnàons Canlor- « béri ^. B Quelquefois Voltaire se dispense de ces précautions, et il écrit simplement le nom étranger, par exemple Cristophe Colombo^ hardiesse dont personne , que je sache , ne lui a demandé compte.
■ Voyez U BiblioUièque orientale de d'Herbelot . publiée en 4607 par Galland. ' Eseai sur les mœurs, chap. tu, y, ii, cxciii, i.ti, lxxitiii, l. 3 Ibid., ehap. czlt.
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Exerçant ce genre de critique dans le champ même de notre histoire, il essaya sur les noms de quelques-uns de ses personnages des ree* tifications fort curieuses que je mentionnerai ci-après; elles font partie des nouveautés dont vous m'accusez d'être rinventeur, et je dois avant tout. Monsieur y faire connaître, par vos propres paroles^ la gravité de cette imputation.
Parlant des réformes introduites par les orientalistes, vous continuez comime il suit : « Toutes ces tentatives, que la typographie a « consacrées avec une funeste con^plaisance , n'étaient que pré- « somptueuses et ridicules; en voici une qui tire au sérieux : un histt torieu dont le mérite n'est certainement pas contesté s'est avisé « tout à coup, dans une de ces illuminations du génie qui n'éclairent a que les grands hommes , de renverser de fond en comble toute « l'onomatologie de l'histoire. On n'ignorait pas en France le nom a de Clovis et de ses premiers successeurs, mais personne ne se « doutait peut-être que ces augustes personnages eussent été désia gnés autrement dans le Jargon théotisqne des peuplades sauvages « qui nous les donnèrent pour maîtres. On croyait même, en général, a que les Francs ou Franks ( c'est absolument la même chose ) avaient (( parlé le latin d'Auguste ou le français de Louis XIY avec une cer- « taine élégance. L'historien académique a daigné nous tirer de cette « erreur, et tout le monde sait maintenant , grâce à lui , que le vériff table nom de Clovis est Chlodowig, qui ne s'écrivait pas Chlodowig « et qui se prononçait autrement. »
L'ironie^ je suis forcé de le dire, manque ici d'à-propos et de bon goftt ; je n'ai jamais eu le ridicule des prétentions au génie ; personne. Monsieur, n'a le droit de me railler avec ce noot. En rétablissant d'une manière conforme aux vieux radicaux germaniques les noms défigurés de quelques personnages de la première et de la seconde race, je n'ai point renversé de fond en comble toute tonomatologie de Vhistoire; car les deux premières races ne sont qu'une période de cinq siècles dans Fhistoire de France, qui elle-même n'est qu'une faible portion de l'histoire universelle. Quant aux raisons qui m'ont déterminé à entreprendre cette réforme, elles ne sont point venues de Penvie de me singulariser ; elles ont été sérieuses et réfléchies. Je commençai à m'occuper d'histoire dans un temps où deux écrivains régnaient sur la nôtre, Mably pour la théorie, et Anquetil pour le récit. Mably donne le nom de Français aux conquérants de la
M3 SUR LA RBSTITUTION
Gaule; et Ton snt de quels traite îmaoL m iiulccis AD^pietilmarcpie les figweB de 90spremier$ rois de Fr&mce. Il se peut, MMisieur^ qirakws vous eossies fait peur Youe-méme le partage de œ qu'il y a de 9»fluioique et de ce qu'il 7 a de romaia dans notm Ustoiit, que vous euBslei nettement aperçu le pimt où fmisseiit les Franes et ou les Français commencent; mais» j'atteste les souveumde tons ceux qui ont passé Tftge de trente-«inq ans, le pubGc n'en était pas là. Cet aspect vrai sous lequel, j'aime à le oroire, vous vous représentiei les choses et les hommes de nos vieux temps ne se trouvait point dans les livres où le gros du public apprend l'histoire natîonalei je me suis dévoué à la tAche de le rendre clair pour toutes les iateHigenoes, de ftire saillir la vérité historique sur tous les points» dans le fcmd et la forme, l'esprit et la lettre, la peinture des moeurs et la physionemie des noms. Et, en touchant à cette partie de ce qu'on peut nonmier le vêtement de l'histoire , j'ai été discret et modéré; je me suis ék»gné le moins possible de la tradition usuelle.
Dans beaucoup de noms qui demeuraient sufisamment gennani-* ques y je n'ai pas changé une seule lettre ; j'ai écrit Dagobert , Théodebert, Fredegonde, Radegonde, Theodebaid, Berthoald. Dans beaucoup d'antres, j'ai, pour tout changement, intercalé la lettre A. C3ilod(Hnir, Cblothilde, Sif^ebert, Ingoberghe. Dans d'autres, j'ai seulement changé le e en A, ou le v en w, ou le eh en A, a6n d'y rétablir le caractère et la prononciation tndesques : Theoderik, Karloman, Marcowefe, Audowère, Hildebert, ffiiderik, Hilpeiik, Theo> dehilde. Quant aux noms que j'ai soumis à des reetifieatioas d'un antre genre, ils restent tous reoonnaissables pour quiconque Ml a lus aiOeurs, tels sont : Ghlother, Merowig, BrunehiMe, Gonthrama, Berdiramn. La plus conridérabie de mes innov^ions a été d'écrire CSilodowig au Heu de Clovis. C'est elle que vous déauBees le plus hautement , et cependant, vous devet Tavouer, elle n'a dérouté per* sonne. Cette orthographe, parfaitement légitime, répond, d'un cAté^ à la transcription latine donnée par Grégoire de Tburs, et de l'autre^ à la transcripticm germanique faite sous la seconde race; die a la «louble avantage de différer peu de ki ferme qui nous est famSière, et de figurer d'ime manière exacte la prononciation originale. Vous contestez ce dernier point beaucoup trop légèrement ; flûtes un effort. Monsieur, articulez CMMowig en aspirant la première syllabe , ni plus ni nimns que pour un mot grec commençant par les mêmes
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ktties, et je tous assure qne le nom sera prononcé par voos de tefie sorte que, si votre Clovis pouvait l'entendre, il répondrait.
Ce qne j'ai fait pour certains noms propres , je Kai Fait dans le même dessein pour certaines dénominations ethnographiques des premiers temps de noire histoire ; j'ai écrit les Franks et non pas les Francs ; les Burçonâes et non pas les Bourguignons ; vous ne parlez point, Monsieur, de la dernière de ces innovations , et votre sUence parait m'absoudre; mais vous vous raillez de l'autre commfe d'une bizarrerie sans dqet. Les Francs ou les Franks , dites-vous , c'est absolument la même chose ; |e l'accorde en général, mais je soutiens que Thistoire de France doit inscrire dans son vocabulaire l'ime et l'autre de ces deux formes , et affecter chacune d'elles à un usage diiérent. Frank est le mot tudesque , le nom national des conquérants de la Gaule, articulé suivant leur idiome; Franc est lé mol français , le terme qui , dans notre vieille langue , exprimait là qualité d'homme libre, puissant , considérable -, d'un côté, il y a une signification ethnographique, de Tautre une signification sociale correspondant à deux époques bien distinctes de notre histoire ; c'est cette diversité de sens que j'ai marquée d'un signe matériel par la diflEéreoce d'orthographe. Tel a été pour moi le principal motif de l'introduction du mot Frank , et à ce motif s'est joint lé désir d'éviter le féminin /ran^if^, dont Femplot à la suite du mot langue, quand il s'agit de nos antiquités nationales , peut causer une étrange confusion. Gela peut-être vous semblera subtil , mais l'on ne saurait mettre assez de scrupule et de soin à prévenh» l'équivoque, source de tant de méprises et de si fausses -impressions en histoire. Ooyez-Ie , Monsieur, en me servant beaucoup de la lettre A, je n'ai point eu pour cette lettre^ que vous détestez, un amour de caprice. Je voulais Tendre aux noms Franks leur son original ou du moins celui que leur donnait jadis la transcription latine ; j'ai dû remplacer par lin k, devant l'e et l't, notre c , qui , devant ces deux ettres, a un son faible que n'avait pas le c latin. Hors des cas où cette substitution était strictement nécessaire, je l'ai maintenu comme signe de germanisme et pour donner la même orthographe à des radicaux identiques, différemment placés dans la composition des noms propres, par exemple dans le nom de femme Rikhilde et dans le nom d'homme Hilderik.
Aux raisons directes que vous aHéguez pour la conservation lltté-
raie des noms propres tels qu'ils sont écrits dans les livres où, vous et moi y nous avons pris nos premières notions d'histoire , vous joigaezy Monsieur, un argument indirect , qu'on pourrait nommer comminatoire. Vous annoncez que la fleur de nos historiens français périra, que des ouvrages vénérés ou aimés du public seront mis à néant, si la réfcnrme pour laquelle je prêche d'exemple est jugée utile; vous dites: a Eh mon Dieu! j'en conviendrai bien volontiers! a le temps et Tusage ont dû introduire dans l'orthographe et dans « la prononciation primitives des noms propres d'étranges altéra* « tions; mais l'usage et le temps sont les arbitres souverains du lan-^- « gage. Et puis, il faut être conséquent : si cette méthode est bonne a à quelque chose pour l'histoire de France, le mal n'est pas absolu; « nous n'y perdrons guère que Joinville et Froissard, Coounines et a Monstrelet, Mézeray, Daniel et Voltaire » Rassurez-^vous, Monsieur, pour Joinville, Froissard, Commines et Monstrelet; nous ne perdrions pas une syllabe de leurs précieuses histoires; car elles ne contiennent pas un seul nom de la première ni de la seconde race. Nous ne perdrions point Mézeray, et cela par deux raisons; d'abord, parce que l'histoire des deux premières races n'est pas toute l'histoire de France, et en second lieu parce que Mézeray a essayé pour son compte certaines restitutions de noms germaniques; il écrit Mérovée, et, à la marge, conmie nom plus correct, Meravec; Clovis et, à la marge , Clodovec. Je n'ai rien à dire sur Daniel, si ce n'est qu^on le regretterait peu ; quant à Voltaire , voici ce que lui-même répond : «Le roi Hilderic fut déposé par ordre du pape Etienne... a Le royaume de Pépin ou Pipin s'étendait de la Bavière aux Pyré « « nées et aux Alpes ; Karl , son fils, que nous respectons sous le nom «de Charlemagne, recueillit cette succession tout entière... Pépin « avait partagé en mourant ses États entre ses deux enfants, Kariman
« ou Carloman et Karl Hludovic que nous appelons Louis b
Ces phrases et formules sont extraites des chapitres xiii , xv et xxxii de l'Essai sur les mosurs et l'esprit des nations; pourquoi, avant de mettre ici le nom de Voltaire , n'avez-vous pas consulté ce livre?
En général , Monsieur , la thèse que vous soutenez avec tant de confiance est le produit, non de vos lectures, mais de votre seule imagination* Vous supposez que , du moment où le français fut une langue écrite , toute la série des noms mentionnés dans l'histoire de France reçut une forme fixe^ dérivant de l'essence même de notre
idiome national et obligatoire pour tout historien français. Or , rien de semblable n'eut lieu pour les noms des personnages antérieurs à la complète formation de la langue, c'est-à-dire au xi*" siècle; ces noms y que les documents latins avaient seuls conservés , restèrent sans forme authentique dans la .langue vulgaire , et par conséquent livrés au hasard et aux caprices de la traduction. De là, pour presque tous , des variantes hétérogènes et une indécision de forme dont les traces ont persisté jusqu'à nos jours; si les noms des rois mérovin^ giens paraissent fixés présentement, les noms des reines, et , à plus forte raison , ceux des autres personnages ne le sont pas; pour ces derniers il n'y a encore ni tradition ni loi*. Les clercs qui, an xm* siècle , entreprirent pour la première fois, d'après les sources, une compilation française de l'histoire de France en usèrent trèslibrement , comme je l'ai dit, à l'égard de tous les noms propres de la période franke. Ils se mirent à les franciser sans règle et comme la fimtaisie leur en venait; tantôt ils les calquèrent lettre pour lettre sur le latin, sauf la désinence, tantôt ils les donnèrent contractés suivant les habitudes et les formes de la langue romane; et parfois ils employèrent les deux procédés alternativement dans le mén^e cas. Il est curieux de suivre, de siècle en siècle et d'historien à historien, les révolutions de cette bizarre onomatologie.
Les manuscrits des grandes chroniques de France j dites de Saint- Denis , n^arquent ce qu'on peut nommer le point de départ; on y voit pour les noms franks des variantes sans nombre dues à l'emploi arbitraire de la transcription d'après le latin et de la version en roman. On trouve , par exemple : Clodovées^ Clodouvées et une fois seulement C/oom5'; — TheoderiCy Theodoric, Thederic,eiy une fois, Tierrij et cette fois (chose à noter), il s'agit de Theoderik, roi des Ostrogolhs; — Cherebert, Haribert et Karibert; — Brunchilde,
' La femme du roi Chlodomir est appelée par Hézeray Gundochie et Condiochs; par Cordemoy, Gondiuque; par Iléoaait, Gondiucque; par M. de Sismondi, Gondioque, Vnt des femmes de Chloter 1«' est nommée par Hézeray Ghinsln0 oa Chinténe; par Cordemoy, Chuttêéne^ par Hénault et Velly, Chonsène} par M. de Sismondi , Chemsène. Une des femme* de Haribert est appelée par Hézeray et Cordemoy Méroflêde; par Vclly etUénault, Mirefltur; une autre femme du même ro! est nommée par Hézeray et Cordemoy Theodegitde; par Veliy et Hénuult, TheudeftHde; par Anquetil, Thêodechiêildei par M. de Sismondi, Theudechilde, Une femme de Hllperik l«r est appelée par Hézeray Oalsuinte et GaUonte^ par Cordemoy, Galasonte; par Velly et AnqueUII Galnùride; par H. de Sismondi, Galtwlnihe.
' Les chroniques en vei*H du xii^ et du xiii" siècle donnent à ce nom les formes suivantes : ClodovauSt ClodoiSy Ciovlez et Cloévis.
Bruneheiêt et Brunehoult; — Naniilde et Nantheut; — Karie et Charles ;^^ Lolkaire et Lohier; — Charlemaim et Kwrùkimaine pour Carlonian;— ^Aa^e«, Kalles et Kattomaine pour Ghariemagne. ËDfin » il y a des noms qu'on a de la peine à reeoimaHre sous leur forme française depuis longtemps inusitée, comme BamtkenUj Riekeui et Maheut^ pour Bathilde, Rikhildeet Mathilde* Les mêmes vari«Kes et d'autres encore se montrent dans l'édition prineeps des chroniques de Saint-Denis, imprimée en i<^76; on y trouve Clodovesj Clo^ iœs et CloviSf — Crotilde et Clotildêj — Theodorie , neoâariek et Thierry y — Bruneehildeei Brunekemty — TkeodOmêt et Thiebaut. Ce fut Nicole Gilles, auteur des Annafes et Croniques de France y l'historien populaire de la fin xv« siècle à celle du siècle suivant*, qui, le premier, adopta sans variante le nom de Glovts. Il fixa l'usage pour ce nom et pour quelques autres; mais, sous sa plume, la confusion des formes s'augmenta encore par des noms presque imaginaires, tels que Sordorée femme de Hilperik, Ingebarée femme de Haribert, Cheutilde femme de Theodebert II, et par des noms de dialecte local, oomme Bauldour et Rixani pour Bathilde et aikhilde.
I Lorsque l'érudition du xnr siècle se tourna vers l'étude des chroniques et des autres documents du moyen âge , les noms des épo* ques antérieures à Texistenee du fi*ançais furent coneid^^és comme un problème dont il fallait chercher la solution. Jean du Tillet et Claude Fauobet, les pères de la science de nos antiquités natîo- Bàlas^, &ent, chacun pour sa part, d'une façon, phis ou moins heureuse, les restitutions suivantes : aPharamond ou Waramuê^y « — Merovée ou plus proprement Ëterwieh, — Luitwiek , par cor- « ruption de langue , converti en Clodovée , puis Clovis et Loys , « — Lodomire ou Clodomire, ou proprement £tttïf»6îar,— Gunthran a ou Guntchramy — Brunnichilde ou Brunehaut, — Karle^ par et corruption adouci en Charles, b Fauchet et du Tillet introduisent dans leurs transcriptions le w germanique ; ils orthographient WtO^ trogothe^ Wisigarde, Walderade; pour Nanthilde et Bathilde, ils s'en tiennent invariablement à la forme correcte. Dans ce mouvement de recherches et de restitutions onomatologiques , les auteurs d'histoire narrative ne restèrent pas en arrière des purs érudita.
I Voyez plus haut, p. 515.-3 Voyez plui haut, p. sas et 8ST.
Nicolas Vignter * éorit Theoderic H TkeoiriCy jamais Itiianry. François de Belleforest' donne une fois la doable forme Thêoébric on Thierrf^ et eelâ fait, il écrit toujours Theodoric, Ui germanise, d'après du Tîllet, dans les corrélatifs Ostric et WeitriCf 0$tregatk$ et WeHro^ths. Avant d'être parvenu au démembrement définitif de l'empire de Charlema{;ne ^ il n'use point des mots France et Français ; il ne dit pas rot 4e Frianee^ mais rei de la Gaule.
Au commencement du xvii* siècle, on voit l'historien ScipkNi Dupleix* s'enquérir pMeillèment de la forme primitive et de l'éty?molo^e des noms fraoks, et, si les restitutions qu'il tente sont peit hardies et peu nombreuses ^ elles servent au moins d'avertisaemeni et de direction pour le lecteur. Dupleix met en regard du nom de Clovis deux variantes originales , Ludovic et ludutn; pour d'aulres noms, il présente de même plusieurs formes : Hilderie ou Chiléeric^ -* Uaribert ou Ckereberi. Il préfère à la transcription d'usage l'orthographe des textes ou de certains textes originaux^ il écrit Brumt^ ehildêf Sigibert^ Gelminihe, Gomthrany etc. Mézeray, qui vint après Dupieix , et qui le fit oublier , essaie d*interpréter le nom de Pharamond et de le rectifier en écrivant Waramond; il corrige Merqvée par Merovec, et Clovis par Clodovee et Ludwiuj employant ici avec un vrai discernement le w signe étranger à l'alphabet firan* çais. Après Mézeray, cessent malheureusement chez les écrivains d'histoire de France ces senipules de transcription et d'interprétation* Daniel , Velly et Anquetil, n'ont aucun souci de prémunir le lecteur contre l'illusion que produit l'identité de formes enbre les noms donnés aux personnages de la première ou de la seconde race , et des noms français modernes , aucun soin de donner, même en pa^ saut et une fois pour tontes, quelque spécimen des formes originales. Leur unique précantion est de séparer l'une de l'autre les deux formes Théodorie et Thierry ^ et d'appliquer, au rebours des chro-niques de Saint-Denis, la première aux rois des Gotha, la seconde aux rois mérovingiens, par cette raison lumineuse que le nom ger-> flfiaiiique est fait pour les rois étrangers , et le nom français ponr les rois de France.
On pourrait s'en tenir à ce principe éminemment national et aux transcriptions d'Anquetil et deTelly, si les livres de ces historiens
* Voyez plus haut, p. .545 — * Voyez phis haut, p. 5*6. — ' Voyez plus haul, p. 554.
réunissaient tons les noms des personnages qui figurent dans les documents de la période franke , ou s'il était facile de trouver à chacun de ces noms son dérivé dans notre langue; mais il n'en est rien ni sur un p<Hnt ni sur Tautre, Aucune histoire de France ne donne les aimales complètes des temps mérovingiens et candîngiens ' ; la plus volumineuse de toutes ne rappelle pas la dixième partie des noms insérés dans les chroniques et les diplômes. Or , chaque jour Térudition et le talent vont chercher, dans ces sources de notre vieille histoire , des questions à résoudre, des mœurs à peindre, des faits à raconter, et, par là, une fouie de noms tirés de l'oubli s'élèvent au rang de noms historiques. Que fera de ces noms récrivain jaloux de se conformer à Tusage? Us n'ont encore passé dans aucun livre français ; il n'y a pas d'usage pour eux. Votre théorie , Monsieur , est ici enMéfaut. Direz- vous que , dans le silence des livres, il faut recourir au peuple, ce souverain auteur du langage, et chercher, dans nos listes électorales et nos almanachs d'adresses, à chaque nouveau nom germanique , son dérivé par corruption? Ce serait sans doute un louable travail , mais , outre que la bizarrerie de ses résultats pourrait vous effirayer vous-même, ils n'auraient pas toujours chance de succès ; car il y a beaucoup de noms germains qui n'ont point passé dans le français du moyen âge, et dont la crudité native se refuse à ce genre d'assimilation. Par exemple, on trouve dans Grégoire de Tours l'histoire d'un seigneur frank que l'écrivain latin appelle Rauchingus; comment traiter ce nom à la française? On hésite à forger celui de Rauchingus^ et, pour se tirer d'embarras, on transcrit, lettre pour lettre, jusqu'à la désinence latine inclusivement. Les noms germaniques ainsi terminés en us peuvent se relever par centaines dans de savants ouvrages contemporains ^ ; et, chose fftcheuse, plus un livre sera érudit, plus il touchera aux points obscurs et inexplorés, plus il contiendra de pareils noms. Jugez, Monsieur, si mes tentatives de restitution tudesque sont Tunique obstacle à cette conformité harmonique , à cette analogie , à cette euphonie française que vous rêvez pour tous les noms
I Le mot carlovingien ^ usité ai^ourd'huf , est un moDStrueux barbarisme, contre lequel Je proleste au nom de toutes les lois du langage; Méitny écrivait : rais corhens^ dynastie carlienne^ ce qui râlait cent fois mieux.
3 En voici quelques-uns quo je prends au liasard : Buccelinus , Chrodinus, Gailenus. Wandelinus, Drociuirus,Sunnegi8clu8,Kberulfus, Wiomadus, Sicharius, Rocoolenu», Berthefridus f Gorbus, Vulflus.
d'hommes ou de femmes qui appartiennent k notre histoire. Considérée dans sou état actuel , en dehors de ce que j^i proposé , Tonomatologie franke est un chaos de noms disparates ^ germains purs 9 germano-latins, français, semi^-français, formés à des époques diverses, corrompus à différents degrés. Le seul remède à cette confusion toujours croissante est d'aller droit au vrai par une réforme systématique; d& poser une règle de transcription qui, appliquée jusqu'au x* siècle à tous les noms d'origine franke , laisse passer ceux qui sont de bon aloi , transforme les uns , corrige les autres , impose à tous le cachet originel. Chercher cette méthode et l'établir dans sa vraie et juste mesure , voilà , Monsieur , ce que j'ai fait.
Et en cela, je le répète, je n'ai point brisé des règles constamment observées et faisant loi dans notre histoire, je n'ai point innové en dépit de la tradition nationale et du concert unanime de tous les historiens français. Un tel concert n'existait pas. J'ai trouvé nos historiens partagés en deux bandes, l'une curieuse du vrai dans la forme aussi bien que dans le fond de l'histoire, et voulant que la vérité ftïi partout, jusque dans les noms propres, l'autre s'endormant là-> dessus et recevant sans contrôle les types transmis par quelque devancier immédiat. Je me suis rallié aux premiers et séparé des seconds. J'ai suivi ceux qui , par des innovations aujourd'hui légitimées pour vousHOdéme , ont remis les noms germains Theodebald , Mathilde et BathildCy à la plfice des noms français Thiébauty Màkeut et Bautheut ou Baudour. J'ai été de la brigade des érudits du xvi* siècle, de celle du vieux Fauchet, du bon Mézeray, de Voltaire enfin, cet esprit si éveillé sur toutes les choses de science et de goût. Venu après eux, j'aT creusé plus avant qu'eux dans le même sillon, j'ai voulu accomplir les changements qu'ils avaient préparés de loin , j'ai repris, d'ensemble et d'une façon rationnelle, leurs essais rares et isolés. Voilà pour la question de science et de méthode ; quant à la question de goût, telle que vous la posez, je n'y vois qu'une pauvre chicane. Vous m'accusez (je cite vos paroles) de bigarrer mon style d'horribles noms ostrogoths qui ne peuvent être rendus ni par nos signes dans l'écriture , ni par nos articulations familières dans la prononciation. Quoi, Monsieur, vous refusez à l'historien, qui en fait de noms n'a pas le choix libre, ce que de nos jours tout le monde accorde au poète et au romancier! Qui s'avise de reprochera M. de Chateaubriand son Chactas, fils d'Outalissi, fils de Miscou, et à
d'autres nnoîiis illastres» mats dûfit, j'en mis sftr, vous ne contesterez ni }e talent ni le suoeèa , leurs Sbogar , Triiby et autres noms d'um inélodte fort peu Ivançaise? A-4-on nendu le style de l'écrivain soKdatre de rétrangeté de ces nomsY Point du font; on les articule de son mieux, et, s'ils sont rades à la bouohe, on ne trouve pas pour cela moins attrayants les récits où ils flgnrent. Je ?oos demande, Monsieur, la même ^Aoe pour Merowig et Chiodowig.
Je pouirais terminer là cette réponse, j'ai nus de mon eélé assez de preuves et de raisons; mais je ne veux pas paniMre éluder le noândre de vos arguments. Vous m'en adresseï un tout personnel qui intéresse, non plus ce que vous appelez ^ritneUement l'état dvil de rbistoire , mais mon propre état civil; vous dites : a Je reviens « au docte historien dont je parlais tout à Hietne , pour lui proposer « un dilemme qui mérite quelque attentioa* Les révolutions du lan» < gage sont un fait acquis. Paat^il revenir sur ce fait, ou ftiut-41 le « reconnaître? Suivant la scriutioo que M. Tkierry voudra bien donner « à cette question modeste, nons saurons k qnoi nous en tenir. Le roi « Thierry continuera de s'appder Thierry comme par le passé, on « bien M. Thierry, Thistoriograi^ , s'appellera Théodoric. D n'y a « pas de milieu ; c'est ce que la vieille logique désignait sous le nom a de Vargument ée PopUiMs. b Avant de répondre à ce dilemme , je vous arrête sur un mot, sur Tépithète d'historiographe dont il voos plaît de me qualifier. Ouvrez le dictionnaire de l'Académie au mot BùtorioffrapÀey vous y lirez : Celui qui 9$t nommé par un brevH eu prince pour écrire Vkistoére du temps. Or, je n'ai ni commission ni brevet de ce genre, et vous confondez ici (à plaisir, je suppose) le sens des mots historiographe et historien. Que dira de vous. MonmixCj l'Académie française qae vous accusez d'une tolérance complice pour les violations du langage ? Voilà une de ces fantaisies ou de ces n^igences d'écrivain , qui sont pour les langues ce qu^est l'insecte au cœur de l'arbre ; voilà quelque chose de plus dangereux qae toutes les innovations possibles en fait de nomenclature historique, et vous êtes sous le poids de vos propres anathèmes. Cela dit, je sors de votre cercle de Popilius par une réponse d'enfant, digne.de l'objection; la voici 1 Quoi qu'il advienne de Torthographe des noms écrits dans notre histoire» le mien est, et sera toujours, le nom sous lequel je suis inscrit dans les registres de ma ville natale, c^i que j'ai reça de mon père , qui l'avait reçu du sien , c'est-à-dire Thierry, lettre
pour lette. Quant au fils alnë du roi CModow%> »é en Gaule ^ de parents germains , quatre siècles avant la naissance d'une natkui et d'une langue françaises, quel nom doit lui donner Thistoire, suprême registe de Télat civil? le nom que lui donoèieat ses patents, si die le retrouve. Comme eux, elle Tappell^a Theoderik, œ qm, dans leur langue, signifiait jMitom/ parmi hpeupie K
Contre cette fidélité naïve que le plus sinople bon sens recommanda à quiconque note on rédige comme archiviste ou kistorien , vous alléguez, pour dernière raison, Tautorité des deux grands pei^>les de qui nous vient la traditic» de oos arts et de nos lumières. « Les « Grecs et les Latins, dites^ooe, nos modèlesea toutes choses, avaient « bien eu aussi quelques légères communications avec les barbarei a qu'ils soumirent à leur religion et à leurs lois; mais, profendément a respectueux pour le goût, pour l'euphonie et pour la syntaxe, ils « n'accueillirent l'onomatologie rude et grossière des peuples vaincus (Qt que sous la condition de la soumettre aux règles et aux fiexions de «leur admirable langage. » Entendons -nous. Monsieur, sv ces mots : réglée et flexions* Voulea-vous dire que les Grecs et les Latins déclinaient les noms étrangers , comme ceux de leur propre langue, au moyen d'une terminaison qui variait suivant le genre, le nombre et le cas? Je vous l'accorde; mais cela ne prouve absolument rien. Voulez-vous dire qu'en grec et en latin les homs étrangers à ces deux langues n'étaient point écrits tels que l'oreille les avait perçus; que l'usage était de les altérer d'une façon systématiquet Je le nie« Dans l'antiquité comme à présent, l'oreille faisait de son mieux pour pereevoir les nc^s étrangers, la bouche pour les rendre, la mwi pour les écrire ; mais toutes les trois sont faillibles , la dernière peut manquer de signes convenables ; de là vinrent, chei les anciens, d'excessives altérations des noms barbares , qu'il est d'autant plas ridicule de louer, qu'elles furent involontaires. Jane disputerai point ce qui regarde les Grecs; quant aux Romains, nos maîtres immé-
I lies noms gernwins étalent formés de deux mots dont la réunion offrait un sens de bon augure. Le poêle Fortunat, s*adrec8ant au ro! Hilperik, rappelle, pour le flatter» qve ton nom veut dire ftri péur U HD^»r%.
Gbilperice poteiii, si interpres barbarus extet,
Adjutor forlis, hoc quoque nomen habes.
Non fuit in vanum sic te vocilare parentes, Preiasium hoc totum laudis et omen erat.
(Kortunali Piclav. episc. carmin., lib. x, apud script, rer. galUe. et franoie., t. Il, p. IM.)
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diats , pour ne parier que de ce qulls firent à Tégard des noms ger* DianiqaeSy je soutiens qu'ils eurent l'intention sérieuse de reproduire exactement ces noms par récriture , et qu'ils y réussirent presque toujours. Chez les historiens latins, ces noms sont parfaitement articulés; ils laissent voir distinctement les racines tudesques, ils ne sont autres que le mot barbare lui-même y augmenté d'une syllabe finale pour marquer le genre et la déclinaison : Ariovist-usy Inguiomer-usj Arbogast-esy Haldegast-^^ Mataric-us, Badagaisus, Marcomer-es j Hildemund-uSj Uartomundr^M^ etc. Qu'on retranche la terminaison latine, et le nom original se montre intact. Nous, dont la langue ne décline point les mots par leurs désinences, nous n'avons pas besoin d'ajouter une seule lettre aux noms germaniques; mais nous pouvons nous attacher à les reproduire aussi nettement qu'un Romain les écrivait quand il avait bien entendu, et je ne demande pas autre chose.
En invoquant l'exemple des Grecs et des Latins, vous assimilez, je le vois , aux flexions grammaticales de la déclinaison antique les syncopes successives qu'ont subies les noms propres en passant, de la langue latine ou de la prononciation romaine, dans la langue ro* mane du Nord , et, de celle-ci, dans le français moderne. Ce que vous voulez faire entendre , c'est que l'écrivain français doit obéir, dans ses transcriptions de noms historiques , aux lois qui ont fait sortir, par une corruption gradneller, le roman du latin et le français du roman ; qu'entre diverses foraies d'un même noni , il doit toujours choisir la plus française, celle qu'a élaborée et fixée l'usage populaire. Mais ce principe, que vous posez comme linguiste spéculatif, en avez* vous, comme littérateur, prévu et adopté les conséquences? Certes, •il n'y a pas de noms propres en qui le travail de contraction qui a mis le sceau à notre idiome se fasse mieux voir que dans les noms de quatre saints de la période mérovingienne , saint Ouen , saint Cloud, saint Dié et saint Yrier; s'ensuit-il, selon vous, que l'historien qui raconte les faits du vi* et du vii"" siècfe soit tenu d'avoir dans ses récits des personnages mélodieusement nommés, Ouon, Cloud, Dié, Yrier, et non pas Audowin, Chlodoald, Deodatus, Aridius? Ici, Monsieur, la question s'élargit; elle embrasse, non-seulement la restauration des noms germaniques , mais encore la conservation des noms latins rians la période historique où ces deux classes de noms subsistèrent collatéralement. Or, ce que j'ai fait pour l'une, je l'ai
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aussi fait pour l'autre^ et par des raisons identiques. Je n*ai point altéré les noms latins d'après les habitudes de notre langue , je n'ai point appelé Gilles , l'évêquede Reims^ i£gidius; si vous étesconsé* quenty vous m'en blâmerez. Mais, cette fois, vous ne me taxerez pas de complaisance pour la barbarie ; il.faudra que vous m'accusiez d'un respect hors de saison pour l'euphonie et pour le goût*
Mon crime est double^ et, si je suis absous d'un côté, je le serai de Pauu:>e. Y a-t^I dans notre langue des règles obligatoires pour la reproduction des noms latins? S'il n'y eu a pas, si Ton est parfaitement libre de les donner intacts avec leur désinence, ou de les tron-> quer à la française, il faudra bien que le même genre de liberté soit reconnu pour les noms germaniques. Je remonte à l'époque où l'Académie française reçut, comme vous le dites, Monsieur, le mandat de conserver et de fixer la langue ; alors Corneille écrivait les noms suivants : Romule, Procuie, Rutile, Icile, Pompone, Métel^ Cosse, Tite» Brute , Gassie , Décie. Regrettez-vous que l'Académie n'ait pas sanctionné pour toujours ces noms devant lesquels , maintenant, vous reculeriez vous-même, si l'on vous parlait d'en user? Elle ne l'a pas fait; elle n'a pris aucun parti entre la forme tronquée et la forme pure ; elle a laissé à l'historien et au poète leur libre arbitre à cet égard. Elle a sagement jugé que les noms propres , à moins qu'ils ne fussent formés d'un substantif ou d'un adjectif de la langue nationale, étaient hors des lois de cette langue ; qu'ils reie* vaient, non de ses habitudes particulières , mais des seules conve* nances du goût et de la vérité historique. Lequel est le plus français d'écrire Claude ou Claudius ? Racine va répondre :
Ne pariOQS plus ici de Claude et d'Agrippiue... ClaudiuB à son Ûls les avait destinés... Claude même laasé de ma plainte éternelle... Cependant Claudius pencliait vers son déclin... Silanus, sur qui Claude avait jeté les yeux... La oour de Ciaudius en esclaves fertile ■...
Ces vers contiennent une leçon de liberté onomatologique ; ils montrent, par l'exemple de notre plus grand maître en fait de style et de goût, que le nom d'usage et le nom restauré peuvent, aussi bien l'un que l'autre, 6gurer dans une phrase française. Littéralement
' Voyex Brilannicus, acte I, scènes f et S; acte II, seène 8; acte IV, scène i. — J'ai compté dix fois le premier de ces noms et sept fols le second.
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piirtanl, roption eal hidifféreDie) hisloriqHenMBt ptriaot, elle ne Test pas. En bistoirey la forme native, étrangère, barbare, si l'on veut, oelle qui étonne le lecteur et le transporte loin de son tempe , a me ▼alear que n'a pas l'autre. En frappant la vue , elle prévient l'esprit; elie nous met en garde contre le penchant que noNS avons à nous figurer tout d'après nous-mêmes , nos habitudes et nos inceurs. Le nonei ikraneisé de Grégoire de Tours en dit moins sur ce personnage que ses noms romains Georgius Florentins Gregorius; le nom de Clovia , analogue à celui d'Amadis , forme un véritable contre-sens avec les images rudes et sanglantes de la barbarie germaine.
Vous avei bean dire , Monsieur, la nomenclature usuelle pour les prerai^rB temps de Tbistoire de Fmee porte à l'esprit je ne sais quoi de louche, qu'il est bon de secooer, ici par un changement de nom, 14 par vn changement d'ortbograpbe. J'en trouve chex vous-même une preuve que je vous signale en finissant. Vous avez tu quelque pari que le roi Ghilpéric (j'orthographie comose vous ) eut la fantaisie d'ajouter quatre lettres à l'alphabet , qu'il ordonna que les enfimts fussent enseignés de cette manière, et que les livres fussent grattés à la pierre ponce et écrits de nouveau^ ; votre mémoire a brouillé ce trait avec d'autres lectures, et vous avez écHt sérieusement les lignes que voici : « Nous ne sommes plus , hélas ! au temps où Ghilpéric, < et Auguste, et Denys de Syracuse, confessaient , avec une wÀàt a simplicité , qae les rois eux-mêmes ne sauraient, dans leur toute* a puissance, donner ie droit de cité à un mot repoussé par l'usage, a Ge qu'il y a ici de plus étrange, ce n'est pas l'eiTeur de fait, l'inexac^ titude matérielle , c'est l'association de ces trois noms que vous glo* rifiez ensemble : Ghilpéric, Auguste et Denys. Ou je me trompe fort, ou si, comme moi, vous écriviez Hilperik, vous n'auriez pas composé une pareille triade. Le k^ cette lettre insolite que vous dépeignez si bien, celte perpendiculaire maussade, armée de deux pointes obliques et divergentes, se serait dressé à vos yeux comme une enseigne de barbarie, et vous aurait averti de réfléchir.un peu avant de prêter au mari de Fredegonde le mérite d^une modestie de bon goût et d'une noble simplicité.
' addidit autem et Htteras tlttertB nofitrift, Id esta, sicut Grftcl halient, it, thb, Tui, quorum characteres subscripsimus. Hi sunt û« <r, z, a. Et misit epistolaa in universas civiUl^s regui sui, uit sie pueri doeerentur ae libri antiquiluB 8arifili« planaU pumice, rescriberentur. (Greg. Turoo. llist. Franc, 4ib. ▼, cap. xlt.)
Dans vos plaisanteries, quelquefois piquantes y sur le système métrique et sur la nomenclature des sciences naturelles j vous n'avez nommé personne ; vous auriez pu, sans me nommer, soutenir la même thèse en ce qui regarde l'histoire. Vous ne Tavez pas fait ; vous avez préféré, sur ce point, la satire personnelle au simple combat des idées« Traduit par vous devant le tribunal des railleurs littéraires , attaqué d'une manière directe, j'ai répondu directement. J'aurais peut-être négligé ce droit de légitime défense , si votre diatribe ne m'eût donné l'occasion de rétablir dans ses véritables termes une question embrouillée à plaisir, mais tellement claire par elle-même, qu'il suffit de la bien poser pour qu'elle soit résolue. Je devais au public, notre juge à tous, de lui exposer avec détail les raisons d'une méthode qui , en beaucoup de points, choque l'habitude , qu'on ne trouble jamais impunément; vous m'y avez contraint. Monsieur, et c'est un bon office dont je vous sais gré. J'ai dit tout ce que j'avais à dire , le débat est clos de mon côté ; si, du vôtre, il ne l'était pas, vous parleriez seul, je n'ajouterai plus un mot. Mes heures de travail sont rares et courtes, je les dois à quelque chose de plus grave et de plus utile qu'une joute d'esprit , difficile d'ailleurs pour moi autant qu'elle est facile pour vous.
Recevez, Monsieur, l'assurance de ma haute considération.
CRAIfTS POPULAIRES SUR LSS DEUX CHEFS BRETOlfS MORVAN, SUR50inR LEZ-BRBIZ' ET NOMBNOE.
(Rxlriilfl de Toarrage intitulé : â«rsas-âreli» ekamiM pcptilaife* i/« la Bretagne, recueiltii et publiés avec une traduction nrançaise, dea ancumenli et dca noli«, par M Tli. Henart de la Yillemarqué , 8« édition. 1. 1 , p. «63 et aulv.)
tEZ-BRBIZ, ciaqnièoe cliant.
LB ROI
Ce jour-là le seigneur Lez-Breiz allait à rencontre du roi luimème ;
A rencontre du roi pour le combattre, suivi de cinq mille hommes d*annes à cheval.
Or, comme il allait partir, voilà un coup de tonnerre, de tonnerre des plus épouvantables 1
Son doux écuyer, y prenant garde , en augura mal. — Au nom du ciel ! maître, restez à la maison ; ce jour s'annonce sous de l&cheux auspices 1
— Rester à la maison I mon écuyer; c'est impossible : j'en ai donné Tordre, il faut marcher 1
Et je marcherai tant que la vie, que la vie sera allumée dans ma poitrine. Jusqu'à ce que je tienne le cœur du roi du pays des forêts, entre la terre et mon talon *.
La sœur de Lez-Breiz voyant cela, sauta à la bride du cheval de son frère :
— Mon frère, mon cher frère, si vous m'aimez, vous n'irez point aujourd'hui combattre ;
Ce. serait aller à la mort! et que deviendrons-nous après? Je vois sur le rivage le blanc cheval de mer^; un serpent monstrueux l'enlace ;
* UiBreit algnifle à la lettre : V^nrhe de la Bretagne; de /ei, lianche, flgurémont Houlien , et de Brcis, Bretagne. Voyez plus l)aut, p. SOI et suir.
3 Le poème populaire dont Lei-Brciz eat le héros est divisé en six parties qui se chantent séparément, et dont les quatre premières onl ponr titre : le Départ, le Retour^ le ctievalier du roi et le Maure da roi.
< La France, par opposition aux côtes de l'Armorique.
2 Symhole des Bretons, comme habitants d'une contrée maritime, Armor.
Enlace ses deux jambes de derrière de deux anneaux terribles, et ses flancs de trois autres anneaux ,
Et ses jambes de devant et son cou de deux autres encore, et il monte le long de son poitrail, il le brûle, il Tétouffe.
Et le malheureux cheval se dresse debout sur ses pieds, et renversant la tète de côté, il mord la gorge du monstre :
Le monstre bâille; il agite son triple dard rouge comme du sang, et déroule ses anneaux en sifflant ;
Mais ses petits Tont entendu , ils accourent : fuis I la lutte est inégale , tu es seul. Oh I fuis, sain et sauf!
— Qu'il y ait des Franks par milliers l je ne fuis pas devant la mort !
Il n'avait pas fini de parler qu'il était déjà loin , bien loin de sa demeure.
N» II
LEZ-BREiZ, sixième cirnit.
l'ermite.
Comme Termite du bois d'Helléan ' dormait, on frappa trois coups à sa porte
— Bon ermite , ouvrez-moi la porte ; je cherche un asile où me retirer. Le vent soufQe glacé du côté du pays des Franks : c'est l'heure où les
troupeaux et même les bêtes sauvages ont cessé' d'errer çà et là. Le vent souffle glacé du côté de la mer; il n'est pas bon d'être dehors.
— Qui étes-vous, qui frappez à ma porte à cette heure de minuit et qui demandez à entrer?
— ^ La Bretagne me connaissait bien ; dans ses jours d'angoisse j'étais Lez- Breiz (le soutien de la Bretagne).
— Je ne vous ouvrirai pas ma porte ; vous êtes un séditieux , je l'ai ouï dire;
Vous êtes un séditieux, je l'ai ouï dire; vous êtes l'ennemi du roi béni.
— Je ne suis pas un séditieux, j'en prends Dieu à témoin, ni un traître non plus.
Maudits soient les traîtres, et le roi et les Franks! Leur langue sue, comme la langue du chien, une sueur qui fait trou comme la sueur des damnés.
Maudits soient les traîtres, sans eux j'aurais remporté la victoire.
— Fils de l'homme , garde-toi de maudire jamais ni ami , ni ennemi , ni personne ainsi ;
Ni par-dessus tout le seigneur roi , car il est l'oint de Dieu.
— L'oint de Dieu, il ne Test pasl l'oint du démon, je ne dis pas. L'oint de Dieu , il ne l'est pas celui qui ravage la terre des Bretons.
' Ce bois faisait autrefois partie de l'immense forêt de Brécilieu; il n'en reste plus que ie nom.
Mais l'argent qui vient du démon se dépense pour ferrer Pol *; se dépense pour ferrer le vieux Pol, et toujours il est déferré •. Vieil ermite, ouvrezmoi, que j'aie une pierre où m'asseoir.
— Je né vous ouvrirai pas ma porte ; les Franks me chercheraient querelle.
— Vieil ermite, ouvrez-moi la porte, ou je la jette dans la maison. Le vieil ermite entendant ces parolefs sauta à bas de son lit; et il alluma
une petite torche de résine; et il alla ouvrir la porte. Or quand la porte fut ouverte, il recula épouvanté En voyant s'avancer un spectre tenant dans ses deux mains sa tète , Les yeux pleins de sang et de feu, tournoyants d'une manière horrible.
— Silence! vieux chrétien, ne vous effrayez pas; c'est le seigneur Dieu qui l'a permis.
Le seigneur Dieu a permis aux Franks de me décapiter pour un temps; Et maintenant il vous permet à vous-même de replacer ma tète , si vous le voulez, Parce que j'ai été débonnaire et secourable à mes sujets.
— Si le seigneur Dieu me permet de replacer votre tête, selon mon bon vouloir,
Parce que vous avez été débonnaire et secourable à vos sujets; Que votre tête soit replacée , mon fils , au nom de Dieu Père, Fils et Saint- Esprit 1 Et par la vertu de l'eau bénite, le fantôme devint homme. Quand le fantôme fut devenu homme, l'ermite parla de la sorte :
— Maintenant vous allez faire pénitence , rude pénitence avec moi ; Vous porterez pendant sept ans une robe de plomb cadenassée k votre
cou.
Et chaque jour, à l'heure de midi , vous irez à jeun chercher de l'eau à la fontaine au sommet de la montagne.
— Qu'il soit fait selon votre sainte volonté ; comme vous le dites, je le dis. Quand les sept ans furent révolus, sa robe écorchait ses talons;
Et sa barbe devenue grise ainsi que la chevelure de sa tête , descendait jusqu'à sa ceinture ;
A le voir, on eût dit d'un chêne mort depuis sept ans.'
Quiconque l'eût vu ne l'eût pas reconnu ;
Il ne le fut que par une dame vêtue de blanc qui passait sous le bois vert :
Elle le regarda et se mit à pleurer : — Lez-Breiz , mon cher fils , est-ce bien toi I
Viens ici, mon pauvre enfant, viens ici que je te décharge bien vite de ton fardeau;
Que je coupe ta chaîne avec mes ciseaux d'or : je suis ta mère , sainte Anne d'Àrmorique.
> r/eftt le nom qu'on donné au diable en Ba«se*BretAi{ne. ' C'est-à-dire : Bien mal acquis ne profite pas.
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Or il y a sept ans et un mois que son écuyer le cherchait partout. Et son écuyer disait en cheminant par ie bois d*Helléan :
— Si j*ai tué son meurtrier, je n'en ai pas moins perdu mon cher seigneur. —
Alors il entendit à Textrémité du bois les heonissements plaintifs d'un cheval. •
Et le sien mettant le nez au vent, y répondit en caracolant.
Arrivé à Textrémité du bois , il reconnut le cheval noir de Les-Breiz.
11 était près de la fontaine, la tète penchée, mais il ne paissait ni ne buvait ;
Seulement il flairait le gazon vert et il grattait avec les pieds.
Puis il levait la tète , et recommençait à hennir lugubrement.
A hennir lugubrement : quelques-uns disent qu'il pleurait.
— Dites-moi, 6 vous, vénérable chef de famille, qui venez à la fontaine, qui est-ce qui dort sous ce tertre ?
-* C'est LezrBreiz qui dort en ce lieu; tant que durera la Bretagne, il sera renommé ; Il va s'éveiller tout à l'heure en criant , et va donner la chasse aux Pranks !
N* III
LE TIUBOT DE NOMÉNOE.
^. 'herbe d'or est fauchée ' ; il a bruiné tout à coup. — Bataille I •—
— Il bruine, disait le grand chef de femille du sommet des montagnes d'Arez;
Il bruine depuis trois semaines, de plus en plus, de plus en plus du côté du pays des Franks , Si bien que je ne puis en aucune façon voir mon fils revenir vers moi. Bon marchand , qui cours le pays , sais-tu des nouvelles de mon fils Karo?
— Peut-être, vieux père d'Arez; mais comment est-il et que faitril?
— C'est un homme de sens et de cœur; c'est lui qui est allé conduire les chariots à Rennes,
Conduire à Rennes les chariots trahies par des chevaux attelés trois par trois.
Lesquels portent sans fraude le tribut de la Breti^e, divisé entre eux.
— Si votre fils est le porteur du tribut, c'est en vain que vous l'attendrez. (,)uand on est allé peser l'argent, il manquait trois livres sur cent.
Et l'intendant a dit : — Ta tète , vassal , fera le poids.
* L'Iierbe d*or. ou le aélage, ne peut ètru, dit-on, atleinl par le fer sans que le ciei se voile et qu'il arrive un Kraiid malheur.
Et , tirant 6on épée, il a coupé la tête de votre fils.
Puis il Ta prise par les cheveux , ôt il Ta jetée dans la balance.
Le vieux chef de famille , à ces mots , pensa s'évanouir.
Il tomba rudement sur le rocher, et le visage couvert de ses cheveux blancs ;
Et la tète dans ses mains, il s'écria en gémissant : — Karo, mon tils, mon pauvre cher fils !
Le grand chef de famille chemine, suivi de toute sa parenté; Le grand chef de famille approche, il approche de la maison forte de Noménoë.
— Dites-moi, chef des portiers, le maître est-il à la maison?
— Qu'il y soit ou qu'il n'y soit pas, que Dieu le garde en bonne santé ! Comme il disait ces mots, le seigneur rentra au logis ;
Revenant de la chasse , précédé par ses grands chiens folâtres ; Il tenait son arc^à la main , et portait un sanglier sur l'épaule , Et le sang frais, tout vivant, coulait sur sa main blanche, de la gueule de ranimai.
— Bonjour ! bonjour à vous , honnêtes montagnards ; à vous d'abord , grand chef de famille ;
Qu'y a-t-il de nouveau ? que voulez-vous de moi ?
— Nous venons savoir de vous s'il est une justice, s'il est un Dieu au ciel , et un chef en Bretagne.
— Il est un Dieu au ciel , je le crois, et un chef en Bretagne, si je puis.
— Celui qui veut, celui-là peut; celui qui peut, chasse le Frank. Chasse le Frank , défend son pays, et le venge et le vengera !
11 vengera vivants et morts, et moi , et Karo mon enfant ,
Mon pauvre fils Karo décapité par le Frank excommunié ;
Décapité dans sa fleur, et dont la tète, blonde comme du mil, a été jetée dans la balance pour faire le poids !
Et le vieillard de pleurer, et ses larmes coulèrent le long de sa barbe grise ,
Et elles brillaient comme la rosée sur un lis , au lever du soleil.
Quand le seigneur vit cela , il fit un serment terrible et sanglant :
— Je le jure par la tète de ce sanglier, et par la flèche qui l'a percé ; Avant que je lave le sang de ma main droite , j'aurai lavé la plaie du pays f
Noménoë a fait ce qu'aucun chef ne fît jamais :
Il est allé au bord de la mer avec des sacs pour y ramasser desi cailloux ,
Des cailloux à offrir en tribut à l'intendant du roi chauve * .
' L'empereur Charles, surnommé le Chauve.
Noménoë a fait ce qu'aucun chef ne fit jamais :
II a ferré d'argent poli son cheval , et il l'a ferré à rebours.
Noménoë a fait ce que ne fera jamais plus aucun chef :
Il est allé payer le tribut, en personne, tout prince qu'il est.
— Ouvrez à deux battants les portes de Renues, que je fasse mon entrée dans la ville.
C'est Noménoë qui est ici avec des chariots pleins d'argent.
— Descendez, seigneur; entrez au château, et laissez vos chariots dans la remise ;
Laissez votre cheval blanc entre les mains des écuyers , et venez souper là-haut.
Venez souper, et tout d'abord laver; voilà que Ton corne pour l'eau; entendez-vous ?
— Je laverai dans un moment, seigneur, quand le tribut sera pesé. Le premier sac que l'on porta (et il était bien ficelé) ,
Le premier sac que l'on apporta, on y trouva le poids.
Le second sac qu'on apporta, on y trouva le poids de même.
Le troisième sac que l'on pesa : — Ohé ! ohé ! le poids n'y est pas ! |
Lorsque l'intendant vit cela , il étendit la main sur le sac; '
11 saisit vivement les liens, s'efTorçant de les dénouer.
— Attends, attends, seigneur intendant, je vais les couper avec mon épée. A peine il'achevait ces mots, que son épée sortait du fourreau ,
Qu'elle frappait au ras des épaules la tète du Frank courbé en deux , Qu'elle coupait chair et nerfs et de plus une des chaînes de la balance. La tète tomba dans le bassin, et ainsi le poids y fut bien. Mais voilà la ville en rumeur : — Arrête, arrête l'assassin ! Il fuit ! il fuit ! portez des torches ; courons vite après lui 1
— Portez des torches , vous ferez bien ; la nuit est noire et le chemin glacé;
Mais je crains fort que vous n'usiez vos chaussures à me poursuivre , Vos chaussures de cuir bleu doré ; quant à vos balances , vous ne les userez plus ; Vous n'userez plus vos balances d'or à peser les pierres des Bretons. — Bataille! —
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